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I. QUESTIONS AUXQUELLES IL N’A PAS ÉTÉ RÉPONDU DANS LE DÉLAI

RÉGLEMENTAIRE

(ARTICLE 63, § 4 DU RÈGLEMENT)

1 Vice-Présidente et Ministre de l’Edu-
cation, de la Culture et de l’Enfance

1.1 Question n˚733, de Mme Morreale du 5
octobre 2015 : Possibilité d’augmenter le
nombre d’heures de géographie dispensé

La fédération des professeurs de géographie
porte une revendication : celle de prolonger le
nombre d’heures de géographie dispensé dans l’of-
ficiel. À l’heure actuelle, les enfants bénéficient
d’une heure par semaine de géographie. Ils sou-
haitent faire passer à deux heures d’enseignement.

Les professeurs de géographie sont aujour-
d’hui inquiets. De moins en moins nombreux, ils
sont, de manière générale, remplacés par des géo-
logues, des biologistes,. . . S’il s’agit ici d’une ques-
tion d’adaptation des titres et fonctions, il reste ce-
pendant que les enseignants géographes sont rares.

Ils expliquent notamment cette pénurie par un
manque de motivation. Il est en effet compliqué
de remplir un horaire complet lors que l’on ne
dispense qu’une heure de cours par semaine. Dès
lors, ils sont contraints de se rendre dans plusieurs
établissements. Beaucoup se tournent donc vers
d’autres carrières.

Ils expriment également un manque de cohé-
rence et de grosses difficultés sur le terrain au ni-
veau de l’apprentissage. Il est effectivement plus
que difficile de parvenir à travailler et dévelop-
per des compétences en une heure de cours par
semaine. La formation à la discipline scientifique
s’en fait ressentir.

Pourtant, nous parlons bien ici d’un métier
d’avenir, avec des nombreux débouchés. En 1ère
année de bachelier à l’ULg, ils sont moins d’une
trentaine.

Madame la Ministre, avez-vous été sensibili-
sée à cette question ? Alors que les référentiels de
compétences pour la géographie sont actuellement
réécrits, ne serait-ce pas le moment opportun de
mener cette réflexion ? Quelle est votre position
sur cette question précise ?

1.2 Question n˚753, de M. Henquet du 6 oc-
tobre 2015 : Coût du pacte pour l’excellence

Tous les deux ans, le gouvernement de la Com-
munauté française, les syndicats et les pouvoirs
organisateurs négocient un accord sectoriel censé
améliorer la vie des personnels du secteur.

L’accord social 2015-2016 qui vient d’être né-
gocié est assez maigre, et c’était attendu puisque
les années 2016 et 2017 seront difficiles pour la
Communauté française. En effet, l’argent manque
alors que divers investissements futurs sont néces-
saires et que certains projets sont déjà engagés.

Parmi ces derniers, je pense bien sûr au
Pacte pour un enseignement d’excellence que vous
comptez finaliser pour Pâques 2016 et dont les
premiers rapports viennent d’ailleurs d’être récem-
ment publiés.

Indépendamment de l’analyse quant à la né-
cessité de cette lourde démarche et de son apport
pédagogique éventuel, il est indéniable que ce pro-
jet de réflexion représente un engagement financier
non négligeable pour la Communauté française.

Madame la Ministre, je souhaite donc vous
poser les questions suivantes :

Pouvez-vous me préciser le montant prévu et
consacré à ce vaste projet en y incluant toutes ses
facettes ?

1.3 Question n˚758, de M. Dermagne du 13 oc-
tobre 2015 : Apprentissage du code informa-
tique à l’école

Diverses expériences de programmes éducatifs
initiant l’élève à la programmation informatique
sont actuellement menées à l’étranger, que ce soit
par le biais des programmes officiels (à l’instar de
l’Australie) ou d’initiatives associatives (aux Etats-
Unis notamment).

Au-delà de l’aspect purement fonctionnel de
cet enseignement – bien qu’il anticipe une de-
mande exponentielle de professionnels de la pro-
grammation –, il aurait, selon ses partisans, une
vertu transversale quelque peu similaire à ce qu’on
rencontre avec l’immersion linguistique : davan-
tage que des savoirs, elle procure un savoir-faire.

Dans une société et une économie progressi-
vement dominées par les NTIC, la compréhension
du code informatique serait en effet pourvoyeur
d’« intelligence procédurale » : elle permettrait à
l’adulte/travailleur de demain d’appréhender son
environnement professionnel forcément informa-
tisée avec davantage de clés de lecture et, donc, de
facilités.

En effet, la fracture numérique n’est plus dans
l’accès à internet qui s’est généralisé mais bien
dans la compréhension des outils qui nous servent
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à surfer sur le Net et dans la capacité à avoir une
appréhension critique des flux et des flots d’infor-
mations.

Sans entrer dans les détails des expériences
menées à l’étranger, pourriez-vous m’indiquer,
Madame la Ministre, si des réflexions similaires
existent en FWB ? De quel ordre, à destination
de quelle(s) catégorie(s) d’élèves, avec quels résul-
tats ?

Lors d’une précédente question à ce sujet, vous
indiquiez qu’il existait naturellement des cours dé-
diés dans les branches informatiques de certaines
options et que pour l’ensemble il s’agissait d’initia-
tive à mettre sur le compte de l’autonomie pédago-
gique des PO et des établissements. Le numérique
est appelé à prendre une part importante dans le
Pacte d’excellence. Peut-être pourriez-vous faire le
point sur les avancées attendues et les chantiers qui
seront lancés, tant du point de vue général sur la
transition numérique que sur celui, plus particulier
de l’apprentissage du codage ?

1.4 Question n˚783, de M. Gardier du 21 oc-
tobre 2015 : Pauvreté infantile en Belgique

Selon une enquête de l’OCDE sur le bien-être
des populations, la pauvreté infantile a augmenté
ces dernières années davantage que la pauvreté
globale. En Belgique, cette augmentation serait de
2,7% depuis le début de la crise économique.

Un article de presse mentionne le fait que les
indicateurs utilisés en Belgique ne seraient pas les
mêmes que ceux utilisés par l’OCDE. Pourriez-
vous faire le point sur l’évolution de la pauvreté
infantile en Belgique avec les indicateurs que nous
utilisons ? L’augmentation de la pauvreté est-elle
également constatée ? Y a-t-il une différence si-
gnificative avec les chiffres avancés par l’étude de
l’OCDE ?

Ayant la compétence de l’Enfance dans vos at-
tributions, pourriez-vous faire le point sur les me-
sures qui sont prises afin de lutter contre ce phé-
nomène ? La presse évoque un futur plan wallon
de lutte contre la pauvreté. Le niveau flamand et
le niveau fédéral devraient suivre. Où en est-on en
Fédération Wallonie-Bruxelles ? Une coordination
avec les différents plans de lutte contre la pauvreté
est-elle mise en place afin d’y consacrer une place
importante pour la situation des enfants ? Un plan
de lutte contre la pauvreté infantile est-il à l’ordre
du jour ?

1.5 Question n˚785, de M. Henquet du 21 oc-
tobre 2015 : Plan lecture

15 % de la population de la Fédération
Wallonie-Bruxelles est incapable de lire ou le fait
mal et tant les adultes que les enfants sont concer-
nés.

Votre souci de répondre à ce problème, par
une initiative visant à améliorer cette compétence
essentielle est donc bien compréhensible. D’autant
que de nombreuses inégalités demeurent en ma-
tière de sensibilisation à la lecture !

En effet, la découverte d’ouvrages et le plaisir
de lire reposent majoritairement sur la famille de
l’enfant. Le milieu socio-culturel est donc malheu-
reusement parfois négativement déterminant pour
celui-ci, et accroit dans ce cas les inégalités.

Face à ce constat, l’école doit jouer un rôle
majeur de réduction de cette disparité, si elle veut
permettre à chaque enfant de découvrir d’abord le
potentiel qu’il a, en lui donnant ensuite les moyens
de l’utiliser au maximum.

Si je vous rejoins sur l’objectif, il n’en reste pas
moins que votre plan n’est actuellement pas en-
core chiffré. Or, certaines mesures envisagées au-
ront un coût. Je veux citer, entre autres, le pro-
cessus de révision et de redéploiement de l’offre
de formation des futurs enseignants ou encore la
diffusion, via les centres ONE, d’un livre pour en-
fants et d’une brochure de sensibilisation à la lec-
ture destinée à leurs parents.

En outre, d’autres idées mentionnées dans
votre plan ne relèvent, à ce jour, que du pro-
jet théorique (plateforme lecture, rapport annuel,
. . ..).

Madame la Ministre, je souhaite donc vous
poser les questions suivantes :

Pouvez-vous chiffrer le budget supplémentaire
éventuel qui sera dévolu aux divers départements
en charge du développement et de la promotion
de la lecture (enseignement, culture, petite en-
fance,. . .) ?

Le lancement d’une plateforme dédiée à la lec-
ture, opérationnelle avant fin 2015, est-il toujours
d’actualité ? Serez-vous dans les temps ?

Un rapport annuel sur la lecture est prévu en
2016 ? Qui en seront les rédacteurs ? A qui sera-t-il
destiné ? Permettra-t-il des développements péda-
gogiques ?

1.6 Question n˚786, de M. Henquet du 21 oc-
tobre 2015 : Allongement de la journée sco-
laire

De nombreux spécialistes préconisent une mo-
dification des rythmes scolaires. Outre le décou-
page de l’année scolaire, les journées elles-mêmes
pourraient faire l’objet de modifications, et ce
pour deux raisons.

D’une part, pour mieux tenir compte des
courbes circadiennes de l’attention, des capacités
physiques et intellectuelles des élèves, mais aussi
pour permettre une réduction maximale des inéga-
lités dues aux différences d’appartenance sociale.
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Pour ce faire, il pourrait être envisagé de ra-
patrier une partie du travail à domicile au sein de
l’école, via un allongement de la journée scolaire.
Cela permettrait de donner un peu plus les mêmes
possibilités d’encadrement à tous les enfants, quel
que soit leur milieu.

Madame la Ministre, je souhaite donc vous
poser les questions suivantes :

Partagez-vous cette analyse ?

Dans ce cas, seriez-vous prête à dégager un
budget, dès 2016, afin de rendre ce projet réali-
sable dans nos écoles ? Quel montant serait néces-
saire, selon vous ?

1.7 Question n˚788, de M. Destrebecq du 21 oc-
tobre 2015 : Dernier rapport relatif au bien
être de l’OCDE

L’OCDE a récemment sondé le bien être de
manière globale à l’intérieur de ses états membres.

Avec la crise, le taux de pauvreté des enfants a
augmenté, passant de 10.02 % en 2007 à 12,7 %
en 2011, soit une hausse de près de 3 % pour la
Belgique. C’est la seconde augmentation la plus
importante après la Grèce. 12,6 % des enfants
belges vivent dans une famille où aucun des pa-
rents n’a d’emploi, ce qui est un des plus hauts
taux de l’OCDE.

Ces chiffres sont interpellants. . . d’autant qu’il
existe des disparités mêmes entre le nord et le sud
du pays.

Madame la Ministre, disposez-vous de chiffres
plus précis à l’intérieur même de notre pays ? Quel
est le pourcentage dans le sud du pays d’enfants
dont les parents ne travaillent pas ? Cela condi-
tionne d’une certaine manière le bien-être de ces
derniers. . .

Par ailleurs, comment expliquez-vous l’aug-
mentation du taux de pauvreté infantile ? Quelles
sont enfin les pistes mises en place afin d’y remé-
dier ?

1.8 Question n˚792, de M. Knaepen du 21 oc-
tobre 2015 : Réductions de cotisations pour
les artistes et les gardiennes d’enfants

La sixième réforme de l’Etat a régionalisé les
réductions de cotisations « groupes-cibles ». Il
s’agit des réductions de cotisations patronales de
sécurité sociale établies en fonction des caractéris-
tiques propres des travailleurs.

Parmi ces réductions figurent notamment la
réduction pour les gardiens et gardiennes d’en-
fants et la réduction pour les artistes. La réduction
pour les gardiens et gardiennes d’enfants concerne
les services d’accueil agrées auxquels sont affiliés
les gardiens et gardiennes d’enfants tandis que

l’autre concerne l’occupation d’artistes par les em-
ployeurs du secteur privé et public.

Madame la Ministre avez-vous déjà pris
contact avec les régions pour envisager avec elles
l’avenir de ces réductions ? Si, oui, quel est le ré-
sultat de cette consultation ? Souhaitez-vous que
des modifications soient apportées à ces réduc-
tions afin de soutenir ces deux secteurs qui relèvent
de vos compétences ?

S’agissant de la réduction pour les gardiens
et gardiennes d’enfants, comment s’opère cette ré-
duction au sein de l’ONE ?

1.9 Question n˚794, de M. Knaepen du 22 oc-
tobre 2015 : Accord de coopération sur
l’école de navigation à Ostende et à Anvers

Dans le cadre de la sixième réforme de l’Etat,
certains dossiers ayant trait à d’anciennes ré-
formes de l’Etat ont été abordés. C’est ainsi le cas
de l’école de navigation à Ostende et Anvers. En
effet, un arrêté royal du 3 février 2014 organise le
transfert de propriété de l’État à la Communauté
flamande de biens immeubles destinés au logement
des Écoles supérieures de Navigation. Cet arrêté a
été publié au Moniteur belge du 25 février 2014.

Toutefois, l’article 92bis §4 de la loi spéciale
de réformes institutionnelles prévoit que « les
Communautés concluent en tout cas un accord de
coopération pour le règlement des questions rela-
tives à l’Ecole de Navigation à Ostende et à Anvers
et son internat ».

Si depuis lors la situation de l’école de navi-
gation et des internats a évolué, il n’en reste pas
moins qu’un accord de coopération aurait dû être
conclu.

Madame la Ministre pouvez-vous faire le
point sur ce dossier ? Des élèves francophones
sont-ils scolarisés dans cette école ? Si oui com-
bien ? La FWB intervient-elle financièrement dans
cette école et pour ces élèves ? Où en est la conclu-
sion de cet accord de coopération ? Existe-t-il une
volonté politique de concrétiser cette obligation lé-
gale ? Ce point a-t-il déjà fait l’objet de discussion
avec votre homologue flamand

1.10 Question n˚811, de Mme De Bue du 28 oc-
tobre 2015 : Devoirs à domicile et l’étude
de l’ULG

Cela ne date pas d’hier mais en 2011, les
écoles de devoirs interpellent l’Observatoire de
l’enfance, de la jeunesse et de l’aide à la jeunesse
à propos des travaux à domicile. Une étude de
l’ULG montre que les devoirs augmentent les in-
égalités et vont prendre du temps sur les autres
développements de l’enfant.
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Il est évident que cela nous ramène aux temps
scolaires. Où en êtes-vous dans votre réflexion sur
les rythmes scolaires ? Les recommandations de
cette étude sont-elles suivies ? Pouvez-vous nous
donner des éléments qui ont fait l’objet d’une ré-
forme depuis cette étude ?

1.11 Question n˚830, de M. Dermagne du 28
octobre 2015 : Conditions de détachement
pédagogique en école européenne

Chaque année, le MFWB organise un ap-
pel à candidatures pour les enseignants qui sou-
haitent obtenir un détachement dans une école eu-
ropéenne, en Belgique ou à l’étranger

Le critère principal pour obtenir un tel déta-
chement est d’être nommé à temps plein dans l’en-
seignement organisé et/ou subventionné par la Fé-
dération Wallonie-Bruxelles.

Existe-t-il, Madame la Ministre, d’autres cri-
tères à prendre en considération ?

Un tel détachement est-il renouvelable ? Si oui,
sur quelle base légale ? A quelles conditions ?

1.12 Question n˚833, de Mme Gahouchi du 28
octobre 2015 : Apprentissage de la natation
à l’école

Madame la ministre, l’apprentissage de la na-
tation devient une chose rare dans nos établisse-
ments scolaires. Il s’agirait d’un élève sur trois qui,
à Bruxelles notamment, n’aurait pas accès à ce
cours. J’avais déjà interpellé la ministre il y a deux
ans à ce sujet.

En 6e primaire, je le rappelle, tout enfant de-
vrait avoir appris à nager, cela fait partie des socles
de compétences à acquérir.

L’état de certains bâtiments n’est pas pour
rien à cette situation, tout comme le fait que les
finances communales ne permettent souvent pas
d’assumer encore l’existence d’une piscine sur leur
territoire. Qui plus est, les écoles ayant encore une
piscine ne sont plus qu’une centaine pour 2.000
établissements scolaires en Fédération Wallonie-
Bruxelles.

Le transport imposé dès lors aux écoles qui
doivent accompagner les élèves dans les com-
munes avoisinantes ou moins peut parfois être
aussi un handicap lourd.

Autre élément, la surcharge horaire des pis-
cines qui empêche la bonne tenue des cours de na-
tation.

Il y a donc malheureusement des enfants qui
n’ont pas mis un pied à la piscine en 6e primaire,
l’école étant le seul vecteur pouvant pourtant les
y emmener. Ce qui évidement en terme d’égalité

pose problème. C’est un rapport de l’Inspection
qui le relève, entre autres.

Par ailleurs, c’est également l’encadrement qui
fait souvent défaut, l’Inspection pointant aussi des
directives peu claires en la matière, notamment
sur le nombre d’encadrants nécessaires. Ce ne sont
évidemment pas des choses à prendre à la légère,
comme certains événements le prouvent.

C’est un problème qui nécessite l’intervention
de plusieurs niveaux de pouvoir. Reste qu’en tant
que ministre de l’Education, vous avez le devoir de
faire appliquer le décret mission.

Vous le concédiez d’ailleurs il y a quelques
mois ici même.

Vous avez évoqué, la mise sur pied d’une
convention-cadre avec le ministre Collin, en par-
tant des 50 millions qu’André Antoine, alors mi-
nistre des Sports, avait proposé d’investir pour la
rénovation des piscines. Avez-vous des informa-
tions au sujet de cette convention ?

L’enjeu est important, la natation revêtant éga-
lement des aspects de sécurité. L’Allemagne par
exemple a rendus obligatoires les cours de nata-
tion, avec une obligation également de réussite de
certaines épreuves. C’est une décision qui fait suite
à un taux élevé de mortalité infantile par noyade.

Madame la ministre, vous avez annoncé une
circulaire pour clarifier les rôles de chacun en ma-
tière de surveillance. Que prévoit-elle ?

Par ailleurs, au vu de l’importance de la dis-
cipline au moins en primaire, pensez-vous pou-
voir assurer que tous les enfants puissent bénéfi-
cier d’un cours de natation ?

1.13 Question n˚840, de M. Legasse du 28 oc-
tobre 2015 : Analphabétisme

J’ai été assez surpris en lisant un article dans
la presse récente au sujet du problème de l’anal-
phabétisme. En effet, selon cet article, près d’un
adulte francophone sur cinq aurait du mal à lire
et à écrire. Ce constat provient du 7ème état des
lieux de l’alphabétisation.

Ce problème est majeur à tous les égards :
recherche d’emploi, mobilité, intégration, éduca-
tion, citoyenneté, etc. . . Il concernerait majoritai-
rement des femmes et des personnes de nationalité
étrangère n’ayant pas le français comme langue
maternelle.

Dans le contexte que nous connaissons avec
une arrivée importante de réfugiés, ce constat
risque d’augmenter encore. Et cela représente déjà
à l’heure actuelle 650.000 personnes en Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles.

Mes questions sont donc les suivantes Ma-
dame la Ministre :
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— Depuis le 6ème état des lieux de l’alphabétisa-
tion, le nombre de personnes analphabètes en
FWB a-t-il augmenté ou diminué ?

— Quelles mesures la FWB peut-elle prendre pour
lutter contre ce phénomène ?

— Dans le contexte actuel, est-ce que l’offre de
cours d’alphabétisation et de français langue
étrangère sera augmentée ?

1.14 Question n˚845, de Mme Pécriaux du 29
octobre 2015 : Pollution sonore dans les
écoles

La Région Bruxelloise lance ce lundi la se-
maine du son, avec une attention toute particu-
lière portée aux écoles où la pollution sonore bien
présente est souvent sous-estimée.

Laurence Leclercq, animatrice pour l’ASBL
empreintes, sensibilise depuis une dizaine d’années
les écoles bruxelloises et wallonnes.

« On trouve le bruit partout » déclare-t-elle.
« Cela commence par le Bic à 4 couleurs que l’on
ouvre et ferme machinalement, les sonneries stri-
dentes, le bruit des chaises, les objets qui tombent
etc ».

Dans une récente étude, l’IDEWE, le service
externe de prévention et de protection au travail
avait même mesuré des pics à 127 décibels dans
certaines écoles, soit le bruit qu’un avion fait au
décollage !

Cette pollution sonore affecte bien entendu
l’apprentissage des écoliers et nuit à la santé de
nos enseignants.

Madame la Ministre,

La Fédération Wallonie Bruxelles a-t-elle in-
clus dans son pacte d’excellence des normes de
bruit maximales pour les nouveaux bâtiments ?

Qu’en est-il des bâtiments dit plus anciens ?

Avez-vous développé des synergies et des par-
tenariats avec l’ASBL Empreinte ou une autre as-
sociation afin d’adopter les bonnes méthodes dans
les établissements scolaires de la Fédération ?

1.15 Question n˚847, de M. Prévot du 29 oc-
tobre 2015 : Pollution aux particules fines
et grossesse

Incolore, invisible, indispensable, l’air qui
nous entoure et que nous respirons n’en est pas
moins pollué. Cette pollution atmosphérique est
responsable ces dernières années de nombreuses
maladies respiratoires (asthmes, allergies, bron-
chites, etc.).

La presse a fait écho, mercredi dernier, d’une
thèse de doctorat défendue à l’Université d’Anvers

qui s’est intéressée plus particulièrement aux effets
des particules fines sur une catégorie de personnes
vulnérables que sont les femmes enceintes.

En s’exposant à cette pollution, les femmes
enceintes prendraient un risque pour leur santé
mais aussi feraient courir un risque à leur bébé.
Selon les conclusions de l’étude, les particules pol-
luantes contiendraient des substances toxiques qui
pénètrent dans les cellules et entraverait le proces-
sus normal de développement du fœtus.

Madame la Ministre,

— Avez-vous pu prendre connaissance de cette
étude ?Quel est votre avis ?

— Envisagez-vous d’approfondir des investiga-
tions pour préciser les risques encourus ?

— Pensez-vous qu’il soit pertinent de vérifier les
conclusions et de commanditer des recherches
et analyses complémentaires auprès d’autres
institutions universitaires afin de confronter les
résultats ?

— Pensez-vous devoir prendre des mesures pour
informer et rassurer les futures mamans des
risques éventuels ?

— Est-ce que l’ONE, dans le cadre de ses missions
de prévention, est attentive à cette probléma-
tique ?

1.16 Question n˚848, de M. Prévot du 29 oc-
tobre 2015 : Répartition des compétences
en matière de politique de la santé

La 6e réforme de l’Etat a introduit une série de
modifications dans la répartition des compétences
entre les Communautés, les Régions et l’Etat fédé-
ral en ce qui concerne les matières liées à la santé.

En ce qui concerne précisément la politique de
l’éducation à la santé, la prévention et la sensibili-
sation,

1o Pourriez-vous me clarifier et détailler quels
sont les champs d’actions qui relèvent désor-
mais de vos compétences et ceux de la Région
wallonne ?

2o Pourriez-vous aussi m’indiquer quel est le bud-
get total qui est alloué à cette politique pour
l’année 2015 ? Y-a-t-il eu une augmentation
par rapport au budget de l’année 2014 ?

En ce qui concerne la politique de vaccina-
tion, pourriez-vous également me préciser quels
sont exactement vos champs de compétences et me
dresser un tableau présentant les montants affectés
à ce poste ?

Enfin, je souhaiterais savoir si des rencontres
avec les autres Ministres en charge de la santé sont
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prévues à la rentrée pour évaluer la mise en œuvre
concrète de la 6ème réforme de l’Etat, s’assurer
de la bonne transition des compétences et veiller à
la cohérence des différentes politiques. Dans l’af-
firmative, pourriez-vous me donner l’agenda des
prochaines réunions ?

1.17 Question n˚849, de Mme Durenne du 29
octobre 2015 : Programmation des milieux
d’accueil subventionnés

Nous pouvons toujours trouver sur le site
web de l’Office de la Naissance et de l’Enfance
une page consacrée à la Programmation des mi-
lieux d’accueil subventionnés pour les provinces
de Liège et du Hainaut suite à l’échec du volet 2
du Plan Cigogne III.

Connaissons-nous aujourd’hui les causes de
cet échec ? Je rappelle que la Ministre ne les a tou-
jours pas communiquées.

Où en est ce volet bis ? Combien de dossiers
ont déjà été rentrés ? Devons-nous nous attendre
à un nouvel échec ? Quelles sont les procédures
mise en place pour améliorer l’information auprès
des structures (communes, ASBL, etc.) potentielle-
ment concernées par l’ouverture d’une crèches ?

1.18 Question n˚850, de Mme Durenne du 29
octobre 2015 : Rôle que jouent les struc-
tures d’accueil dans la découverte et prise
en charge du bégaiement chez l’enfant

Le bégaiement est une réalité pour certains en-
fants et ce, dès leur plus jeune âge. Récemment,
une association prenant en charge les enfants qui
sont concernés par ce trouble du langage avançait
qu’il fallait prendre en charge les enfants très tôt.

À ce propos, connaît-on le nombre d’enfants
touchés par des troubles du langages ?

Les crèches accueillent les petits de 0 à 2,5 ans
la plupart du temps. C’est dans cette tranche d’âge
que nos enfants commencent à parler et à dévelop-
per leur langage.

Dès lors, quel peut/doit-être le rôle de la crèche
face aux troubles du langages de manière géné-
rale ?

Les structures d’accueil, de manière générale,
et au-delà de 2,5 ans, offrent-elles l’ensemble in-
formations nécessaires aux parents qui le sou-
haitent ? Existe-t-il des synergies entre ces associa-
tions et les structures d’accueil ?

En d’autres termes, madame la Ministre, com-
ment découvrir et prendre en charge plus rapide-
ment les troubles de la paroles chez l’enfant, c’est-
à-dire, avant que ces troubles n’aient des répercus-
sion psychologique sur l’enfant ?

2 Vice-Président, Ministre de l’Ensei-
gnement supérieur, de la Recherche et
des Médias

2.1 Question n˚224, de M. Destexhe du 14 oc-
tobre 2015 : Rapport de Faits et Gestes
concernant la réussite du 1er Bachelier

Au printemps 2015, Faits & Gestes a consacré
son rapport à la réussite du 1er Bachelier, un sujet
d’une importance cruciale au vu du taux d’échec
de pas moins de 62% des étudiants en première
année.

Une partie du rapport est consacrée aux ser-
vices d’aide à la réussite. Il y est mis en exergue que
ces services d’aide sont trop homogénéisés, guère
adaptés aux caractéristiques propres à chaque fi-
lière, chaque étudiant et trop peu familiarisés aux
difficultés qu’ils rencontrent.

Par ailleurs, de nombreux étudiants aime-
raient que l’accent soit davantage mis sur l’aspect
méthodologique des cours : conseils, meilleurs
contacts avec les professeurs, synthèses lors du
cours, exercices, exemples de questions et sup-
ports de cours.

De même, un grand nombre d’entre eux se po-
sitionne en faveur d’une meilleure transition entre
l’enseignement secondaire et supérieur.

Concernant les aspects organisationnels, cer-
tains aimeraient que les conditions matérielles
soient améliorées (places dans les amphithéâtres,
salles d’études, organisation des examens. . .). Du
point de vue de l’organisation au sens large, selon
certaines sources, certains secrétariats ignoreraient
même jusqu’aux dispositions du décret à votre
nom, cela ayant impacté négativement de nom-
breux étudiants qui n’ont pu passer leurs examens
en toute sérénité, ignorant les nouvelles conditions
d’échec et de réussite.

Mes questions, Monsieur le Ministre, sont les
suivantes :

— – Avez-vous mené des concertations avec les
différents acteurs de l’enseignement supé-
rieur afin que les services d’aide à la réus-
site soient davantage adaptés aux besoins des
étudiants ? Si oui, quelles mesures seront in-
tégrées par ces services ?

– Avez-vous mis en place des mesures ou avez-
vous entamé des discussions permettant de
trouver des solutions à ces lacunes générali-
sées en matière de méthodologie à l’univer-
sité ?

– Lors de vos échanges avec la Ministre de
l’Education, avez-vous élaboré une stratégie
conjointe afin d’améliorer la transition de
l’enseignement secondaire à l’enseignement
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supérieur ? Pensez-vous que la situation ac-
tuelle permette de préparer au mieux les fu-
turs étudiants aux exigences de l’enseigne-
ment supérieur ?

– Comment expliquez-vous ce manque de
connaissances de certains secrétariats d’étu-
diants sur les dispositions du décret à votre
nom ? Quelles mesures de sensibilisation aux
nouvelles dispositions du décret avez-vous
mis en place afin de faciliter leur compréhen-
sion par les acteurs de l’enseignement supé-
rieur ?

2.2 Question n˚225, de Mme Bonni du 19 oc-
tobre 2015 : Site de partage de notes de cours
NoteCampus

Dès la rentrée, les étudiants des Hautes Ecoles
en Fédération Wallonie-Bruxelles qui le souhaitent
ont à leur disposition une plate-forme de partage
de notes de cours. Créée par des jeunes liégeois en
mai dernier, la plateforme NoteCampus ne concer-
nait alors que quelques écoles de la ville de Liège
mais comptait déjà près de 3000 élèves inscrits.

Selon ses initiateurs, la finalité de cette plate-
forme est de permettre aux étudiants inscrits de
partager, vendre et acheter des notes de cours mais
aussi de pouvoir dialoguer. Jusque-là, la vente de
fichiers en tant que telle sur le site reste assez mar-
ginale.

Plusieurs questions se posent face à la créa-
tion de telles plates-formes, qui, si elles font leur
apparition chez nous, sont déjà bien implantées
en Flandre. Tout d’abord, le fait que l’initiative
se prenne sans l’aval des établissements. Sans en-
trer dans le débat sur le droit d’auteur des pro-
fesseurs à la source des cours, puisque le contenu
n’est pas avalisé par les écoles, sur le site les étu-
diants peuvent trouver de bonnes notes comme de
très mauvaises. Or, bonnes ou mauvaises, toutes
sont susceptibles de servir de base d’étude aux étu-
diants !

Un autre élément qui m’interpelle, tient au
fait qu’une telle initiative privée ne se fait pas
dans un élan humaniste. La finalité est de pou-
voir sur le long terme monétiser ce service. Que
doit-on imaginer ? Que des étudiants disposant de
davantage de moyens financiers pourront acheter
de meilleures notes ?

Enfin, et c’est un élément non négligeable,
lorsqu’on observe le succès qu’elles ont auprès
des élèves, on entrevoit que ces plates-formes ré-
pondent à une demande des étudiants. Une de-
mande qui n’est, jusque-là, pas rencontrée par les
écoles.

Monsieur le Ministre, ma question sera assez
concise.

— Pensez-vous qu’une telle plate-forme devrait
être de l’initiative du privé ? Ne pourrait-on pas
imaginer la diffusion de notes de qualité gra-
tuites pour tous ?

— Avez-vous eu des contacts avec les directeurs
des six établissements liégeois qui connaissent
cette plate-forme depuis quelques mois de
plus ? Trouvent-ils cette expérience plutôt po-
sitive ? La plate-forme a-t-elle eu, par exemple,
des répercussions sur les deux dernières ses-
sions ?

2.3 Question n˚228, de M. Dermagne du 19 oc-
tobre 2015 : Dispositifs mis en place face aux
lacunes orthographiques des étudiants dans
les universités

Dans son édition du 24 septembre, le journal
français «Le Monde» revient sur la chute du ni-
veau d’orthographe des étudiants dans les univer-
sités françaises.

Si cet article cite plusieurs études et révèlent
certaines raisons à cette perte de connaissances lin-
guistiques, il énumère également les différents dis-
positifs que certaines universités françaises ont mis
en place depuis plusieurs années : modules, perma-
nences, ateliers . . . avec pour certains l’obligation
de réussite.

Mes questions sont les suivantes :

— Constatons-nous également dans les universi-
tés francophones belges, une diminution de
la connaissance de l’orthographe chez les étu-
diants ? Et à l’instar de la France, avons-nous
des études quantitatives sur le sujet ?

— Quelles sont les dispositifs mis en place pour
lutter contre cet éventuel
phénomène en Fédération Wallonie-Bruxelles ?

— Et s’il n’existe pas encore de dispositifs parti-
culiers, est-t-il envisageable d’en instaurer dans
nos universités ?

2.4 Question n˚229, de M. Gardier du 21 oc-
tobre 2015 : Evaluation de l’audience des té-
lévisions locales

L’un des nombreux problèmes rencontrés au-
jourd’hui par le secteur des télévisions locales
concerne l’impossibilité pour celles-ci de connaitre
avec précision quelle est l’audience de leurs émis-
sions.

Impossible en effet de savoir précisément
combien de téléspectateurs ont regardé tels pro-
grammes ou telles émissions. Cela pose bien en-
tendu plusieurs questions et empêche de ce fait une
remise en question de ce qui est proposé.
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En effet, comment convaincre des entreprises
privées à proposer des spots publicitaires sur les
chaînes de télévisions locales si elles ne peuvent sa-
voir combien de personnes seront touchées ? C’est,
je pense, un manque à gagner important pour le
secteur. Aujourd’hui, face aux contraintes budgé-
taires et à la concurrence engendrée par le critère
de financement par volume de production, l’aug-
mentation du budget des tv locales via l’apport du
privé me semble une piste très intéressante, et qui
plus est déjà investie par plusieurs télévisions.

Monsieur le Ministre, ne pensez-vous pas que
permettre aux tv locales de connaître exactement
leur part d’audience et leur nombre de téléspecta-
teurs pourrait les aider à attirer davantage d’ar-
gent privé ? Un tel système est-il possible et envi-
sageable ? Est-ce une priorité de votre cabinet ? La
situation actuelle ne permet-elle pas à certains ac-
teurs de refuser de voir la réalité des chiffres en
face ? Ne pensez-vous pas que la situation actuelle
est un sérieux frein à toute remise en question du
mode de fonctionnement de certaines tv locales
qui dépendent aujourd’hui beaucoup trop de l’ar-
gent public ? Ne pensez-vous pas qu’il s’agisse là
d’une piste intéressante afin de varier le plus pos-
sible les sources de financement et ainsi de péren-
niser un secteur qui en a bien besoin ?

2.5 Question n˚233, de M. Knaepen du 21 oc-
tobre 2015 : Discrimination de financement
entre universités d’état et universités dites
"privées"

La loi du 17 novembre 1971 portant sur le
financement et le contrôle des institutions univer-
sitaires fixe, notamment, les statuts et les régimes
s’appliquant aux personnels des institutions finan-
cées par la Fédération Wallonie-Bruxelles.

C’est ainsi qu’en son article 40bis et 41, la
dite loi précise, qu’en ce qui concerne les membres
du personnel administratif et technique, « les ins-
titutions universitaires subventionnées par l’Etat
fixent [. . .] un statut équivalent au statut fixé par
les lois et règlements pour le personnel des institu-
tions universitaires de l’Etat ».

Concrètement, ces dispositions législatives
créent une discrimination dans le financement des
universités entre institutions de l’Etat (UMons et
ULG) et les autres institutions universitaires fi-
nancées par Fédération Wallonie Bruxelles (UCL,
ULB, UNamur, Facultés Saint-Louis).

En effet, alors que pour le secteur privé les co-
tisations patronales sont de 35%, elles ne sont que
de 20% pour le service public. De plus, les agents
au statut administratif et technique (PATGs) béné-
ficient d’une pension complémentaire qui est entiè-
rement prise en charge par les pouvoirs publics au
sein des universités d’Etat. La situation est beau-
coup plus problématique pour les universités dites
privées. En effet, conformément à l’article 41 de

la loi de 1973, elles doivent garantir un « statut
identique » à leur personnel administratif, tech-
nique et ouvrier ; ces universités privées doivent
donc financer sur fond propre la pension complé-
mentaire de ces agents. La charge financière que
doivent assumer l’UCL, l’ULB, l’UNamur et les
Facultés Saint-Louis pour assumer cette pension
complémentaire qui serait, au total, largement su-
périeure à 10 millions d’euros/an. Montant consi-
dérable qui ne peut être consacré aux missions
d’enseignement et de recherche et qui de surcroit
créé une situation de concurrence déloyale entre
les universités.

Monsieur le Ministre, alors qu’il existe une
compensation pour faire face aux différences de
cotisations patronales, envisagez-vous de déblo-
quer des budgets supplémentaires pour que le Fé-
dération Wallonie-Bruxelles prenne en charge les
pensions complémentaires des agents administra-
tifs et techniques des universités dites privées ?
Quelle est votre analyse de la situation ? Ne s’agit-
il pas d’une forme de discrimination entre les uni-
versités ? Quelles solutions pouvez-vous apporter
pour mettre fin à cette situation ? Confirmez-vous
le chiffre avancé supérieur à 10 millions d’euros ?
Combien d’agents sont concernés par cette pen-
sion complémentaire ?

3 Ministre de l’Aide à la Jeunesse, des
Maisons de justice et de la Promotion
de Bruxelles

3.1 Question n˚92, de M. Legasse du 21 octobre
2015 : Moyens pour la protection de la jeu-
nesse

Un article récent relatait une interview des
juges de la jeunesse du tribunal de Charleroi. Il
s’avère que, contrairement à la croyance popu-
laire, les mesures d’enfermement des jeunes sont
très peu fréquentes en comparaison avec les me-
sures protectionnelles. Seuls 5% des audiences,
qui concernent des faits de délinquance pour 95%
de mineurs en danger. La délinquance juvénile se-
rait en baisse depuis 2012.

C’est une bonne nouvelle et je m’en féli-
cite. Cependant, l’augmentation des dossiers où le
mineur est considéré en danger est quant à elle pré-
occupante. Celle-ci serait lié à l’accentuation de la
paupérisation. Le problème principal épinglé par
les juges serait le manque de moyen au niveau des
structures s’occupant de la jeunesse en amont et
en aval du tribunal.

Si on sait que le secteur de l’Aide à la Jeunesse
est dans l’ensemble sous-financé, selon l’article,
« le vrai problème serait donc le déséquilibre entre
le financement des IPPJ et autres mesures coerci-
tives dévolues aux mineurs délinquants et le finan-
cement des mesures protectionnelles ». Et, d’après
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les juges, « la moitié du budget est bouffée pour la
délinquance juvénile qui représente 5% de ce que
l’on doit traiter, reste l’autre moitié pour financer
les solutions de protection qui représentent 95%
du problème. C’est d’autant plus surréaliste que la
délinquance diminue. Il est donc plus que temps
de rééquilibrer le tout. »

Mes questions sont donc les suivantes Mon-
sieur le Ministre :

— Pouvez-vous confirmer, d’une part, que les faits
de délinquance juvénile diminuent et, d’autre
part, que les situations de mineurs en danger
augmentent ?

— Les constats budgétaires établis par les juges
sont-ils véridiques ?

4 Ministre du Budget, de la Fonction
publique et de la Simplification admi-
nistrative

4.1 Question n˚99, de M. Destrebecq du 21 oc-
tobre 2015 : Subsides de la FWB accordés au
MOC

Monsieur le Ministre, pourriez-vous me faire
part des subsides dédicacés par la Fédération Wal-
lonie Bruxelles au MOC ?

En effet, on peut voir sur leur site internet la
mention « avec le soutien de la Fédération Wallo-
nie Bruxelles ». . .

Quelle a été l’évolution de ces subsides sur les
5 dernières années ? Sur base de quel critère, ces
subsides sont-ils basés ?

4.2 Question n˚100, de M. Destrebecq du 21 oc-
tobre 2015 : Subsides de la FWB accordés à
ASBL "Mode d’emploi"

Monsieur le Ministre, pourriez-vous me faire
part des subsides dédicacés par la Fédération Wal-
lonie Bruxelles aux sept ASBL « Mode d’Emploi »
réparties sur le territoire wallon ?

Quelle a été l’évolution de ces subsides sur les
5 dernières années ? Sur base de quel critère, ces
subsides sont-ils calculés ?

4.3 Question n˚101, de M. Knaepen du 21 oc-
tobre 2015 : Réductions de cotisations pour
les contractuels subventionnés et les deman-
deurs d’emplois de longue durée

La sixième réforme de l’Etat a régionalisé les
réductions de cotisations « groupes-cibles ». Il
s’agit des réductions de cotisations patronales de
sécurité sociale établies en fonction des caractéris-
tiques propres des travailleurs.

Parmi ces réductions figurent notamment la
réduction pour les demandeurs d’emploi de longue
durée et les contractuels subventionnés (ACS). La
réduction pour les demandeurs d’emploi de longue
durée comprend le plan ACTIVA, le plan ACTIVA
APS, les programmes de transition professionnelle
(PTP) et l’économie d’insertion sociale (SINE) tan-
dis que l’autre bénéficie à certains employeurs en
cas d’engagement d’un agent contractuel subven-
tionné.

Monsieur le Ministre avez-vous déjà pris
contact avec les régions pour envisager avec elles
l’avenir de ces réductions ? Si, oui, quel est le résul-
tat de cette consultation ? Souhaitez-vous que des
modifications soient apportées à ces réductions sa-
chant que l’administration notamment recourt à
ces dispositifs ?

4.4 Question n˚102, de M. Destrebecq du 27 oc-
tobre 2015 : Subsides de la FWB accordés
aux "équipes populaires"

Les Equipes Populaires sont reconnues comme
organisation d’éducation permanente par la fédé-
ration Wallonie-Bruxelles.

Elles rassemblent, aux quatre coins de la Com-
munauté française, des citoyens actifs contre le
surendettement, l’accès au logement, la précarité,
.. . .

Monsieur le Ministre, pourriez-vous me faire
part des subsides dédicacés par la Fédération Wal-
lonie Bruxelles aux « Equipes Populaires » ?

Quelle a été l’évolution de ces subsides sur les
5 dernières années ? Sur base de quel critère, ces
subsides sont-ils calculés ?

4.5 Question n˚104, de Mme De Bue du 28 oc-
tobre 2015 : Elargissement des missions du
fonds écureuil

Constitué en 2002, le Fonds Ecureuil a pour
objet de constituer et de gérer des réserves finan-
cières devant lui permettre d’accomplir toutes les
missions à caractère financier qui lui sont confiées
par la Fédération Wallonie-Bruxelles.

Outre les prises de participations, une des mis-
sions consiste en l’octroi d’avances de fonds au
secteur culturel, des sports, de la jeunesse et de
l’aide aux détenus. Ces avances sont remboursées
par le Gouvernement dans le courant de l’année
avant que les réserves du fonds ne soient placées
en titre de la FWB en fin d’année.

La DPC prévoit de rendre éligibles au dispo-
sitif du fonds écureuil les opérateurs relevant du
patrimoine, des arts plastiques ainsi que la fonda-
tion Mons 2015.

Où en est la concrétisation de ce point de la
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DPC ? Comptez-vous allez au-delà de ce que pré-
voit la DPC en ouvrant ce mécanisme à d’autres
secteurs ? Si oui lesquels ? Une des autres missions
du Fonds, la prise de participations, n’a pour le
moment pas été mise en œuvre, comptez-vous y
recourir prochainement ? Comment comptez-vous
utiliser les réserves actuelles du fonds qui ont été
augmentées d’un montant de 42,15 millions suite
à la mise en réserve de la cotisation responsabilisa-
tion pension de la FWB de 2013 ? Envisagez-vous
de donner de nouvelles missions au fonds pour uti-
liser ces réserves ?
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II. QUESTIONS AUXQUELLES UNE RÉPONSE PROVISOIRE A ÉTÉ

FOURNIE

/
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III. QUESTIONS POSÉES PAR LES MEMBRES DU PARLEMENT ET

RÉPONSES DONNÉES PAR LES MINISTRES

1 Ministre-Président

1.1 Question n˚75, de M. Tzanetatos du 6 oc-
tobre 2015 : Conventions de revalidation et
l’ouverture de la clinique des troubles liés
à internet et au jeu à l’hôpital universitaire
Saint-Luc

Suite au récent transfert de compétences, la
FWB est devenue compétente en matière de po-
litique de revalidation long term care. Toutefois,
en FWB cette compétence se limite aux conven-
tions de revalidation conclues avec les hôpitaux
universitaires. Les travaux préparatoires du décret
spécial « Sainte-Emilie » énumèrent la liste des
conventions de revalidation concernées actuelle-
ment. L’ajout du mot « actuellement » dans les tra-
vaux préparatoires sous-entend donc que la FWB
pourrait être compétente pour d’autres conven-
tions de revalidation long term care conclues ulté-
rieurement à la réforme de l’Etat par les hôpitaux
universitaires.

Confirmez-vous cette interprétation ? Si oui,
à quelles conditions la FWB serait compétente
pour ces nouvelles conventions de revalidation
long term care conclues par les hôpitaux univer-
sitaires ? Une compensation financière serait-elle
prévue ?

Cette question est également l’occasion de
vous interroger sur l’ouverture à Saint-Luc d’une
clinique des troubles liées à internet et au jeu. Peut-
on considérer que cette clinique entre dans la dé-
finition de convention de revalidation long term
care ? Dans quelle mesure la FWB pourrait soute-
nir ce genre d’initiative ?

Réponse : Il me semble tout d’abord utile
de rappeler le contexte du transfert de certaines
conventions de revalidation.

Les conventions ont été transférées du fédé-
ral vers les entités fédérées dans le but d’une
homogénéisation des politiques dites « de long
care », et c’est pourquoi ce sont les conventions en
lien avec les politiques menées par les entités fédé-
rées qui ont été choisies (toxicomanie, handicap,
psychiatrie. . .).

Or, si cela avait du sens pour les autres enti-
tés, comme vous le savez, la Fédération Wallonie
Bruxelles n’a plus de compétence dans ce domaine
(depuis, 1993 ces matières relèvent des Régions).

Le choix de la FWB comme réceptacle pour
certaines de ces conventions s’explique par l’op-
tion prise lors de la sixième réforme de l’Etat

de « lier » les conventions des hôpitaux uni-
versitaires (précédemment financées par l’IN-
AMI) aux hôpitaux universitaires. Ce choix per-
mettait de pérenniser en quelque sorte les conven-
tions existantes, certes, mais sans toutefois per-
mettre un développement ultérieur vu que la Fé-
dération Wallonie Bruxelles ne dispose pas de
compétence en matière de santé mentale, han-
dicap ou toxicomanie. La logique selon laquelle
ces conventions viennent en appui d’une politique
plus large ne peut dès lors être rencontrée dans
notre cas. L’enveloppe est donc figée.

En tout état des cause, en vertu du protocole
de transition, c’est l’INAMI qui continue à traiter,
pour le compte des entités fédérées, les dossiers, et
ce jusqu’au 31 décembre 2017.

En outre, les moyens financiers ne financent
pas des structures (comme c’est le cas des investis-
sements hospitaliers), mais financent des soins aux
patients avec un remboursement via des mutuali-
tés.

Pour en revenir plus particulièrement à la cli-
nique des troubles liés à internet, il en existe
d’autres tant à Bruxelles qu’en Région wallonne.
Je citerai, entre autres, la Clinique du jeu patholo-
gique Dostoïevski, du C.H.U Brugmann qui existe
depuis une vingtaine d’années, et l’hôpital de jour
« la Clé » à Liège.

A ma connaissance, ces hôpitaux ne disposent
pas de conventions de revalidation pour cette
forme de prise en charge (qui peut également se
faire via une hospitalisation de jour ou une consul-
tation spécialisée). A côté des ces hôpitaux, il
existe en outre des centres ambulatoires.

Pour toutes ces raisons, il me paraît en l’état
difficile de créer de toutes pièces une nouvelle
forme de convention pour soutenir cette activité, il
s’agit sans aucun doute d’un autre problème lié à
la transition initiée par la 6ème Réforme de l’Etat.

1.2 Question n˚76, de M. Gardier du 6 octobre
2015 : Défense de la langue française

Lors des discours officiels prononcés à l’occa-
sion de la fête de la Fédération Wallonie-Bruxelles
le vendredi 25 septembre dernier, j’ai été marqué
par la récurrence importante des références faites
à la langue française.

A priori rien d’exceptionnel étant donné que
c’est bien de la Communauté française dont nous
parlons, la structure fédérée qui rassemble les
francophones de Belgique. Malgré tout, j’ai le sen-
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timent d’un écart significatif entre les discours et
les actions effectivement mises en œuvre par votre
gouvernement.

En effet, les références à la langue française
sont très discrètes dans la Déclaration de poli-
tique communautaire : trois petits points seule-
ment évoquent notre langue.

N’êtes-vous pas surpris, ni même agacé, de
voir la présence de la langue anglaise de plus en
plus incontournable dans notre société ? Dans les
médias, les publicités, dans tout ce qui touche à
la jeunesse, etc. Mon propos n’est bien évidem-
ment pas de faire de la résistance à l’Anglais, mais
au contraire de promouvoir le Français, chose que
nous ne faisons certainement pas assez. Si je ne
doute pas que la Français soit bien défendu à
l’étranger, notamment via la Francophonie, il me
semble évident qu’il ne le soit pas assez chez nous,
en Fédération Wallonie-Bruxelles. Cela fait plus
de trente ans que l’Anglais est utilisé lorsque l’on
s’adresse aux jeunes, comme si l’Anglais était la
seule langue à la mode, la seule langue attirante et
comme si le Français, pourtant en vogue à l’étran-
ger et de plus en plus parlé dans le monde, était
hors-jeu, dépassé, ringard en quelque sorte. Il me
semble que nous ne sommes pas assez fier de notre
langue et des valeurs qu’elle véhicule.

Monsieur le Ministre-Président, votre gouver-
nement entend-il en faire plus au sujet de la pro-
motion du Français ? Votre discours du 25 sep-
tembre marque-t-il le début de nouvelles actions
afin de promouvoir notre langue ? Ne pensez-vous
pas qu’il faille « déringardiser » notre langue, que
ce soit à travers la culture, la jeunesse, les médias,
. . . toute une série de compétences dont votre gou-
vernement à la charge ?

Réponse : La langue française se trouve au
cœur d’importants enjeux de société qui vont de
la promotion de la diversité culturelle sur les auto-
routes de l’information à la lutte contre l’exclusion
sociale. Ce caractère transversal fait de la langue
française une matière qui relève autant de notre
politique culturelle que de notre politique éduca-
tive ou encore de la politique sociale.

Notre politique de la langue française a des
objectifs très nombreux : insérer harmonieuse-
ment le citoyen dans la société, lutter contre les ex-
clusions, développer la créativité, éduquer à la to-
lérance, stimuler la participation de notre écono-
mie aux innovations technologiques actuellement
les plus porteuses, qui ont toutes à voir avec le lan-
gage. . .

Loin de vouloir dresser un inventaire ex-
haustif des initiatives développées en Fédération
Wallonie-Bruxelles et à l’international en matière
de promotion du français, je souhaiterai mettre en
exergue quelques actions qui montrent que le fran-
çais est un enjeu prioritaire pour notre Gouverne-
ment.

A l’initiative du Service de la langue française,
qui est chargé de mettre en œuvre la politique lin-
guistique de la FWB, l’opération « La langue fran-
çaise en fête » voit le jour chaque année vers le 20
mars à l’occasion de la Journée Internationale de
la Francophonie.

« La langue française en fête » réhabilite, au-
près de tous, une langue vivante, chantante, poé-
tique, ludique, créative, moderne, mouvante, mul-
tiple, telle qu’elle se décline dans le vaste espace de
la francophonie.

Chaque année en Fédération Wallonie-
Bruxelles, une ville devient le centre névralgique
de la fête dont elle accueille et organise différentes
animations (Péruwelz sera ville des mots 2016).

Et chaque nouvelle « Ville des mots » rejoint
l’année suivante un véritable réseau constitué de
celles qui l’ont précédé dans cette festive responsa-
bilité. Ce réseau développe des activités qui d’an-
née en année redynamisent le tissu local par des
actions communes à l’ensemble des villes célébrant
« La langue française en fête » !

Autre exemple de notre engagement à pro-
mouvoir le français comme langue vivante, loin
de toute ringardise : l’organisation par la FWB
du 2ème Forum mondial de la langue française à
Liège en juillet dernier.

Ce Forum mondial de la langue française
s’est voulu une vitrine internationale du bouillon-
nement créatif francophone, un laboratoire inter-
national en proposant notamment des ressources
numériques et mobilisant les réseaux sociaux
comme vecteurs de proximité, de tolérance et de
développement.

Cette rencontre a permis à plus de 1500 par-
ticipants de réseauter, d’échanger, de discuter, de
partager sur la créativité comme moteur d’innova-
tion.

Le Forum a été aussi là pour défendre les va-
leurs fondatrices de la Francophonie : la solida-
rité, le développement partagé, l’égalité entre les
femmes et les hommes, le respect de la diversité
culturelle et la dignité humaine. Il est essentiel qu’à
l’heure de l’Internet, la langue française demeure
une langue de communication internationale ras-
semblant des identités multiples.

Je prendrai enfin comme dernier exemple ce-
lui de l’enseignement du français dans les disposi-
tifs de scolarisation et d’accueil spécifique à desti-
nation des élèves primo-arrivants (DASPA) ou en-
core comme langue étrangère (FLE)

Dans le cadre de la crise internationale de
l’accueil des réfugiés, la Fédération Wallonie-
Bruxelles a pris ses responsabilités en renforçant
les moyens destinés à l’Enseignement et à la Pro-
motion sociale pour l’apprentissage du français
par les réfugiés.
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Cet apprentissage constitue pour ces per-
sonnes, essentiellement des ressortissants de pays
non francophones, provenant de pays touchés par
la guerre et les désordres politiques, un atout dé-
terminant pour leur intégration dans notre société.
Raison pour laquelle ces formations rencontrent
un vif succès.

1.3 Question n˚77, de M. Gardier du 21 octobre
2015 : "Location-guide" et son impact inter-
national

Dans le cadre du programme Interreg IV
Grande Région, un projet intitulé « Location
Guide Grossregion / Grande Région » a été mis en
place entre la Région de la Sarre et de l’Eifel en Al-
lemagne, de la Loraine en France, du Luxembourg
et de la Communauté germanophone en Belgique.

Ce projet a pour but de rassembler dans un
seul guide, sur un seul site internet, l’ensemble des
lieux pouvant servir de cadre pour un tournage ci-
nématographique. C’est donc une grande base de
données dont les principaux avantages sont qu’elle
offre une procédure d’approbation rapide et trans-
parente, permet une production personnalisée et
fournit un aperçu rapide des systèmes de finance-
ment offerts par les régions partenaires.

Outre le fait d’être un outil intéressant pour
les artistes, et en particulier les cinéastes, ce
« location-guide » permet une mise en avant des
différents sites, mais aussi du patrimoine culturel
d’un territoire et peut dès lors constituer un trem-
plin intéressant pour les artistes. C’est également
une belle vitrine internationale pour les régions
participantes.

Pourtant, la Fédération Wallonie-Bruxelles
n’est pas partenaire du programme, au contraire
de la Communauté germanophone.

Monsieur le Ministre-Président, pourriez-vous
m’expliquer les raisons pour lesquelles notre Fé-
dération se prive d’une telle vitrine ? Ne pensez-
vous pas que nos artistes et cinéastes francophones
pourraient en tirer profit ? N’y a-t-il pas là un
manque d’investissement de notre Fédération dans
la promotion internationale de ses joyaux ?

Réponse : Le projet Interreg IV A Grande Ré-
gion « Location Guide » est la suite d’un pro-
jet Interreg III SM(L)PO, Sarre-Moselle- Lorraine-
Palatinat Occidental qui a été élargi en Interreg IV
aux territoires du Grand-Duché de Luxembourg et
de la Wallonie. Il a été déposé dans l’axe 3 du pro-
gramme : les Hommes, mesure 3.5 visant la pro-
motion et la valorisation de la culture ainsi que la
coopération des médias.

Le projet se base sur les actions réalisées lors
de la précédente période de programmation IN-
TERREG III et vise à élargir la base de données
transfrontalière des lieux de tournage cinémato-
graphique existante à toute la Grande Région.

Sur le site internet, les lieux de tournage
peuvent être recherchés via un système de re-
cherche par catégories spécialement conçu à cet
effet. Par ailleurs, un « Production Guide » a éga-
lement été développé. Il précise les informations
indispensables pour les professionnels du film,
comme par exemple un répertoire de producteurs,
de prestataires de services techniques et des détails
sur des fonds d’aide dans les régions participantes.
Le projet permet ainsi d’intensifier la coopération
transfrontalière dans le secteur du film et de ren-
forcer le transfert interrégional de connaissances
dans ce secteur culturel (par exemple par le biais
d’un blog internet).

Ce projet a été déposé et instruit en 2009. Il a
été clôturé en 2011. Il a fait l’objet d’une instruc-
tion par le Service « Médias et Audiovisuel » du
Ministère de la Fédération Wallonie-Bruxelles. La
Fédération Wallonie-Bruxelles n’est pas en contact
direct avec ce qu’on appelle les bureaux de tour-
nages qui ont pour but d’attirer les tournages sur
place et donc de stimuler l’activité économique
tout en présentant une bonne image de la ville, de
la province et de la région. Ces bureaux de tour-
nages sont mis en place par les villes ou par les ré-
gions, comme c’est le cas pour Screen brussels ou
l’ASBL Clap pour les Provinces de Namur, Liège
et Luxembourg, par exemple.

Toutefois, les bureaux de tournage sont recen-
sés sur le site internet de l’agence de promotion
du cinéma belge Wallonie-Bruxelles Images et puis
surtout, il existe un site spécifique réalisé par la
Wallonie (www.cinemawallonia.be) avec tous les
bureaux de tournage wallons et un autre pour
Bruxelles (www.visitbrussels.be). Ces sites four-
nissent toutes les informations utiles pour tourner
en Wallonie ou à Bruxelles ainsi que l’information
sur les aides existantes.

Ainsi, l’intégration de l’ASBL Clap en tant que
partenaire méthodologique du projet (c’est-à-dire
partenaire, mais sans moyens financiers) a été de-
mandée par mon Cabinet au moment de l’instruc-
tion du projet. En effet, il a été jugé non néces-
saire pour la Fédération Wallonie-Bruxelles d’in-
vestir dans une nouvelle base de données. Le site
web créé par le projet « location-guide » prévoit
un lien vers le site www.wallonie-tournages.bequi
présente l’information relative à notre région.

Il pourrait néanmoins être utile de demander
à l’ASBL Clap de re-solliciter le porteur de projet
sarrois du projet « Location-Guide » afin que les
références à nos bases de données soient davan-
tage visibles.

1.4 Question n˚78, de M. Henquet du 21 oc-
tobre 2015 : Contrat de partenariat entre la
banque commerciale du Congo et WBI

Le 23 octobre 2013, un contrat de partena-
riat était signé entre la "Banque commerciale du
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Congo" et Wallonie-Bruxelles International.

En vue de soutenir les activités (promotion de
la culture congolaise, développement de partena-
riats économiques, . . .) de WBI à Lubumbashi et
dans la Province du Katanga, la banque s’enga-
geait à subventionner mensuellement WBI, à hau-
teur de 3.000 USD à partir de « septembre 2013 ».
Pour rappel, le contrat fut signé le 23/10/2013,
soit 2 mois après !

L’article 2 de ce contrat mettait en avant plus
précisément l’enjeu de ce partenariat, à savoir
pour WBI l’engagement à faire la publicité de la"
BCDC", en lui réservant un espace dans ses ins-
tallations et en mettant son soutien en évidence, à
l’occasion de toutes ses activités, notamment par le
placement de son logo ainsi que toute autre affiche
ou inscription pouvant contribuer au prestige ou à
la notoriété de la banque, en sa qualité de mécène.

A cet égard Monsieur le Ministre, je souhaite-
rais vous poser les questions suivantes :

Ce contrat, prévu pour une durée d’un an, a-
t-il été renouvelé ?

Quelles sont précisément les activités de WBI
en république démocratique du Congo ?

N’est-il pas étrange de constater pareil mon-
tant mensuel de "sponsoring" pour une simple
"mise en évidence" de l’institution bancaire en
question ?

Les montants versés par BCDC apparaissent-
ils dans la comptabilité de WBI ?

Réaliser la publicité d’une banque commer-
ciale entre-t-elle dans les missions normales d’un
OIP de service public ?

D’autres OIP pratiquent-ils aussi de la sorte ?
Si oui, lesquels ? Pour quels montants ? Avec quels
partenaires ?

Réponse : Une expérience-pilote a effective-
ment été menée en la matière. Celle-ci visait au
travers d’un accord de sponsoring passé avec la
Banque commerciale du Congo (BCDC) à contri-
buer au financement de certaines activités soute-
nues par le Bureau de WBI à Lubumbashi. Ces
contributions étaient encadrées par une charte de
sponsoring qui s’applique partout où WBI engage
ce type de partenariat.

La formule fût innovante et limitée à des ma-
nifestations particulières, à l’instar de ce qui est
pratiqué par de plus en plus de diplomaties eu-
ropéennes. Le choix la BCDC se justifie par le
fait qu’il s’agit d’un de nos plus de fidèles et an-
ciens partenaires en RDC.

Après un an d’expérience, il a été décidé d’ana-
lyser les retombées de ce partenariat pour le début
2016.

Les montants versés sont inscrits dans la
comptabilité du poste de Lubumbashi comme

toute recette et dépense y opérée. Le réviseur d’en-
treprises et la Cour des Comptes sont là pour le
contrôler.

Enfin, à mon sens nous ne parlons pas ici de
publicité gratuite mais de partenariat « gagnant-
gagnant » autour de partenaires de confiance per-
mettant de renforcer davantage encore d’une part
l’image de la Wallonie mais également nos liens
avec la société civile qu’elle soit associative ou éco-
nomique

1.5 Question n˚79, de M. Knaepen du 22 oc-
tobre 2015 : Fonds de pension pour le sec-
teur non-marchand

Depuis quelques années, le secteur non-
marchand dépendant du fédéral a constitué un
fonds de pension. Ce fonds de pension est géré
de manière paritaire par des représentants des em-
ployeurs et des travailleurs et est placé sous le
contrôle du gouvernement fédéral et de l’Autorité
des services et marchés financiers (FSMA). Chaque
travailleur du secteur non marchand fédéral est
donc affilié au plan de pension complémentaire du
secteur.

Monsieur le Ministre-président, ma question
porte sur deux aspects.

1o Sauf erreur de ma part, un tel fonds n’existe
pas pour le non-marchand en FWB. Pourquoi ?
Comptez-vous mettre en place un système si-
milaire à celui qui existe au fédéral ? Les ac-
teurs du secteur sont-ils demandeurs ?

2o Parmi les secteurs qui dépendaient de ce fonds,
figurent notamment les hôpitaux et les centres
de revalidation, des secteurs qui ont été par-
tiellement transférés par la sixième réforme de
l’Etat. Dans quelle mesure, la FWB est concer-
née par cette problématique ? Quel est l’impact
de la réforme de l’Etat sur ce fonds notam-
ment pour les secteurs transférés ? Ces secteurs
ressortent-ils toujours de ce fonds de pension
pour le secteur non-marchand fédéral ? Si non,
qu’en est-il ?

Réponse : Depuis la fin des années 1990, la Fé-
dération Wallonie-Bruxelles conclut avec les par-
tenaires sociaux des « accords sociaux non mar-
chand » destinés notamment à améliorer l’attrac-
tivité des secteurs concernés et le bien-être des tra-
vailleurs.

Au regard de la situation de départ en Fédé-
ration Wallonie-Bruxelles, ces accords ont porté
exclusivement sur un objectif de rattrapage baré-
mique en référence aux barèmes de la Commission
paritaire 330 (ex CP 305.01, hôpitaux du secteur
privé).

Malgré les moyens importants déjà injectés
dans la mise en œuvre de cette politique, le rat-
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trapage barémique n’est pas encore complètement
effectué à ce jour.

Dans ce contexte, les revendications priori-
taires des partenaires sociaux n’ont jamais porté
sur la création et le financement, en Fédération
Wallonie-Bruxelles, d’un fonds de pension du non
marchand. Cette mesure n’a donc pas été discutée.

Pour le secteur « convention revalidation hô-
pitaux universitaires », en exécution de l’article 55
de la loi programme du 20 juillet 2006 et du pro-
tocole d’accord entre les communautés et le Gou-
vernement Fédéral, l’INAMI fait chaque année un
versement au Fonds d’épargne sectoriel des sec-
teurs fédéraux et à l’Office national des pensions.

Sur la base des données disponibles pour
2015, 77,71 ETP travaillent dans le cadre des
conventions de revalidation transférées à la Com-
munauté Française (61,18 ETP en privé et 16,53
ETP en publique). Cela signifie que dans ce cadre
un montant total de 3.697,98e a été versé vers les
2 Fonds.

Pour les années calendriers 2015,2016 et
2017, le calcul des montants à charge des Com-
munautés et Régions est fait par l’INAMI,

A partir de l’année 2018, les entités devront
prévoir leur propre législation dans ce cadre.

1.6 Question n˚80, de Mme Potigny du 23 oc-
tobre 2015 : Transmission de compétences
belges dans le projet haïtien

La république d’Haïti vient de se doter des
3 premiers fourgons qui accueilleront les forma-
tions professionnelles mobiles. Ceux-ci se dépla-
ceront dans les milieux ruraux et visent les jeunes
vivant dans des milieux précarisés et éloignés de
toute possibilité d’apprentissage.

Ces véhicules équipés, pouvant accueillir un
formateur et 12 stagiaires, dispenseront dans un
premier temps les matières suivantes : cuisine, pâ-
tisserie et électricité.

Concernant la filière « pâtisserie », une colla-
boration belgo-haïtienne est en cours et est orga-
nisée par le Centre d’Orientation et de Formation
d’Amay. Deux techniciens haïtiens sont également
présents pour assurer le transfert de compétences
entre les deux pays.

L’APEFE étant également un interlocuteur,
quel est le rôle du WBI dans ce dossier ?

Est-il prévu que la Belgique intervienne dans le
développement de ce projet « pâtisserie » en Haïti
ou bien est-ce juste un transfert de savoir ?

Si la participation belge dans ce pro-
gramme itinérant socio-professionnel est consi-
dérée comme une réussite par les deux nations,
envisage-t-on d’autres collaborations et dans cette
optique, quelle serait la part active de WBI ?

Réponse : La réalisation au Centre d’Orien-
tation et de Formation (COF) d’Amay d’un four-
gon destiné au programme de formation mobile
en Haïti dans la filière cuisine-pâtisserie a été
commandée par l’Association pour la Promotion
de l’Education et de la Formation à l’étranger
(APEFE) dans le cadre de son programme d’ac-
tions pour la période 2014-2016.

Ce programme d’actions vise à contribuer à
l’amélioration de la situation socio-économique
des populations haïtiennes les plus défavorisées
par la formation et l’aide à l’insertion socio-
professionnelle des jeunes. Il est mené en parte-
nariat étroit avec les autorités et institutions haï-
tiennes responsables du secteur de l’Enseignement
Technique et Professionnelle.

Au sein de ce programme, deux sources de
financements belges coexistent, celle de la Direc-
tion Générale au Développement (DGD) et celle
de Wallonie-Bruxelles International (WBI).

Dans un objectif de renforcement des capa-
cités du partenaire haïtien et plus largement des
pays partenaires de la coopération au développe-
ment, la Fédération Wallonie-Bruxelles et la Wal-
lonie apportent leur soutien à l’APEFE qui pro-
pose son expertise dans le domaine de l’éducation
et de la formation technique et professionnelle et
développe sa stratégie en l’intégrant dans celle de
WBI et ce, en lien étroit avec les programmes de
travail bilatéraux.

Cette synergie entre les programmes de
l’APEFE et de WBI permet de renforcer davan-
tage les moyens, les capacités et les objectifs de
l’une et l’autre institution afin de répondre aux dé-
fis des partenaires du Sud.

Dans le cas d’Haïti, la Formation profession-
nelle est l’un des axes prioritaires du programme
de travail issu de la dernière Commission mixte
tenue à Port-au-Prince en avril 2015 dans le cadre
de l’accord de coopération signé en 1987.

Afin de renforcer les engagements pris au ni-
veau de la coopération bilatérale directe, mon col-
lègue, le Ministre-Président de la Wallonie, Paul
Magnette, a accordé à l’APEFE une subvention lui
permettant d’appuyer son programme d’actions et
plus particulièrement celui de la formation mobile.
Le projet réalisé au COF est donc entièrement fi-
nancé par la Wallonie.

Le fourgon réalisé au COF à AMAY pour dis-
penser des formations en cuisine/pâtisserie dans
les départements du Nord et du Nord-Ouest est
particulièrement porteur et innovant puisqu’il as-
socie la valorisation d’une entreprise wallonne et
le transfert d’un savoir-faire assuré par la partici-
pation à cette réalisation de 2 techniciens haïtiens
désignés par l’Institut national de Formation pro-
fessionnelle (INFP) de Port-au-Prince.

A terme, la fabrication de ce prototype pour-
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rait déboucher sur une collaboration plus appuyée
pour mettre en place en Haïti une production lo-
cale de dispositifs mobiles destinés à d’autres ré-
gions du pays ainsi qu’à d’autres filières de forma-
tion, notamment les métiers de l’esthétique. Un des
objectifs finaux du programme mené par l’APEFE
et ses partenaires haïtiens est de développer cette
démarche de formation mobile ; non seulement
pour ce qui concerne les équipements mais pour ce
qui relève de la didactique, de la pédagogie voire
de l’andragogie.

1.7 Question n˚81, de Mme Durenne du 27 oc-
tobre 2015 : Existence future d’un plan pau-
vreté communautaire

Je viens vers vous suite à une de mes interven-
tions auprès de votre homologue régional : Paul
Magnette. En effet, le Ministre n’est pas sans igno-
rer la mise sur pied d’un Plan Pauvreté régional et
uniquement. . . régional. Méprenant par-là la réa-
lité des choses qui voudraient que les plans de ce
type ne soient pas cloisonnés mais permettent des
synergies entre les différents niveaux de pouvoir.

Dans le PLCP wallon, « on ne parle pas de
la promotion sociale, de l’Aide à la jeunesse, ni de
l’accès à la culture ou encore de beaucoup d’autres
choses qui sont très importantes, car cela relève de
la Fédération ». C’est le Ministre-Président Wal-
lon, Paul Magnette, qui souligne ce fait et avance
que la Fédération Wallonie-Bruxelles « va élaborer
son propre plan ».

Monsieur le Ministre-Président, tout d’abord,
le Gouvernement de la Fédération Wallonie-
Bruxelles prévoit-il d’élaborer un Plan Pauvreté
comme il en existe en Flandre depuis 2001 ou en
Wallonie depuis quelques jours ?

Si oui, quand ce Plan verra-t-il le jour ? Quels
en seront les grands objectifs et les grandes lignes
directrices ? Sera-t-il pourvu d’un financement par-
ticulier ? Se basera-t-il sur des structures déjà exis-
tantes comme le Réseau Wallon de lutte contre la
pauvreté ou le Forum Bruxellois de lutte contre
la pauvreté par exemple ou verra-t-on une énième
structure apparaitre ?

Des contacts en vue de cette élaboration ont-
ils déjà vu le jour ? Comment d’ailleurs articuler
ce Plan avec les Plans régionaux existant comme
le PLCP wallon, le Plan Marshall ?

Si non, pour quelles raisons le Ministre-
Président Wallon avance-t-il une telle déclaration ?
Pourquoi la Fédération Wallonie-Bruxelles, qui
dispose de levier formatifs important ne serait-elle
pas de la partie ? En effet, la formation reste im-
portante et tant l’enseignement que la promotion
sociale doivent jouer un rôle clé dans la diminu-
tion du taux de pauvreté, que ce soit en Wallonie
ou à Bruxelles.

Rappelons en outre qu’en Belgique, la pau-

vreté infantile croît depuis une dizaine d’années.
Ainsi, un enfant sur 4 en Wallonie et 4 enfants sur
10 à Bruxelles sont touchés par le problème de la
pauvreté. Il semble dès lors impossible de laisser
l’ONE en dehors d’un débat ou d’un plan sur la
pauvreté. . .

Réponse : Comme vous pouvez l’imaginer, je
n’ignore pas que la Wallonie vient de se doter de
son premier plan de lutte contre la pauvreté.

Mon homologue Paul Magnette m’a d’ailleurs
tenu informé à toutes les étapes de son élaboration
et nous avons déjà eu l’occasion de nous entendre
sur les articulations qui pourraient être opérées
avec les politiques communautaires.

Le but du plan wallon de lutte contre la pau-
vreté est de mobiliser l’ensemble des compétences
de la Région, pour coordonner efficacement les le-
viers ayant un effet direct sur les situations de dé-
privation matérielle dans lesquelles certains Wal-
lons se trouvent ou risquent de basculer.

Ses axes prioritaires, déterminés après une
phase d’analyse et de consultation des acteurs de
terrain, sont notamment le logement, l’alimenta-
tion, l’énergie, l’eau, la santé, la mobilité ou en-
core les politiques familiales.

Pour sa part, la Fédération Wallonie-Bruxelles
dispose institutionnellement de très peu de moyens
pour agir sur les enjeux matériels de la pauvreté.

En revanche, elle a pour ambition fondamen-
tale de lutter durablement contre tous les détermi-
nismes, de favoriser l’émancipation sociale et de
soutenir l’accès égal aux droits pour l’ensemble de
nos concitoyens.

Cette ambition est inscrite dans l’ADN même
de la Fédération Wallonie-Bruxelles et traverse
l’ensemble de ses politiques.

Ainsi, l’enseignement, à tous ses niveaux, doit
permettre à chaque enfant de se construire des re-
pères et des projets, des rêves, quelle que soit sa
condition sociale. Il doit aussi offrir aux enfants
les ressources nécessaires pour leur permettre de
les réaliser, en réservant une attention particulière
aux besoins des plus vulnérables.

De même, l’accès à la culture et au sport ne
doit pas être un luxe mais un droit. Et cet accès
peut contribuer à sortir les personnes précarisées
d’une spirale négative, en décloisonnant leur uni-
vers, en leur rendant l’estime d’elles-mêmes et en
les réinscrivant dans des logiques collectives.

Il est aussi de notre responsabilité que les en-
fants et les jeunes en difficulté et en détresse bé-
néficient d’un encadrement adéquat. Il nous ap-
partient de veiller à ce que tout soit mis en place
pour leur éviter de plonger dans la spirale du dé-
crochage social, parce qu’ils sont nés au mauvais
endroit ou parce qu’ils sont victimes d’un accident
de vie.
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Nous devons aussi faire en sorte que les pa-
rents, surtout les plus démunis, accèdent à des
soins, des conseils et des services dans les périodes
qui précèdent et qui suivent la naissance de leurs
enfants.

Les défis à ces niveaux restent immenses, c’est
pourquoi la Déclaration de politique communau-
taire 2014-2019 nous fixe des objectifs ambitieux
en la matière.

En référence à ces objectifs, je vous confirme
mon intention de doter la Fédération Wallonie-
Bruxelles d’un dispositif transversal intégré visant
la lutte contre les inégalités sociales et la pauvreté.

Ce dispositif sera complémentaire au Plan
wallon.

Il viendra en appui à ses objectifs et, plus
globalement, à l’action de la Wallonie comme de
Bruxelles dans les domaines concernés.

Mon intention est de déposer une note
d’orientation au Gouvernement avant la fin de
cette année, qui proposera des axes prioritaires et
une méthodologie pour l’élaboration du Plan.

Il est donc prématuré d’en dire plus à ce stade
sur ses orientations précises et plus encore sur
ses aspects budgétaires, dans le contexte que vous
connaissez.

Je puis cependant vous dire que j’entends
faire reposer la démarche sur une dynamique
d’échange, tant avec les Régions qu’au sein des dé-
partements de la Fédération Wallonie-Bruxelles et
avec les professionnels de terrain.

Cette dynamique sera menée dans un souci
d’efficacité, en privilégiant les outils existants.

Outre la référence absolue que constitue, bien
sûr, la Déclaration de politique communautaire, je
tiens à souligner que d’autres plans transversaux
du Gouvernement, ainsi que le plan de lutte contre
la pauvreté infantile préparé par l’ONE, pourront
être mobilisés dans la réflexion.

D’une manière générale, nous serons attentifs
à toutes les propositions, dans les limites institu-
tionnelles qui s’imposent à la Fédération Wallonie-
Bruxelles et dans le respect de sa trajectoire bud-
gétaire.

1.8 Question n˚82, de M. Luperto du 28 octobre
2015 : Destruction de Palmyre et finance-
ment de DAESH

Il y a de cela quelques semaines, nous pou-
vions apprendre par voie de presse que l’antique
cité de Palmyre tombait aux mains du Daesh. Il
s’agit d’un véritable vestige historique mondial. Il
est à craindre que ce joyaux appartenant au patri-
moine mondial ne subisse les assauts de ce grou-
puscule armé et ne vienne, dans le pire des scenarii,
à être complètement détruit par ceux qui veulent

effacer toute les traces de la culture d’autrui afin
de pouvoir prétendre qu’elle n’existe pas ou ne se
justifie par aucun fondement.

Bien entendu au-delà de la problématique liée
à ce patrimoine, se trouvent des hommes et des
femmes qui sont bien malgré eux les victimes de
ce conflit dont les obscures raisons finales nous
échappent encore même si nous devons d’ores et
déjà les redouter et donc les anticiper. Nous de-
vrions, au même titre, nous assurer que tous les
moyens sont déployés pour protéger ce site et pour
contribuer à mettre hors de danger l’ensemble des
personnes concernées.

Nous sommes conscients du fait que la com-
munauté française peut difficilement lutter à
armes égales contre ces groupes armés. Elle ne
peut en fait, à première vue, qu’exprimer notre
désapprobation au nom de l’Humanité et de la dé-
mocratie. Toutefois, il s’agit d’un combat contre
l’obscurantisme religieux ou contre ce qui, à tout
le moins, semble en revêtir les habits. Nous pou-
vons dès lors agir avec nos armes que sont l’édu-
cation et la protection de la culture.

Ma question, Monsieur le Ministre-Président,
portera donc sur les opportunités qui sont les
nôtres pour combattre Daesh sur les scènes cultu-
relle, éducative et internationale.

Si Daesh trouve sa force en suscitant la crainte
de populations affaiblies et dans l’incapacité de se
défendre, ne pouvons-nous pas agir à une autre
échelle, en nous focalisant sur les sources de finan-
cement ? En effet, il apparaît que nombre de pièces
pillées dans les musées syriens et irakiens, notam-
ment, les pièces historique du Musée d’Alep, se re-
trouvent sur la scène internationale, dans des mar-
chés parallèles, alimentant de la sorte soit de riches
collectionneurs peu scrupuleux, soit des musées
internationaux qui, au motif louable de sauver
ces morceaux de patrimoine, font l’acquisition de
pièces issues de pillage ou soit encore profitent
de l’aubaine associé à ce drame pour compléter
leurs collections de nouvelles pièces. Cette double
constatation induit de surcroît l’écoulement d’un
trésor de guerre qui sert à financer l’existence
même de ces groupuscules extrémistes que sont
Daesh ou encore Boko-Aram.

Ne pourrions-nous pas envisager, Monsieur de
Ministre-Président, de soutenir à un niveau supra-
national comme l’Europe, des mesures qui en-
traverait l’achat de pièces historiques issues des
pillages et qui sanctionnerait tout qui achèterait
en connaissance de causes ce type de pièce ?

Tout comme pour les minerais de sang
ne pourrions-nous pas soutenir une politique
condamnant tout trafic d’antiquités issues de mou-
vances et pillages terroristes ?

Réponse : En réponse à votre question, j’ai le
sentiment que la mesure du problème a déjà été
prise mais qu’en revanche, nous avons encore du
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mal à en percevoir les conséquences concrètes.

Tout d’abord, il convient de rappeler sans re-
lâche que ces destructions sont l’illustration de la
barbarie la plus abjecte.

Il s’agit, pour cette organisation terroriste, de
détruire toute représentation de la différence.

Nous devons condamner sans répit ces exac-
tions contre les biens culturels qui sont des té-
moins de la richesse de l’humanité toute entière et,
partant, des remparts contre l’asservissement des
esprits.

Dès 2011, des conclusions intitulées « préven-
tion de la criminalité et biens culturels » ont été
adoptées par le Conseil « Affaires intérieures » de
l’Union européenne.

Le Comité des affaires culturelles, au sein
duquel siège la Fédération Wallonie-Bruxelles, a
aussi été consulté en son temps.

Plus récemment, Madame Irina Bokova, Di-
rectrice générale de l’Unesco dont je salue le tra-
vail, a vigoureusement soutenu l’adoption de dif-
férents textes internationaux comme la résolution
2199 du Conseil de sécurité des Nations unies, du
12 février 2015 relative au financement du terro-
risme.

Dans la foulée de cette résolution, le Parle-
ment européen a adopté un texte en juin dernier
et la Haute représentante de l’Union pour les af-
faires étrangères et la politique de sécurité, Ma-
dame Mogherini, a estimé lors du débat que l’Eu-
rope, je cite : « avait pris toutes les mesures appro-
priées au titre de la résolution 2199 du Conseil de
sécurité pour empêcher le trafic de biens culturels
».

Par ailleurs, la Commission européenne pré-
pare actuellement deux études : l’une sur le trafic
illicite de biens culturels et l’autre sur l’évaluation
et la prévention des effets des catastrophes natu-
relles et des dommages causés par l’homme au pa-
trimoine culturel.

Ces rapports devraient nous permettre de ré-
pondre à la question de l’efficacité des mesures.

En conclusion, j’insisterai une nouvelle fois
sur la nécessité de développer une véritable diplo-
matie culturelle.

La culture est, on le sait, un véritablement ins-
trument de paix.

Je pense donc, comme Madame Bokova, qu’à
côté des Conventions de l’Unesco de 2001 (patri-
moine culturel subaquatique) et de 2005, un troi-
sième acte, se focalisant sur la destruction du pa-
trimoine culturel, s’avère nécessaire.

À l’occasion du colloque organisé à Mons le
25 octobre dernier, j’ai assuré, en marge du col-
loque, notre soutien à Madame Bokova.

2 Vice-Présidente et Ministre de l’Edu-
cation, de la Culture et de l’Enfance

2.1 Question n˚465, de Mme Trotta du 27 mai
2015 : Lutte contre le tabagisme

En mars dernier, je vous interrogeais au sujet
de la prévention du tabagisme et de l’accompagne-
ment des fumeurs mineurs d’âge.

Compte tenu des éléments de réponses que
vous aviez apportés, et à l’approche de la Journée
internationale sans tabac (31 mai), il me paraît im-
portant de revenir sur cet enjeu de santé publique
capital.

Capital car, selon la Fondation contre le Can-
cer, « le tabac est la 1ère cause évitable de décès en
Belgique » et dans notre pays, les fumeurs vivent
en moyenne 7 ans de moins que les non-fumeurs.
D’après Eurostat, la Belgique occupe la 3ème po-
sition en Europe par rapport au nombre de dé-
cès dus au cancer du poumon (chiffres 2011). Les
statistiques relatives au tabagisme, aussi interpel-
lantes que celles-là, sont malheureusement nom-
breuses.

En mars dernier, vous m’indiquiez que vous
deviez, conjointement avec les autres niveaux de
pouvoir, « définir des priorités communes en ma-
tière de prévention » et que « vu nos moyens, nous
devons vraiment nous unir, Région, Communauté
et ONE ».

Votre homologue régional a manifesté la
même volonté de travailler de commun accord
avec la Fédération Wallonie-Bruxelles pour, je cite
(réponse à QE n˚258, 25 février 2015), « lutter
très efficacement contre le tabagisme très présent
chez les jeunes ».

Ce dernier m’indiquait par ailleurs que « les
campagnes de sensibilisation et le soutien à l’arrêt
de fumer viseront particulièrement » les futurs et
jeunes parents.

Je ne reviendrai pas sur les raisons pour les-
quelles il faut mieux lutter contre le tabagisme
chez les jeunes, les jeunes femmes, et notamment
les femmes enceintes.

Par conséquent, pouvez-vous nous dire ce
qu’il en est Madame la Ministre ?

De manière un peu plus particulière, pour ce
qui concerne le sevrage tabagique, l’ONE a en-
tamé une réflexion sur les moyens de renforcer
les campagnes médiatiques, entre autres à desti-
nation des acteurs et professionnels de première
ligne. Quelles propositions sont sur la table en la
matière ?

Dans le milieu scolaire, que comptez-vous
faire pour accentuer la lutte contre le tabagisme
chez les adolescents qui, parfois très jeunes, se
laissent tenter par la cigarette ?
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Réponse : Par conséquent, pouvez-vous nous
dire ce qu’il en est Madame la Ministre ?

Dans le cadre du transfert des compétences dé-
coulant de la 6ème Réforme de l’Etat, des contacts
sont pris entre les différents niveaux de pouvoir et
d’autres organismes agissant dans la lutte contre
le tabagisme.

Etant donné qu’il s’agit d’un programme
prioritaire de l’ONE, cette problématique fera
progressivement l’objet d’harmonisation des pra-
tiques en vue de plus d’efficacité.

Il existe des échanges à ce sujet dans le cadre
de réunions ayant lieu entre l’ONE, le Conseil
Supérieur de la Santé et la Fédération Wallonie-
Bruxelles, mais il n’y a pas encore actuellement
d’une action commune.

De même, des collaborations existent avec le
SPF Santé Fédéral qui prévoit des remboursements
très intéressants des consultations chez un taba-
cologue pour la femme enceinte et son compa-
gnon ; ceci est régulièrement expliqué aux familles
concernées.

Par ailleurs, depuis le 1er octobre 2009, la
consultation d’aide à l’arrêt tabagique auprès d’un
médecin ou d’un tabacologue reconnu bénéficie
d’un remboursement partiel .Ceci s’inscrit dans le
cadre du Plan national Cancer.

Si l’action en période préconceptionnelle re-
lève d’autres compétences que celles de l’ONE
dont notamment, celle des Plannings familiaux,
des Centres de santé mentale, des médecins trai-
tants, en revanche, en dehors de cette période,
l’ONE est un partenaire important et de longue
date agissant sur plusieurs fronts :

— la prévention du tabagisme chez la femme en-
ceinte et son entourage est un programme prio-
ritaire de santé avec des actions menées dans
les consultations prénatales de l’ONE. Pour
rappel, le suivi prénatal par l’ONE concerne
près de 30 % des naissances en FWB.

— chez les parents et chez toute personne proche
de l’entourage familial de l’enfant notamment
dans le cadre de la prévention de la mort su-
bite et divers outils sont développés également
à leur intention (voir ci-dessous).

— dans les milieux d’accueil en plus des normes
reprises dans le décret Milieux d’accueil, des
campagnes pour l’amélioration de la qualité de
l’air « L’air de rien changeons d’air » ont lieu
régulièrement ainsi que des séances de sensibi-
lisation de son personnel.

L’ONE participe également à l’évaluation du
tabagisme parental tant chez les femmes enceintes
suivies dans les consultations prénatales de l’ONE
(Volets prénataux) que dans les bilans de santé

réalisés lors du suivi médical dans les diverses
structures de l’ONE.

Les outils de promotion à la santé de l’ONE :

L’ONE développe différents outils de promo-
tion de la santé dans lesquels figurent des messages
visant à réduire le tabagisme :

— Les Carnets parentaux : Carnet de la mère,
carnet de l’enfant, Carnet devenir parents, in-
tègrent des messages visant l’information sur
les dangers du tabac pour la santé et celle du
tout petit en particulier.

— Les brochures EDUS (service Education à la
santé de l’ONE) :

"Un bébé bientôt", "La mort subite du nour-
risson".

— Tous les outils "qualité de l’air" réalisés par les
Eco Conseillères ONE.

— et diffuse également certains outils du Fares,
exemple : votre enfant se porte mieux sans, fu-
mée.

- La bulle sensorielle (module), intègre égale-
ment un message sur le tabagisme. Plusieurs
émissions « Airs de famille » sont consacrées
aux méfaits du tabac et à sa prévention : Pas
de fumée sans feu ; Mort subite la prévenir ; Pas
trop serré ; Jamais trop tôt etc. et de nouvelles
capsules sont programmées dès janvier 2016.

Parmi les actions menées par l’ONE dans la
lutte du tabagisme chez les femmes enceintes, il y
a aussi la diffusion de vidéos de prévention via la
chaine youtube de l’ONE et l’accès à des consulta-
tions gratuites dans les centres d’aide aux fumeurs.

Des outils de référence pour les Professionnels
et ceux de l’ONE en particulier :

— Un chapitre du Guide de consultation pré-
natale des Conseillers gynécologues et Sage-
femme de l’ONE et le Groupement des gyné-
cologues et obstétriciens de langue française
(GGOLFB), est consacré au tabagisme (Cha-
pitre 41 : tabagisme et grossesse p 367) ;

— Dans ce même Guide, des outils décisionnels
sont fournis à l’attention des praticiens P.639 :

— La brochure « La santé préconceptionnelle à
destination des professionnels de la santé en
FWB » aborde aussi cette problématique et le
travail en collaboration avec un tabacologue
(mais si cela touche une population jeune, les
mineures ne sont pas véritablement ciblées).

Collaborations avec FARES :

Un nombre non négligeable de médecins et de
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TMS ont suivi une formation à « l’entretien moti-
vationnel » dans le cadre du FARES.

C’est notamment sur cette base que méde-
cins, sages-femmes et TMS conscientisent les fu-
tures mères à la nécessité de stopper le tabagisme,
en tout cas durant la grossesse et par la suite en
consultation d’enfants.

Nous avons rappelé plus haut le recours à des
brochures FARES. FARES se réfère par ailleurs
dans ses publications aux données de la BDMS sur
le tabagisme.

De manière un peu plus particulière, pour ce
qui concerne le sevrage tabagique, l’ONE a en-
tamé une réflexion sur les moyens de renforcer
les campagnes médiatiques, entre autres à desti-
nation des acteurs et professionnels de première
ligne. Quelles propositions sont sur la table en la
matière ?

Un nombre non négligeable de médecins et de
TMS ont suivi une formation à « l’entretien moti-
vationnel » dans le cadre du FARES.

C’est notamment sur cette base que méde-
cins, sages-femmes et TMS conscientisent les fu-
tures mères à la nécessité de stopper le tabagisme,
en tout cas durant la grossesse et par la suite en
consultation d’enfants.

Il est à noter que cette priorité en consti-
tue une parmi d’autres, fondamentales elles aussi
(dont par exemple, le suivi général de la gros-
sesse, la lutte contre les violences intra familiales,
le sevrage de diverses drogues, l’alimentation de
la femme enceinte, la préparation à l’allaitement
maternel. . ..).

Pour ce qui concerne le renforcement des
campagnes médiatiques cela se fera après
concertation avec les différents acteurs sur le
terrain après cette année transitoire dans le cadre
du transfert des compétences.

Dans le milieu scolaire, que comptez-vous
faire pour accentuer la lutte contre le tabagisme
chez les adolescents qui, parfois très jeunes, se
laissent tenter par la cigarette ?

Pendant cette année charnière de transfert
des compétences de la Direction Générale de la
Santé de la Fédération Wallonie Bruxelles, l’ONE
veillera à harmoniser progressivement les actions à
mener dans les milieux scolaires en collaboration
avec les PSE et ce, plus particulièrement auprès des
adolescents. Il ne manquera pas de prendre des
contacts avec les différents niveaux de pouvoir et
d’autres organismes agissant dans la lutte contre
le tabagisme.

Par ailleurs, le décret du 5 mai 2006 relatif à la
prévention du tabagisme et l’interdiction de fumer
à l’école prévoit :

— l’organisation annuelle d’une information sur

les dangers de l’usage du tabac pour tous les
élèves des établissements scolaires.

— l’inscription active à toute campagne préven-
tive dans le cadre de la lutte contre le taba-
gisme.

Le site ww.enseignement.be présente des outils
pour les écoles (« charte école sans fumée »).

On y retrouve :

— des références légales (lois, arrêtés, décrets, cir-
culaires) relatives à la prévention du tabac ;

— des plans institutionnels donnant le cadre au
niveau européen, international et national ;

— des ressources qui peuvent les soutenir dans la
mise en place du décret, les aider à sensibili-
ser les acteurs de l’enseignement par rapport à
cette problématique ainsi que des pistes d’ac-
tion, des services d’information et de soutien ;

— des adresses utiles «pour en savoir plus» consa-
crées aux actualités ainsi qu’à d’autres sites
d’organismes de référence traitant de cette pro-
blématique.

Par ailleurs, il est nécessaire de rappeler que
chaque Centre psycho-médical (CPMS) et Service
de promotion de la santé à l’école (SPSE) décide
en concertation avec le chef d’établissement des
thématiques de prévention qui seront privilégiées
en fonction de caractéristiques propres à l’école
(quartier, élèves, . . .). En effet, certains bassins sco-
laires sont plus touchés par ce fléau que d’autres.

De plus, le décret sectoriel prévoit l’organisa-
tion par le chef d’établissement d’une rencontre
annuelle entre les délégués de l’équipe éducative,
du CPMS et du Service de promotion de la santé
à l’école. La rencontre peut être ouverte à d’autres
acteurs collaborant avec l’école. Le médiateur sco-
laire affecté à un établissement déterminé est as-
socié à la rencontre. Cette rencontre annuelle vise
notamment à échanger sur les projets éducatif, pé-
dagogique et d’établissement et à établir les be-
soins spécifiques de l’école en matière de bien-être
des jeunes.

Les établissements scolaires ont également à
leur disposition des points d’appui en matière de
prévention des assuétudes qui ont pour mission de
renforcer la collaboration des établissements sco-
laires, des CPMS et des SPSE avec les structures de
terrain spécialisées en matière de prévention des
assuétudes.

En matière de lutte contre la consommation de
tabac, ma volonté est de renforcer la prévention
ciblant avant tout le développement des compé-
tences sociales et psychologiques du jeune afin de
développer des facteurs de protection qui les aide-
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ront au mieux à résister à l’influence de l’entou-
rage et des médias (travailler la confiance en soi,
l’estime de soi, la capacité à gérer l’anxiété et la
colère, à résoudre des conflits, ...). Cette préven-
tion pourra être intégrée tout au long du cursus
scolaire via notamment le renforcement de l’édu-
cation à la citoyenneté.

2.2 Question n˚473, de Mme Targnion du 27
mai 2015 : Tax Shelter

Avec votre homologue flamand Sven Gatz,
vous avez envoyé un courrier au Ministre fédé-
ral des finances, Johan Overtveldt, pour lui faire
part de vos craintes concernant l’entrée en vigueur
prochaine de la nouvelle loi relative au « Tax Shel-
ter ». Ce mécanisme a pour ambition de créer un
incitant fiscal pour les entreprises qui investissent
une partie de leurs bénéfices imposables dans le ci-
néma.

Pourriez-vous, Madame la Ministre, m’expli-
citer ces craintes ?

Ensuite, il me revient que lors de votre entrée
en fonction, vous aviez interpellé les coformateurs
du Gouvernement fédéral afin de les encourager à
étendre les mécanismes du tax-shelter notamment
aux œuvres scéniques ou théâtrales.

Connaissez-vous leurs intentions concernant
votre proposition ?

Réponse : Une interprétation trop restrictive
de la nouvelle loi tax shelter, sans tenir compte de
la connaissance de terrain acquise par les Commu-
nautés au fil des années et des réalités de la produc-
tion cinématographique en Belgique et en Europe
pourrait avoir les conséquences suivantes :

— Exclusion du mécanisme des sociétés de pro-
duction « administratives » adossées aux
banques déjà actives dans le tax shelter (ex :
BNP Paribas Fortis) ou intéressées (ex : ING,
KBC) et, dès lors, perte d’un volume potentiel-
lement très important d’investissements ;

— Renforcement de la position dominante d’opé-
rateurs, connus pour investir massivement
dans des films minoritaires. A titre d’exemple,
en FWB, la part du tax shelter qui va dans les
longs métrages majoritaires (c’est-à-dire, dont
le réalisateur est belge) est seulement de 23 %,
contre 77 % dans les longs métrages minori-
taires ;

— Diversité des genres mise à mal, très peu en-
couragée. Le documentaire et le court métrage
bénéficient très peu du tax shelter. Cette ques-
tion importante de la diversité des genres avait
été soulevée lors des auditions qui se sont dé-
roulées en mars 2013 au Parlement ;

— Difficulté accrue pour le producteur belge

moyen de financer ses films avec du tax shelter
et cela d’autant plus si la concentration – déjà
flagrante - en termes d’offre de financement tax
shelter est accentuée ;

— Impact de la prise en compte de la date pour
les refacturations : le cycle de production d’un
film ne suit pas nécessairement celui des levées
de fonds. Il est important que des dépenses an-
térieures à la signature des conventions cadres
puissent encore être prises en compte, ce qui
semblerait pouvoir être refusé par le Service des
Décisions Anticipées, alors que des rulings oc-
troyés par le passé permettaient ce mécanisme ;

— Impact négatif pour les productions belges si
on part des 70 % de dépenses directes réalisées
dans l’EEE pour le calcul de la valeur fiscale de
l’attestation tax shelter plutôt que de prendre
en compte l’ensemble des dépenses qualifiantes
réalisées dans l’EEE. En effet, l’assiette de cal-
cul serait de facto diminuée car basée unique-
ment sur les dépenses belges éligibles directe-
ment liées à la production.

En mai dernier, le comité de concertation a été
saisi par les deux ministres de la culture afin que
les communautés puissent être associées au projet
de loi réparatrice. Les discussions entre adminis-
trations sont toujours en cours.

2.3 Question n˚515, de Mme Cornet du 12 juin
2015 : Financement de l’ASBL Technocam-
pus et l’avenir du projet

Le Gouvernement de la Fédération Wallonie
Bruxelles vient de valider l’octroi d’une subven-
tion à l’asbl Technocampus pour l’année 2015.

Cette subvention est de 364.000 e à l’ASBL
Technocampus pour l’année 2015. A quoi cette
subvention sera-t-elle attribuée ?

Cependant l’avenir du projet « Campus tech-
nologique », intégré plus largement dans celui du
Technocampus, est plutôt compromis. Le Gou-
vernement wallon a décidé, le 4 juillet 2014, de
confier une mission déléguée à la SOGEPA en vue
de l’octroi, à Igretec, d’un droit de tirage de 12,2
millions d’euros.

Cette décision devait permettre à Igretec de
participer au financement de la 4e phase du Cam-
pus technologique, en partenariat avec FFI-HN
(Fonds de formation de l’industrie en Hainaut Na-
mur, cogéré par Agoria, FGTB Metal et CSC Me-
tal), la Province, la Helha et l’UMons.

Malgré cette décision du Gouvernement, les
membres de la Task Force Campus technologique,
dont les représentants du FOREm, ont été infor-
més, en date du 1er décembre 2014 :

1o de la décision du conseil d’administration de la



( 35 ) No2 (2015-2016)

Haute École Louvain en Hainaut de se retirer
du projet et de dénoncer le partenariat ;

2o de la décision consécutive du Collège provin-
cial de se désengager du projet tout en mainte-
nant sa présence sur l’Aéropôle via un partena-
riat avec le WAN (Wallonie Aerotraining Net-
work), en vue de l’implantation des activités
aéronautiques de la Haute École Provinciale de
Hainaut Condorcet dans les locaux du Centre
de compétence, et de dédicacer les moyens ini-
tialement prévus pour le projet de Campus
technologique au redéploiement de ses sections
sur le plateau de Charleroi, à hauteur de 2,5
millions d’euros.

Ces décisions seraient principalement moti-
vées par les difficultés d’accessibilité de l’Aéropole
pour les étudiants.

Par conséquent, les budgets de la Province (2,5
mios), de la Helha (2,5 mios) et, vraisemblable-
ment, de l’UMons (0,45 mios), seront réorientés
vers le centre-ville de Charleroi pour développer
les filières industrielles de l’enseignement supérieur
et de l’enseignement de promotion sociale.

La configuration du projet a donc changé !

Concernant les montants encore disponibles
(qui sont de l’ordre de 14,2 mios) provenant du
FFI-HN et de la SIIF (Société immobilière d’inves-
tissement en formation), cogérée par FFI-HN (2
mios), de la SOGEPA (5,2 mios) et de Sambrin-
vest (7 mios), les deux Conseils d’administration
devaient décider de l’affectation des moyens vers
les projets du centre-ville (à proximité de la Cité
des métiers et de l’Université ouverte) ou vers un
nouveau projet sur l’Aéropole.

Madame le Ministre, le projet va-t-il bénéfi-
cier d’autres subventions afin d’être mis en place
comme prévu initialement ? En effet, les 364 000
euros ne couvrent pas le manque afin de mettre en
place ce projet ?

Réponse : L’AGCF du 25-03-2015 accorde
effectivement une subvention de 364.000 e à
l’ASBL « Technocampus » pour l’année civile
2015. Celui-ci précise clairement en son article 3
que :

« La subvention est destinée à permettre au
bénéficiaire de couvrir, à titre de dépenses admises,
une partie des frais exposés, au cours de la période
du 1er janvier 2015 au 31 décembre 2015, relatifs
aux actions à caractère technologique à destina-
tion des élèves de l’enseignement technique et pro-
fessionnel et des étudiants de promotion sociale
de tous les réseaux, et, dans la mesure du possible,
des étudiants de l’enseignement supérieur, et dont
les objectifs sont :

1o de permettre aux élèves de l’enseignement
technique et professionnel de s’intégrer effica-
cement dans des métiers tels que la mainte-
nance industrielle, la conduite de process, la

construction et la mise au point d’unités de
production industrielle ;

2o de faciliter la transition des élèves vers le
monde industriel en leur permettant de concré-
tiser, par la pratique, leurs connaissances théo-
riques ;

3o d’offrir une opportunité supplémentaire de re-
cyclage aux professeurs des sections techniques
et professionnelles.

Afin de réaliser les objectifs décrits ci-dessus,
les dépenses pourront consister en achats de maté-
riel d’équipement.

Du personnel enseignant, mis en congé pour
mission, est mis à la disposition du bénéficiaire par
des conventions qui déterminent toutes les moda-
lités pratiques y afférentes. »

Un comité d’accompagnement a été mis en
place et est chargé d’évaluer le bon déroulement
des activités 2015. De cette évaluation positive,
dépendra la liquidation du solde de la subvention.

L’autre volet du projet auquel vous faites allu-
sion relève de la compétence d’autres Ministres et
partenaires divers. Il leur revient d’apprécier l’op-
portunité de poursuivre leur collaboration au pro-
jet « Campus technologique ».

La future émergence de la Cité des Métiers de
Charleroi vient en outre encore un peu compli-
quer les choses en modifiant la répartition géogra-
phique des pôles technologiques dans cette région.

La configuration du projet tel qu’initialement
prévu a donc effectivement changé, et notre sub-
vention ne permet en effet pas de compenser les
divers désengagements.

Mes Collaborateurs vont rapidement prendre
les contacts nécessaires pour étudier les pistes qui
permettraient de redonner à ce projet une configu-
ration proche de celle imaginée au départ.

2.4 Question n˚524, de Mme Trotta du 17 juin
2015 : Produits chimiques dans les milieux
d’accueil et les classes maternelles

En novembre 2014, j’interrogeais Madame la
Ministre sur les produits d’hygiène destinés aux
nourrissons dans les milieux d’accueil, en plai-
dant pour des mesures accrues réduisant l’expo-
sition des enfants aux substances chimiques, qu’il
s’agisse de perturbateurs endocriniens, de compo-
sants allergisants, irritants, ou toxiques pour cer-
tains organes.

Madame la Ministre m’avait indiqué que
« nous pouvons dès à présent sensibiliser les mi-
lieux concernés », même si la modification de la
législation relative aux composants des produits
relève du niveau fédéral.

Plus particulièrement, il était question de
« mettre à la disposition des classes maternelles
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des publications identiques à celles qui sont desti-
nées aux milieux d’accueil, afin notamment de di-
minuer l’utilisation des produits chimiques et lan-
cer les campagnes d’information adéquates ».

La Commission européenne étudie actuel-
lement l’impact des perturbateurs endocriniens,
dans le but d’adopter des critères définissant
ces derniers. Cette démarche peut prendre du
temps, raison pour laquelle la Fédération Inter-
Environnement Wallonie (IEW) demande aux au-
torités belges de prendre des mesures sans attendre
pour limiter l’exposition aux perturbateurs endo-
criniens, notamment pour protéger les femmes en-
ceintes et les fœtus.

Eu égard à cette thématique, Madame la Mi-
nistre peut-elle donc me communiquer les initia-
tives qu’elle a prises depuis la réponse qu’elle a
fournie à ma question de novembre 2014 ?

Réponse : En collaboration avec l’ONE afin
d’assurer la cohérence des messages, une circulaire
a été publiée à l’intention de toutes les écoles ma-
ternelles tous réseaux confondus.

Cette circulaire aborde les produits d’hygiène
sous l’angle de l’utilisation des lingettes humides
au sein des écoles maternelles. A cet effet, l’ONE
a rédigé un extrait de sa fiche « Quels cosmétiques
choisir ? » à destination des milieux d’accueil de 0
à 3 ans.

Diffuser cette circulaire en début d’année sco-
laire est apparu judicieux car cette période corres-
pond au moment où les règles de fonctionnement
sont établies et que les premières réunions de pa-
rents s’organisent au sein des écoles.

Ainsi, nous conscientisons les institutrices ma-
ternelles et mettons à leur disposition un outil de
diffusion pour les parents d’élèves. Cet outil a un
lien clair avec le message véhiculé au sein des mi-
lieux d’accueils. Cette cohérence ne peut que ren-
forcer ce message important à l’attention des pa-
rents et des écoles.

Je tiens une copie de cette circulaire à votre
disposition(1).

2.5 Question n˚554, de M. Dodrimont du 29
juin 2015 : Règlement en matière de publi-
cité pour un tiers par un établissement sco-
laire

Une école a-t-elle le droit de faire de la publi-
cité pour un tiers sur son site ou sur tout autre
support et qui sort du cadre scolaire ?

Quelle est la réglementation en vigueur tant
pour l’enseignement du réseau officiel que du ré-
seau libre ?

L’établissement scolaire qui recourrait à ce
genre de pratique risque-t-il des sanctions ?

De quel ordre ?

Avez-vous déjà reçu des plaintes ou dénoncia-
tions de ce type à l’égard d’établissements de la
Fédération Wallonie-Bruxelles ?

Réponse : En premier lieu, il convient de dis-
tinguer si le tiers est commerçant ou s’il possède
une autre qualité.

Selon l’article 1 du Code de commerce, « sont
commerçants ceux qui exercent des actes qualifiés
commerciaux par la loi et qui en font leur profes-
sion habituelle, soit à titre principal, soit à titre
d’appoint. »

1o Publicité pour un tiers commerçant : principe
d’interdiction
L’article 41, alinéa 1er de la loi du 29 mai 1959
modifiant certaines dispositions de la législa-
tion de l’enseignement (dite du pacte scolaire),
dispose de ce que « [. . .] toute activité com-
merciale [est] interdite dans les établissements
d’enseignement organisés par les personnes pu-
bliques et dans les établissements d’enseigne-
ment libre subventionnés ».
Une Commission, chargée de rendre des avis
à propos de toute demande relative aux in-
fractions édictées à l’article 41, a été installée
par les articles 42 et 43 du Pacte scolaire. La
Commission siège au sein de la Direction gé-
nérale de l’Enseignement obligatoire et dispose
d’un pouvoir d’avis à propos des matières dont
question plus haut. La Commission n’agit que
sur plainte.
C’est le Gouvernement de la Communauté
française qui prend les décisions de suivre ou
non l’avis de la Commission. En cas de non-
respect de ses décisions, le Gouvernement de-
vra soit prendre les sanctions disciplinaires
adéquates dans l’enseignement organisé par la
Fédération Wallonie Bruxelles, soit agir sur
les subventions des pouvoirs organisateurs ou
des établissements d’un réseau d’enseignement
subventionné.
En principe donc, aucune activité commerciale
ne peut avoir lieu dans l’enceinte d’un éta-
blissement scolaire, ni sur son site internet ni
sur tout autre support qui émane de l’éta-
blissement sous peine de devenir l’objet d’une
plainte devant l’organe cité plus haut.
Voici deux exemples auxquels la commission a
été confrontée :
C42/ 16 Brochure de l’offre d’enseignement
La publicité d’un commerçant possède la
caractéristique d’être commerçante – notion
d’activité commerciale dans un établissement
- Activité ayant cessé – plus lieu de l’interdire.
Une brochure éditée par un établissement sco-
laire, destinée à renseigner le public sur l’offre
d’enseignement de l’établissement était par-
courue de nombreuses publicités émanant de

(1) Une annexe peut être consultée au Greffe du Parlement



( 37 ) No2 (2015-2016)

personnes physiques ou morales ayant la qua-
lité de « commerçant ». L’établissement ayant
immédiatement cessé sa diffusion sur injonc-
tion de son Pouvoir organisateur, la distribu-
tion de la brochure ayant cessé, il n’y avait pas
lieu de l’interdire.
C42/33 : « Ecole sans pub »
Pratique commerciale – brochure publicitaire
– absence d’acte dans un établissement scolaire
déterminé – irrecevabilité de la demande et non
application de l’art.41
En l’espèce, le responsable d’une association
de consommateurs déposa la plainte suivante :
plusieurs écoles d’une région déterminée furent
le théâtre d’une opération destinée à promou-
voir les carrières, pendant laquelle on distribua
dans certaines classes, pendant les heures de
cours, une brochure contenant de nombreuses
pages de publicité commerciale.
Dans la mesure où le requérant, interrogé par
courrier, n’apporta pas la démonstration que
les faits s’étaient déroulés dans un ou plusieurs
établissements scolaires déterminés, comme le
préconise l’article 41, les membres de la Com-
mission émirent l’avis, à l’unanimité, que la de-
mande était irrecevable.

2o Publicité pour un tiers non-commerçant
Ici encore, une distinction pourrait être opérée
entre les tiers non-commerçants qui se livrent à
des manifestations à caractère politique, idéo-
logique ou philosophique au sein d’un établis-
sement scolaire, et les autres tiers non commer-
çants :
Tiers non-commerçants qui se livrent à des ma-
nifestations à caractère politique, idéologique
ou philosophique
Lorsqu’un établissement décide d’accueillir des
manifestations à caractère politique, idéolo-
gique ou philosophique au sein d’un établis-
sement scolaire, « aucune publicité préalable
pour une telle manifestation ne sera diffusée,
directement ou indirectement, à l’intérieur de
l’établissement », comme le préconise la cir-
culaire du 27 mars 2003 intitulée "Possibilité
d’accueillir des manifestations à caractère po-
litique, idéologique ou philosophique dans un
établissement scolaire".
Autre tiers non commerçants
Citons l’article 3, § 3bis, alinéa 5 de la loi du
29 mai 1959 modifiant certaines dispositions
de la législation de l’enseignement qui précise
les lignes directrices de l’occupation de locaux
par des tiers non commerçants :
« Chaque établissement peut autoriser l’usage
de ses locaux par des associations non com-
merciales, en particulier culturelles ou spor-
tives, pour autant que l’usage que celles-ci en
font ne nuise ni à la bonne organisation, ni au
renom, ni à la neutralité, ni aux intérêts maté-
riels de l’établissement. [. . .] ».

L’exemple suivant, qui concernait une réunion
de nature politique, permet d’illustrer ce qui
précède :
C42/19 : le souper du parti
Pratique hors du champ d’application de l’ar-
ticle 41.
Il arriva qu’un souper réunisse des mandataires
politiques dans les locaux d’un établissement
scolaire. La Commission constata qu’aucune
preuve n’existait qu’il y ait eu un affichage de
nature politique dans les locaux de l’établisse-
ment, comprenons durant le temps scolaire. Ce
souper ne constituait donc pas obligatoirement
de la « propagande politique ». Il fut considéré
que les faits n’entraient pas dans la définition
de l’art. 41.

L’ensemble de la jurisprudence de la com-
mission est consultable sur le site internet
http ://www.commissiondupactescolaire.cfwb.be/

2.6 Question n˚565, de Mme Pécriaux du 30
juin 2015 : Rapport Tarabella au parlement
européen pour la distribution de fruits, lé-
gumes et lait à l’école

Le parlement européen a voté hier à une
grande majorité le rapport Tarabella afin de faci-
liter la distribution de fruits, légumes et lait dans
les écoles européennes.

Ce dernier propose que l’Europe appuie les
états qui souhaitent s’inscrire dans la politique
d’éducation à la bonne nutrition. Les acteurs de
terrains, les mutualités et les services de santé dé-
noncent chaque année la malbouffe, particulière-
ment à l’école.

L’école devrait et doit être le lieu d’éducation
à la nutrition saine. De nombreuses écoles suivent
déjà le mouvement.

Madame la Ministre,

Pensez-vous que chaque école devrait adhérer
à ce projet ?

Pensez-vous que chaque école puisse être
contrainte à inscrire dans son projet d’établisse-
ment les bonnes pratiques en matière d’alimenta-
tion ?

Réponse : Ce programme européen fondé sur
le volontariat prévoit la distribution de fruits et
légumes aux écoliers. Il vise ainsi à encourager
les jeunes à adopter des habitudes alimentaires
saines. Outre la distribution de ces aliments, ce
programme demande aux Etats Membres partici-
pant de mettre en place des stratégies comprenant
des initiatives pédagogiques et des mesures de sen-
sibilisation. Sur le terrain, les directions d’écoles se
plaignent d’une part, de la lourdeur administrative
de ces programmes, du fait que ces programmes se
limitent à un produit par semaine, et de l’autre de
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la décision du Gouvernement wallon de confier à
l’APAQ-W une mission centrale de marchés pré-
cisément pour faciliter l’introduction de produits
locaux dans les collectivités, afin d’étudier la fai-
sabilité d’un projet de collations locales dans les
écoles incluant les programmes précités.

Le programme « lait à l’école » est également
une mesure européenne, lancée en 1977, visant à
promouvoir le lait et les produits laitiers auprès
des élèves des établissements d’enseignement fon-
damental et secondaire par l’octroi de subsides à
l’achat de tels produits destinés à la consomma-
tion des élèves.

La Belgique participe depuis son début a une
mise en place au niveau régional. Pour la Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles le service compétent pour
nos écoles est la SPW- Direction générale de l’Agri-
culture, des Ressources naturelles et de l’Environ-
nement.

A partir de septembre 2010, de nouveaux pro-
duits (fromages) ont été concernés par cette aide.
Les anciennes catégories de produits ont égale-
ment été élargies par la Commission européenne
(par exemple des fruits dans les yaourts).

De son côté, le Gouvernement wallon propose
d’augmenter ces aides par un cofinancement ré-
gional dans le courant de l’année scolaire 2010-
2011. En ce qui concerne le programme « fruits
et légumes à l’école » lancé en janvier 2010, il ne
concerne que le niveau d’enseignement fondamen-
tal. Les écoles intéressées peuvent s’inscrire à ce
programme que sur base volontaire en remplis-
sant un formulaire d’inscription. Par cette initia-
tive, la Commission Européenne entend faire dé-
couvrir les produits agricoles aux enfants de l’en-
seignement fondamental qui reçoivent de fruits et
légumes à l’école. La Région de Bruxelles-Capitale
cofinance cette initiative afin de contribuer à l’ali-
mentation saine.

Aujourd’hui, la commission de l’agriculture a
adopté le projet visant à fusionner les deux pro-
grammes distincts jusqu’à présent – l’un en fa-
veur de la consommation de lait dans les écoles et
l’autre en faveur des fruits – et à accroître les me-
sures éducatives déjà incluses dans le programme
sur les fruits afin de couvrir également le lait. Le fi-
nancement annuel en faveur du lait et des produits
laitiers devrait donc atteindre 100 millions d’euros
et celui pour les fruits, les légumes 150 millions
d’euros.

Je vous invite aussi à consulter les sites sui-
vants :

— pour la Région wallonne : htpp//agriculture.
wallonie.be/fruitecole

— pour la Région de Bruxelles-Capitale :www.lait-
fruit.ecole.irisnet.be

2.7 Question n˚568, de Mme Géradon du 30
juin 2015 : Importance du petit déjeuner
pour un apprentissage de qualité

Dans son édition du 15 juin 2015, le quotidien
Metro, consacrait un article sur l’importance du
petit-déjeuner dans le processus d’apprentissage.
Une récente étude de la Banque alimentaire aus-
tralienne révèle que de nombreux enfants arrivent
à l’école le ventre vide.

Cette mauvaise habitude alimentaire aurait
des conséquences néfastes sur la concentration des
jeunes élèves. Les enfants qui ne déjeunent pas per-
draient plus de 2h d’apprentissage par jour suite
à leurs problèmes de concentration. Un petit dé-
jeuner équilibré permet à la fois de favoriser l’at-
tention des élèves mais aussi leur santé en dimi-
nuant notamment les risques d’obésité et d’inci-
dents cardiovasculaires. L’enquête australienne ré-
vèle que les établissements scolaires qui se sont ins-
crits dans des programmes de distribution gratuite
de petits déjeuners constatent de meilleures perfor-
mances auprès de leurs étudiants.

Madame la Ministre, la Fédération Wallonie-
Bruxelles dispose-t-elle d’études semblables qui
permettraient de confirmer les conclusions de
l’étude réalisée en Australie ?

Existe-t-il des projets pilotes en Fédération
Wallonie-Bruxelles qui veillent à s’assurer que
chaque élève déjeune correctement ?

N’est-il pas possible de prévoir que ce genre
d’initiative soit généralisé et intégré dans un pro-
jet global d’éducation à la nutrition ?

Réponse : Comme vous, j’ai pris connaissance
de cette étude et cela a suscité tout mon intérêt.
Il est en effet important de prendre en considé-
ration l’importance des petits déjeuners avant de
se rendre à l’école. Trop d’enfants ne mangent
pas, ou pas assez, avant de partir à l’école. Cela
peut avoir des conséquences très néfastes pour
l’apprentissage. Cette étude réalisée en Australie,
dans les écoles primaires et secondaires de zones
urbaines et rurales est très pertinente mais les
données chiffrées ne sont sans doute pas extra-
polables, telles quelles à la Fédération Wallonie-
Bruxelles. Par contre, les effets sur les élèves qui
arrivent en classe l’estomac vide Sont identiques
partout ailleurs.

Dans le cadre de cette enquête, les ensei-
gnants soulignent que ces enfants présentent de
réelles difficultés sur quatre plans, et qui les péna-
lisent fortement : concentration, somnolence, ap-
prentissage et comportement. Lorsqu’on leur de-
mande d’évaluer concrètement les répercussions
de la faim sur les performances scolaires, les pro-
fesseurs considèrent que ce sont plusieurs heures
d’apprentissage qui sont perdues chaque semaine,
alors que ces enfants sont plus susceptibles d’ar-
river en retard, de s’absenter sans raison va-
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lable, de présenter des problèmes de santé, voire
même d’abandonner leur scolarité. Ces constats
rejoignent d’autres études, qui insistent sur l’im-
portance du petit déjeuner pour la santé autant
physique que mentale, ici en termes d’apprentis-
sage de l’enfant.

Chez nous, une étude du SIPES/ULB en 2010
nous dévoile que 56,0% des jeunes déclarent
prendre un petit déjeuner chaque jour avant d’al-
ler à l’école et 22% déclarent n’en prendre jamais
durant la semaine. Or, près de 6 jeunes sur 10
déclarent prendre un petit déjeuner chaque jour
avant d’aller à l’école et cette proportion reste re-
lativement stable. A titre de comparaison sur le
plan international, la proportion d’élèves en Fé-
dération Wallonie-Bruxelles qui prennent chaque
jour leur petit déjeuner rejoint la moyenne des
proportions des autres pays européens. Comme
le souligne l’OMS, si la plupart des jeunes sont
en bonne santé, il n’en reste pas moins essentiel
de promouvoir, comme inscrit dans le décret de
la promotion de la santé, l’adoption de comporte-
ments sains qui vont contribuer à leur bonne santé
physique et mentale, mais également prévenir les
problèmes de santé à l’âge adulte.

Autre exemple, le programme National au Ca-
nada « déjeuner pour apprendre » se consacre de-
puis 2000, uniquement à l’appui des programmes
d’alimentation des enfants. Tous les enfants au Ca-
nada fréquentent l’école bien nourris et prêts à ap-
prendre. En plus de l’expertise et du financement
de ce projet , « déjeuner pour apprendre » offre
des outils tels que des trousses de démarrage et des
ressources d’éducation en matière d’alimentation.
Ces initiatives contribuent à créer un environne-
ment où les élèves peuvent devenir des enfants en-
gagés en meilleure santé, pour toute leur vie.

Pour pouvoir offrir un programme iden-
tique de petits déjeuners dans nos écoles en Fé-
dération Wallonie-Bruxelles, cela doit passer par
un consensus et une discussion avec les acteurs
concernés : parents, enseignants, PMS afin d’iden-
tifier les bonnes pratiques dans les écoles. Autre-
ment dit, il s’agit de mettre en œuvre une véritable
politique de promotion de la santé basée sur des
objectifs clés de cette consultation.

Ce projet a de nombreux avantages qui va au-
delà de la nécessité d’offrir un petit déjeuner santé.

2.8 Question n˚573, de M. Maroy du 30 juin
2015 : Abus sexuel très précoce à Schaerbeek

Un enfant de 11 ans a abusé sexuellement d’un
enfant de 7 ans dans une école de Schaerbeek. Il
s’agirait d’attouchement. Le pire, c’est que cet en-
fant avait déjà fait l’objet d’une plainte pour des
faits similaires dans les mêmes toilettes, un dossier
avait été ouvert au parquet jeunesse l’année pas-
sée.

Madame la Ministre il s’agit d’un dossier de
mœurs à l’intérieur d’une école, avec un présumé
mineur. Dossier délicat j’en convient. Mais qui
pose questions : ne doit-on pas dans ces cas,
prendre des dispositions spéciales ? Lorsqu’un en-
fant est pris en flagrand délit d’un acte aussi grave,
peut-on seulement prévenir les professeurs et édu-
cateurs sur sa déviance sexuelle, afin qu’une sur-
veillance accrue aie lieu ? Ne rien faire et laisser
le parquet s’en charger n’a pas résolu le problème
aparemment. Et peut-être que cet enfant a commis
dans l’intervalle d’autres abus. . .

Pouvez-vous nous rappeler combien de cas
d’abus sexuels nous dénombrons dans nos écoles
et nous instruire sur la façon dont ces types de dos-
siers sont gérés ? Ces cas d’abus sont-ils en hausse
ou en baisse ? Quel est le lien entre les parquets
et les écoles pour gérer ce type de dossier délicat ?
Quelles dispositions sont prises dans les écoles ?

Réponse : Il n’existe pas de statistique précise
sur ce type de situation étant donné le caractère
exceptionnel de celle-ci.

C’est au chef d’établissement que revient la
prise de certaines dispositions face à ce type de si-
tuation. Il peut :

— Faire appel au Centre PMS qui est à la disposi-
tion des élèves et des parents ;

— Faire appel au Service des équipes mobiles qui
intervient en cas d’événement d’exception dans
l’établissement scolaire ;

— Signaler la situation au Service jeunesse de la
police qui collabore également avec le Service
d’Aide à la jeunesse et avec tous les organismes
d’aide et d’encadrement destinés aux jeunes.

La circulaire ministérielle PLP 41 prévoit, dans
le cadre d’un partenariat avec les communautés
scolaires, la mise en place au sein de la police
locale d’une personne de référence, désignée le «
Point de contact ».

Le « Point de contact » remplit une fonction
charnière entre les communautés scolaires situées
sur son territoire et la police locale, permettant
des conventions pratiques relatives, notamment, à
des problématiques telles que les délits liés à de
la violence ainsi que sur la façon dont l’école doit
prendre contact, le plus vite possible, en cas de si-
tuations exceptionnelles.

2.9 Question n˚602, de M. Wahl du 14 juillet
2015 : Enseignement par correspondance et
son futur

L’enseignement par correspondance connaît
un véritable boom depuis quelques années. Pour
l’année scolaire 2014-2015, ce ne sont pas moins
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de 878 enfants qui reçoivent des cours à domi-
cile pour 538 élèves en 2009-2010 ; une hausse
de 40% en 5 ans. Les raisons pour lesquelles cer-
tains parents font le choix d’un enseignement par
correspondance sont nombreuses : il peut s’agir
d’enfants malades et/ou hospitalisés, d’handicapés
mentaux, de jeunes phobiques ou présentant des
troubles obsessionnels compulsifs mais également
des jeunes faisant du sport ou d’autres activités à
haut niveau. A cela s’ajoutent les enfants résidant
à l’étranger, ceux dont les parents ont opté pour
l’enseignement à domicile ou encore pour des mo-
tifs religieux ou de convictions.

Si certains enfants ne peuvent être réinté-
grés dans le parcours scolaire classique dispensé
en Fédération Wallonie-Bruxelles, pour raison de
moyens financiers imputés à la Fédération par
exemple, d’autres le pourraient sans problème.

Aujourd’hui, les différentes raisons pour les-
quelles les parents optent pour un enseignement à
domicile ne doivent nullement être objectivées au-
près des autorités compétentes. Les élèves qui bé-
néficient de ce type d’enseignement se voient sim-
plement évalués tous les ans par le biais d’un test
de connaissance. En cas d’échec à ce test, l’élève
peut se voir obligé de retourner sur les bancs de
l’école.

Récemment, vous avez indiqué que les mo-
tifs d’un enseignement par correspondance de-
vront être exposés et légitimés objectivement. Se-
lon vous, les enfants retirés de l’enseignement clas-
sique pour des motifs religieux et spirituels ont
augmenté ces dernières années.

Pouvez-vous nous expliquer ce décret en deve-
nir ? Sera-t-il d’application dès la rentrée comme
vous l’avez affirmé dans la presse ?

Par ailleurs, ne pensez-vous pas que, dans cer-
tains cas, le retrait des enfants du parcours sco-
laire classique est un choix des parents effectué en
raison de faiblesses de notre système d’enseigne-
ment ?

Réponse : Il y a lieu de bien faire la distinc-
tion entre l’enseignement par correspondance, ap-
pelé enseignement à distance, et l’enseignement à
domicile. Il s’agit de deux concepts totalement dif-
férents, même si dans certaines circonstances l’un
peut être lié à l’autre.

Les missions de l’enseignement à distance sont
réglées par le décret du 18 décembre 1984 organi-
sant l’enseignement à distance de la Communauté
française. L’Enseignement à Distance propose un
choix de cours conçus par des équipes qualifiées
pour :

— préparer les épreuves des Jurys (Certificat
d’études de Base, Certificats de l’enseignement
secondaire, Accès à la profession du Ministère
fédéral des classes moyennes) ;

— revoir, actualiser, renforcer ses acquis ;

— approfondir ou élargir ses compétences ;

— préparer une réinsertion sociale ou profession-
nelle ;

— se remettre à niveau à l’école ;

— poursuivre sa scolarité à l’étranger ;

— continuer à se former tout au long de sa car-
rière.

L’enseignement à distance de la Communauté
française de Belgique est ouvert à tous, quels que
soient l’âge et le niveau scolaire. Il permet d’ap-
prendre où et quand on le souhaite, à son rythme,
en fonction de ses disponibilités, en bénéficiant
d’un accompagnement et d’un tutorat individua-
lisés pour mener à bien son projet de formation.

Une équipe composée de personnel pédago-
gique et administratif soutient, conseille, encadre
les apprenants.

Pour obtenir plus d’information sur l’ensei-
gnement à distance je vous invite à vous adresser
à ma collègue, Madame la Ministre Simonis, en
charge de ces matières.

Concernant l’enseignement à domicile, le siège
de la matière se trouve dans le décret du 25 avril
2008 fixant les conditions pour pouvoir satisfaire
à l’obligation scolaire en dehors de l’enseigne-
ment organisé ou subventionné par la Commu-
nauté française.

Contrairement à l’enseignement à distance qui
est accessible à tous, l’enseignement à domicile
concerne uniquement les mineurs soumis à l’obli-
gation scolaire qui ne sont inscrits dans un établis-
sement scolaire organisé ou subventionné par la
Communauté française et dont les parents ont fait
le choix de cet enseignement. Il revient alors aux
responsables du mineur de veiller à l’instruction de
celui-ci en recourant s’ils le souhaitent à l’aide de
l’enseignement à distance. Il est à noter que les pa-
rents d’enfants inscrits dans un établissement sco-
laire peuvent également recourir à l’enseignement
en distance.

Les élèves dont les parents ont choisi l’ensei-
gnement à domicile sont suivis par le Service gé-
néral de l’Inspection qui est chargé du contrôle
du niveau des études dans le cadre de l’enseigne-
ment à domicile. Il s’assure que l’enseignement
dispensé permet au mineur soumis à l’obligation
scolaire d’acquérir un niveau d’études équivalent
aux socles de compétences, aux compétences ter-
minales, aux savoirs communs requis et aux com-
pétences minimales visés, respectivement, aux ar-
ticles 16 et 25 ou 35 du décret du 24 juillet 1997
définissant les missions prioritaires de l’enseigne-
ment fondamental et de l’enseignement secondaire
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et organisant les structures propres à les atteindre.

Le Service général de l’Inspection s’assure éga-
lement que l’enseignement dispensé poursuit les
objectifs définis à l’article 6 de ce même décret du
24 juillet 1997, qu’il est conforme au titre II de la
Constitution et ne prône pas des valeurs qui sont
manifestement incompatibles avec la Convention
de sauvegarde des droits de l’homme et des liber-
tés.

Ces contrôles ont lieu au moins durant les an-
nées au cours desquelles le mineur soumis à l’obli-
gation scolaire atteint l’âge de 8 ans, 10 ans, 12
ans, 14 ans et 16 ans.

Toutefois, le Service général de l’Inspection
peut procéder au contrôle du niveau des études
à tout moment, d’initiative ou à la demande du
Gouvernement ou de la Commission.

Si, à l’issue du 2e contrôle, la Commission dé-
cide que le niveau des études n’est pas conforme,
les personnes responsables sont invitées à inscrire
le mineur soumis à l’obligation scolaire dans un
établissement scolaire organisé ou subventionné
par la Communauté française.

Pour l’instant, il est impossible d’évaluer de
manière concrète les raisons qui incitent les pa-
rents à choisir l’enseignement à domicile. Depuis
cette rentrée scolaire, le Gouvernement a adapté le
formulaire afin d’inciter les parents à mentionner
la motivation du choix de l’enseignement à domi-
cile ainsi que les moyens qui seront mis en œuvre
pour atteindre le niveau des études requis. Ces in-
formations devraient permettre :

— d’identifier plus rapidement les situations de
décrochage scolaire et les éventuelles dérives ;

— de s’assurer que les familles ont pris conscience
de l’engagement nécessaire que nécessite l’ap-
prentissage à domicile ;

— d’évaluer la capacité à assurer cet enseigne-
ment.

Il reviendra d’analyser l’évolution des chiffres
de l’enseignement à domicile avant de modifier le
décret existant.

2.10 Question n˚605, de Mme Defraigne du
14 juillet 2015 : Contrats-programmes des
théâtres

Lundi 6 juillet 2015, le monde théâtral belge
s’est retrouvé à l’institution des Doms. Toutes
les conversations tournaient autour de la future
note de la Ministre de la Culture concernant les
contrats-programmes. Celle-ci était attendue pour
fin juin, mais elle est remise de quelques semaines.

Selon la presse, il faut encore déterminer les mon-
tants de ces contrats-programmes et annoncer les
synergies, fusions et suppressions.

— Quand cette note sera-t-elle finalisée ?

— Pouvez-vous détailler le contenu de cette note ?

— Quel est le budget consacré à ces contrats-
programmes ?

Réponse : Vous aurez certainement appris que
j’ai communiqué le 17 juillet mes décisions concer-
nant les contrats-programmes des théâtres.

Vous trouverez en annexe(2) le communiqué
de presse et ma note d’orientation pour une poli-
tique théâtrale renouvelée.

2.11 Question n˚606, de M. Knaepen du 14
juillet 2015 : ASBL subventionnées dans le
cadre du décret du 19 décembre 2002 re-
latif à la représentation des membres de la
FWB au sein des conseils d’administration
de ces ASBL

Récemment, Mme Bertieaux vous posait une
question sur l’application du décret du 19 dé-
cembre 2002 relatif à la représentation des
membres de la FWB au sein des conseils d’admi-
nistration des ASBL subventionnées par la FWB et
oeuvrant en ordre principal dans le secteur cultu-
rel.

Si votre réponse apporte quelques éclaircisse-
ments sur l’application de ce décret, un certain
nombre de questions sont en revanche restées sans
réponse. Je me permets donc de revenir vers vous
afin d’avoir un complément d’information.

Madame la Ministre pouvez-vous me com-
muniquer la liste des ASBL visées par ce décret ?
Quelles sont les ASBL subventionnées par la FWB
qui rentrent dans le cadre de ce décret ?

Le décret prévoit aussi l’adoption de plusieurs
arrêtés d’exécution (notamment aux articles 2 et
4) dont celui définissant le contenu du mandat
exercé par le représentant de la FWB. Où en est
la rédaction de ces arrêtés ? En l’absence de ces ar-
rêtés, comment est appliqué le décret ?

En l’absence de procédure clairement définie
pour le renouvellement des représentants de la
FWB au sein des organes de gestion des asbl
concernées, comment s’opère concrètement le re-
nouvellement ? Quelle est la pratique en la matière
depuis l’adoption de ce décret ?

Réponse : Malgré mon souci de vous être utile,
je vous informe que je ne puis que vous répéter les
informations qui vous ont déjà été communiquées

(2) Ces annexes peuvent être consultées au Greffe du Parlement
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en juin dernier en réponse aux questions de Ma-
dame Bertieaux sur le même sujet à savoir :

a) Qu’il n’existe aucune procédure clairement dé-
finie qui régit la représentation de la Commu-
nauté française au sein des conseils d’adminis-
tration de certaines asbl culturelles (et dont la
liste que je vous ai fournie en annexe de la ré-
ponse à Madame Bertieaux n’a pas changé du-
rant ces deux mois d’été...). Je permets de vous
renvoyer à la réponse précédente qui vous indi-
quait la manière dont je procède ;

b) Qu’outre l’absence d’arrêté d’application du
décret du 19 décembre 2012 relatif à la re-
présentation des membres de la FWB au sein
des conseils d’administration de ces ASBL, la
principale raison de cet état de fait est que les
institutions visées par votre question, disposant
de la personnalité juridique, c’est à elles qu’in-
combe la responsabilité de veiller à ce que la
composition de leurs organes de gestions reflète
celle du Parlement ;

c) Que la notion même de « représentation de la
Communauté française » n’est pas clairement
définie et peut, selon les cas, se limiter à une
présence « minimale » d’un ou de membre(s)
du personnel de l’Administration (Service géné-
ral de l’Inspection et/ou du service fonctionnel
concerné) voire d’un Cabinet ministériel et/ou
être le fait de représentants de partis politiques
sur base de la clé D’Hondt. . .

2.12 Question n˚611, de M. Mouyard du 22
juillet 2015 : Intégration des personnes
handicapées dans l’enseignement

Madame la Ministre, d’après le rapport an-
nuel du Centre interfédéral pour l’égalité des
chances, le handicap resterait la première source
de discrimination.

Sous prétexte qu’ils sont porteurs d’un han-
dicap, beaucoup trop d’enfants sont orientés vers
l’enseignement spécialisé. Des efforts ont été fait
pour favoriser l’enseignement inclusif, mais, appa-
remment, beaucoup reste à faire.

Ce n’est pas la première fois, Madame la Mi-
nistre, que notre pays est montré du doigt en
la matière. Vous êtes-vous fixée des délais et des
objectifs chiffrés pour une amélioration de la si-
tuation en matière d’enseignement inclusif ? Une
meilleure collaboration avec les autres niveaux
de pouvoir belges concernés est-elle à l’ordre du
jour ?

Madame la Ministre, quelle est votre ana-
lyse de la situation ? Comment comptez-vous agir
pour intégrer d’avantage les personnes handica-
pées au sein de notre enseignement ? Quel bilan
tirez-vous des politiques actuellement menées vi-
sant l’intégration des personnes handicapées au
sein de notre enseignement ?

Réponse : Dans son rapport, le Comité des
droits des personnes handicapées des Nations-
Unies recommande principalement de « mettre
en place un plan d’action du handicap ». Cette
recommandation s’adresse à tous les niveaux de
pouvoirs avec lesquels nous devrons coordonner
nos actions.

En matière d’intégration, le décret du 3 mars
2004 organisant l’enseignement spécialisé modifié
par le décret du 5 février 2009 est entré en appli-
cation le 1er septembre 2009. De nouvelles dispo-
sitions concernant l’intégration ont été précisées
et la simplification des procédures a permis une
réelle accélération dans la mise en place de projets
d’intégration.

L’intégration des élèves dans l’enseignement
ordinaire constitue une excellente politique à en-
courager pour aider un maximum d’élèves et évi-
ter des orientations souvent tardives d’enfants ou
d’adolescents en échecs sévères vers l’enseigne-
ment spécialisé. Le décret du 3 mars 2004 orga-
nisant l’enseignement spécialisé modifié par le dé-
cret du 5 février 2009 qui est entré en application
le 1er septembre 2009 a permis une réelle accéléra-
tion dans la mise en place de projets d’intégration
grâce à de nouvelles modalités d’application et à
la simplification des procédures,.

De 523 élèves pour l’année scolaire 2009-
2010 nous sommes maintenant, pour l’année sco-
laire 2014-2015, à 2.478 élèves en intégration ré-
partis comme suit :

— 649 élèves de l’enseignement de type 1 (élèves
présentant un retard mental léger) ;

— 47 élèves de l’enseignement de type 2 (élèves
présentant un retard mental modéré) ;

— 313 élèves de l’enseignement de type 3 (élèves
présentant des troubles du comportement ou
de la personnalité) ;

— 130 élèves de l’enseignement de type 4 (élèves
présentant un handicap moteur ou un handi-
cap physique) ;

— 9 élèves de l’enseignement de type 5 (élèves ma-
lades et/ou convalescents) ;

— 68 élèves de l’enseignement de type 6 (élèves
présentant un handicap visuel) ;

— 257 élèves de l’enseignement de type 7 (élèves
présentant un handicap auditif) ;

— 1.005 élèves de l’enseignement de type 8 (élèves
présentant des troubles sévères des apprentis-
sages ou des troubles instrumentaux – dyslexie,
dyscalculie,. . .).

Les projets développés en intégration tempo-
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raire totale et en intégration permanente totale
concernent tous les réseaux et tous les niveaux
d’enseignement (maternel, primaire et secondaire).

Pour l’année scolaire 2014-2015, 442 écoles
fondamentales ordinaires sur 1.879, 229 écoles se-
condaires ordinaires sur 500, 99 écoles fondamen-
tales spécialisées sur 150 et 64 écoles secondaires
spécialisées sur 92 participent aux différents pro-
cessus d’intégration. Ceci démontre l’intérêt porté
par une majorité d’établissements.

La multiplication de ces intégrations permet
de sensibiliser directement les écoles d’enseigne-
ment ordinaire qui prennent ainsi conscience de
leur part de responsabilité dans la prise en charge
des besoins spécifiques des élèves. Cette prise de
responsabilité et la multiplication des stratégies
développées doivent permettre à terme de dimi-
nuer les orientations immédiates et non perti-
nentes vers l’enseignement spécialisé.

L’intégration temporaire totale a permis la ré-
gularisation de ce que l’on appelait avant 2009
« les intégrations sauvages ». Cette intégration
permet effectivement à des élèves d’être inscrits
administrativement dans l’enseignement spécialisé
sans obligation de fréquentation physique de ce
type d’enseignement. Les élèves continuent à être
scolarisés au sein de l’enseignement ordinaire mais
ce processus permet à l’enseignement spécialisé
de dégager des moyens en termes d’accompagne-
ment.

L’accompagnement des élèves à besoins spéci-
fiques et la mise en place de projets pédagogiques
adaptés sont confiés à l’enseignement spécialisé,
c’est l’essence même de cet enseignement. Dans ce
cadre, il faut mettre en évidence la créativité de
certains enseignants de l’enseignement ordinaire et
leur capacité à pouvoir différencier leurs appren-
tissages en fonction des besoins des élèves.

L’inscription administrative dans l’enseigne-
ment spécialisé symbolise la reconnaissance de ce
type d’enseignement.

La deuxième année permet à nouveau l’ins-
cription de l’élève dans l’enseignement ordinaire
tout en garantissant l’octroi de périodes complé-
mentaires à l’enseignement spécialisé pour l’ac-
compagnement du jeune.

Ce processus en deux temps est le garant du
respect des deux types d’enseignement. Aujour-
d’hui, beaucoup de partenaires reconnaissent que
l’intégration est un grand pas vers un enseigne-
ment plus inclusif.

En ce qui concerne plus spécifiquement le
développement d’un enseignement plus inclusif,
la législation prévoit que tout élève en situa-
tion de handicap - en situation de handicap phy-
sique, sensoriel, de déficience intellectuelle, avec
des troubles de l’apprentissage, avec des troubles
de l’attention ou du comportement, avec une ma-

ladie chronique - a droit à des aménagements rai-
sonnables dans l’enseignement.

C’est dans ce cadre et conformément à ses mis-
sions, que le Centre pour l’égalité des chances a
conçu la brochure « A l’école de ton choix avec
un handicap ».

Parallèlement à cette diffusion, une circulaire
a été adressée aux établissements scolaires afin de
mettre en évidence l’enjeu que recouvre cette bro-
chure.

En effet, prévoir des aménagements raison-
nables pour les élèves en situation de handicap
s’inscrit dans la perspective d’un enseignement in-
clusif, c’est-à-dire un enseignement capable d’ac-
cueillir toutes les différences. Le projet que je sou-
tiens cette année à l’Ecole Saint-Boniface Parnasse,
en collaboration avec la Fondation Dyslexie et
l’ASBL PRO-HP, devrait permettre, à terme, de ré-
diger un guide de bonnes pratiques pour les élèves
« HP », « DYS » ou porteurs d’un trouble d’ap-
prentissage.

Construire un enseignement inclusif constitue
un défi de taille. Si le cadre législatif est essentiel
afin d’affirmer à tous, les droits de chaque élève, il
ne peut suffire. Depuis la législature précédente, la
démarche est de stimuler les initiatives, les projets,
les innovations dans les écoles, les Centres PMS,
en collaboration avec les partenaires de l’Ecole,
afin de changer les pratiques et les regards.

Depuis 2009, face aux obligations internatio-
nales et en application des règles relatives à la
législation anti-discrimination, les équipes éduca-
tives peuvent progressivement s’outiller et se for-
mer quant à la manière d’appréhender la diffé-
rence au sein des établissements d’enseignement
organisés ou subventionnés par la Fédération
Wallonie-Bruxelles. En effet, si les aménagements
peuvent être matériels, bien souvent, ils sont péda-
gogiques et relèvent d’un changement de représen-
tations et de pratiques.

De nombreuses équipes éducatives se sont
mises en mouvement, en recherche de réponses
aux défis qui sont les leurs, tant au bénéfice des
élèves que de tous les acteurs de l’enseignement :
soit un membre de l’équipe s’est formé pour de-
venir une « personne-relais dyslexie », soit une
équipe s’est inscrite dans la dynamique de la Com-
munauté « Décolâge ! », ou dans le projet-pilote
« Cellule Bien-Être », ou le projet pilote « Diffé-
renciation pédagogique au 1er degré » ou encore
porte son propre projet au bénéfice de l’élève en
difficulté.

Dans toutes ces initiatives, l’objectif est d’aider
chacun à mieux exercer son métier, à développer et
à faire connaître des pratiques professionnelles de
qualité, au bénéfice de tous et particulièrement des
élèves en difficulté ou en situation de handicap.

Dans tous ces projets, l’objectif est de réus-
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sir à faire encore progresser les pratiques profes-
sionnelles de chacun, à son niveau d’action indivi-
duelle, mais également – et surtout – de s’appuyer
sur le travail d’équipe afin de dégager des solutions
nouvelles et efficaces.

Travailler ensemble à partir de postures pro-
fessionnelles différentes et collaborer tout en res-
pectant la place et la fonction de chacun n’est pas
une chose naturelle et simple. Pour rendre effi-
cace le travail en équipe et pérenniser les projets, il
faut formaliser les mises en œuvre collégiales sous
peine de voir rapidement les actions devenir indi-
viduelles, voire individualistes et se perdre au fil
du temps.

C’est pourquoi, en lien avec la méthodologie
de travail collégial d’accompagnement de l’élève
en situation de handicap appelée le « PASS IN-
CLUSION », visant à favoriser l’inclusion de
l’élève dans l’école ordinaire il a été demandé à
l’Institut de Formation en Cours de Carrière d’or-
ganiser la formation participative « TRAVCOL :
Travailler collégialement au bénéfice de l’élève en
difficulté».

Dans tous ces projets, nous avons pu constater
les convictions et le dynamisme des nombreuses
équipes qui se sont engagées afin de mettre en
place des pratiques pédagogiques ouvertes aux dif-
férences. Celles-ci sont bien souvent rien moins
que ces « aménagements raisonnables » dont les
élèves en situation de handicap ont besoin et aux-
quels, comme le rappelle cette brochure, ils ont
droit.

Avec mon collègue le Ministre Marcourt, je
veillerai à implanter ces bonnes pratiques dans la
formation initiale dont la réforme est en cours.

En ce qui concerne l’accessibilité des établisse-
ments scolaires, le partenariat entre la Fédération
Wallonie-Bruxelles et CAP 48 qui vise à rendre
accessible deux nouvelles écoles par an se pour-
suivra les années prochaines. A ce jour, les tra-
vaux sont finalisés dans 4 établissements, le Col-
lège de la Providence à Herve, l’Institut Jean Jau-
rès de Charleroi, l’Athénée royal de Visé et l’Athé-
née royal Andrée Thomas de Forest. Quatre sont
en cours de réalisation, à l’Athénée royal de Saint-
Ghislain, l’Institut Notre-Dame d’Arlon, l’Institut
Frans Fischer de Schaerbeek et le Collège Notre-
Dame de Basse-Wavre. Trois dossiers sont égale-
ment à l’examen, ils concernent l’Athénée royal de
Huy, l’Institut technique Félicien Rops de Namur
et l’Athénée royal Robert Campain à Tournai.

Comme vous pouvez le constater, les projets
sont nombreux, ils se construisent, les partenariats
entre enseignement spécialisé et enseignement or-
dinaire se développent et se précisent. Ceci ren-
force ma confiance dans le travail effectué et à
réaliser par les équipes pour les mener progressi-
vement vers un enseignement plus inclusif prenant
en compte les besoins de chacun.

De plus, les travaux du Pacte pour un Ensei-
gnement d’excellence en ce qui concerne l’amélio-
ration du parcours scolaire des élèves et la lutte
contre les échecs et les inégalités scolaires et plus
particulièrement, l’orientation, l’approche inclu-
sive, l’accompagnement des troubles d’apprentis-
sage, les aménagements raisonnables et l’accom-
pagnement personnalisé de l’élève devraient per-
mettre une meilleure prise en compte de celui-ci
en enseignement ordinaire et favoriser le dévelop-
pement de projets d’écoles inclusives.

2.13 Question n˚612, de M. Mouyard du 22
juillet 2015 : Ecole secondaire musulmane
"La vertu" à Anderlecht

Madame la Ministre, je suis déjà intervenu à
de nombreuses reprises sur ce dossier. C’est ainsi
qu’en date du 12 mai 2015, au sein même de cette
Commission, je vous interrogeais pour la dernière
fois sur ce dossier.

Dans mon intervention, j’attirais votre atten-
tion sur le fait que le groupe de travail qui devait
se pencher sur le dossier de « La Vertu », avait pro-
posé, au Conseil général de concertation pour l’en-
seignement secondaire, en date du 21 mai 2014, de
remettre un avis favorable, sur le projet qui était
porté par l’ASBL Enseignement confessionnel isla-
mique de Belgique (ECIB). L’avis favorable avait
dés-lors été remis à la Ministre Schyns. Mais suite
aux élections du 25 mai 2014, il revennait au nou-
veau Gouvernement de prendre une décision.

Dans votre dernière réponse, vous m’indiquiez
que l’administration avait envoyé des questions
complémentaires portant sur l’ouverture de cette
école musulmane, au pouvoir organisateur qui
souhaitait ouvrir cet établissement scolaire. Et que
dès lors vous attendiez les réponses à ces questions
pour prendre une décision.

En date du 16 juillet dernier, j’ai appris par
la presse que le Gouvernement de la Fédération
Wallonie-Bruxelles avait donné son accord pour
l’ouverture d’une première école secondaire isla-
mique, à la rentrée de septembre 2015. En effet
vous auriez obtenu toutes les garanties du respect
du décret mission.

Cependant des éléments, révélés par la presse,
indiquaient qu’au départ l’exécutif communau-
taire ne sautait pas de joie à l’idée de voir s’ouvrir
une école confessionnelle islamique. Car cette der-
nière, empêcherait la mixité, la diversité et favori-
serait le repli identitaire. Dés-lors pourquoi avez-
vous autorisé l’ouverture de cette école ?

De plus est-il exact que votre partenaire de
majorité refuserait d’autoriser les écoles catho-
liques à dispenses des cours de religion islamique,
par crainte de connaître un exode des élèves mu-
sulmans du réseau officiel vers le réseau libre ?

Madame la Ministre, quelle est votre analyse
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de la situation ? Quand avez-vous reçu les infor-
mations que vous aviez demandées à l’administra-
tion, afin de finaliser le dossier ? Quels étaient ces
éléments manquant, à votre prise de décision ? A
quel date le Gouvernement a-t-il pris cette déci-
sion ? Pourriez-vous justifier la décision prise par
le Gouvernement ? Cette décision n’est-elle pas un
risque d’empêcher la mixité, la diversité et de favo-
risera le repli identitaire ? Dés-lors pourquoi avez-
vous autorisé l’ouverture de cette école

Réponse : Je vous renvoie à la réponse que je
vous ai adressée, mardi 20 octobre, lors de la der-
nière Commission de l’Education.

2.14 Question n˚622, de M. Henquet du 24 août
2015 : Croissance démographique

Le haut niveau d’accès à l’enseignement qui est
le nôtre aujourd’hui sera vraisemblablement mis
sous pression dans les années à venir du fait de la
croissance démographique, surtout en Région de
Bruxelles-Capitale.

En effet, les plans actuels de création de places
dans les établissements de l’enseignement secon-
daire en RBC ne semblent pas suffisants pour sa-
tisfaire la croissance attendue. A plans inchangés,
un déficit de plus de 10.000 places a été identifié
pour la période 2015-2025.

Cette situation représente un véritable chal-
lenge pour les pouvoirs publics.

Madame la Ministre, je souhaite donc vous
poser la question suivante :

Quelles mesures pratiques envisagez-vous de
prendre afin de pouvoir satisfaire la demande en
matière d’enseignement pour la période précitée ?

Réponse : En 2015, plus de 9.400 places ont
été créées dont 5.500 à Bruxelles. De 2016 à 2020,
26.100 nouvelles places sont déjà programmées
dont 12.600 à Bruxelles. Actuellement les diffé-
rentes programmations prévoient 6.000 nouvelles
places dans le secondaire à Bruxelles. Afin de pour-
suivre cet effort, une priorité est donnée à ce que
les budgets classiques des différents fonds des bâ-
timents scolaires financent des projets pour ce ni-
veau d’enseignement. Au-delà des moyens supplé-
mentaires ont été dégagés dès 2016 renforcer la
capacité d’accueil par extension ou reconfigura-
tion d’une infrastructure scolaire existante dans
des zones ou l’offre scolaire est insuffisante au re-
gard de l’évolution de la population. En outre, au
sein du réseau de la Communauté française, une
stratégie d’optimalisation des espaces est en cours
de réalisation avec comme conséquence à venir
une augmentation de l’offre scolaire.

2.15 Question n˚624, de M. Henquet du 24 août
2015 : Niveau de financement en FWB

Par comparaison avec l’international, le rap-
port Mc Kinsey récemment paru indique que le
niveau de financement en FWB dépasse « la fron-
tière utile », à savoir le niveau à partir duquel on
n’observe plus de corrélation entre les montants
investis (en pourcentage du PIB) et les résultats ob-
tenus à l’échelle du système (cfr Tests PISA).

Madame la Ministre, je souhaite donc vous
poser les questions suivantes :

Quelle est votre analyse de cette observation ?

Comment expliquer qu’avec des moyens sup-
plémentaires par rapport aux autres pays, notre
enseignement ne soit pas encore . . . « excellent » ?

Réponse : Par comparaison avec l’internatio-
nal, la contribution de Mc Kinsey au diagnostic
du système scolaire en FWB indique effectivement,
page 64, que le niveau de financement en FWB dé-
passe « la frontière utile », à savoir le niveau à par-
tir duquel on n’observe plus de corrélation entre
les montants investis (en pourcentage du PIB) et
les résultats obtenus à l’échelle du système.

Mc Kinsey souligne d’ailleurs que les dépenses
publiques en FWB sont supérieures à beaucoup
d’autres pays en regard de l’efficacité et de l’équité
actuelle, mais sont réparties différemment (page
7).

Je voudrais rappeler que globalement :

— les dépenses publiques investies dans le système
scolaire sont plus élevées que la moyenne des
autres pays ;

— le poste « Rémunération du personnel » est re-
lativement plus élevé ;

— le nombre d’élèves par enseignant est inférieur
à la moyenne de l’OCDE dans l’enseignement
primaire et secondaire, mais pas dans l’ensei-
gnement maternel ;

— les niveaux de dépenses par élève vont crois-
sant du niveau maternel jusqu’au niveau secon-
daire ;

— dans le niveau secondaire, les dépenses par
élève dans les filières qualifiantes sont plus éle-
vées que dans les filières de transition. Cette
différence est renforcée par les dynamiques de
redoublement.

Il est donc logique de conclure que la réparti-
tion du financement est un des éléments clés dans
l’amélioration de notre système scolaire.
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2.16 Question n˚639, de M. Henquet du 24 août
2015 : Investissement dans le maternel et le
primaire

Sur la page d’accueil du site consacré au Pacte
d’excellence, il est clairement stipulé que l’objectif
global est le renforcement de la qualité de l’ensei-
gnement francophone. Vous considérez même cet
objectif comme une réelle urgence collective. L’en-
seignement est, en effet, le premier vecteur de dé-
veloppement personnel et collectif.

Un objectif ne peut être atteint sans, bien sûr,
dégager des moyens qui en permettent la réalisa-
tion. La FWB consacre effectivement la partie la
plus importante de son budget à l’enseignement, et
ces dépenses publiques sont d’ailleurs supérieures
à beaucoup d’autres pays et réparties différem-
ment.

C’est sans doute ici que le bât blesse.

Par comparaison avec les autres pays, la FWB
investit moins dans l’enseignement fondamental
et plus dans l’enseignement secondaire. De plus,
dans l’enseignement maternel, le nombre d’élèves
s’y trouvant scolarisé, est supérieur par enseignant
à la moyenne OCDE.

Or, la prise en considération précoce d’une
situation problématique permet logiquement une
résolution plus aisée dudit problème. Les solutions
sont donc, tout aussi logiquement, plus difficiles à
apporter lorsqu’elles sont envisagées plus tardive-
ment.

Ces constatations devraient amener tout res-
ponsable à investir, de façon plus importante, au
début des apprentissages, c-à-d en maternel et en
primaire, et ce, pour éviter des problèmes plus
complexes à résoudre par la suite, c-à-d dans l’en-
seignement secondaire.

Madame la Ministre, je souhaite donc vous
poser les questions suivantes :

Partagez-vous le constat dont je fais, ici, men-
tion ?

Quelles mesures concrètes comptez-vous dé-
gager afin de pallier les deux problèmes énoncés ?

Réponse : Comme vous le savez, la phase III
du Pacte démarre actuellement. Au départ d’un
état des lieux objectivé et de la définition d’objec-
tifs prioritaires précis approuvés par le gouverne-
ment, cette phase accentue la consultation des ac-
teurs en vue de l’élaboration de plans d’actions à
mettre en œuvre pour renforcer la qualité de notre
enseignement. Vous me permettrez d’attendre les
résultats de cette concertation importante avant
d’en présenter les conclusions.

Cependant, je pense effectivement que plus les
difficultés sont connues tôt dans le cursus, mieux
les enseignants pourront différencier rapidement
leurs apprentissages afin d’aider l’élève. Cette aide

précoce tirera l’élève vers le haut et créera les
conditions de réussite qui contreront un éventuel
échec plus tard.

A ce titre, je considère que l’école fondamen-
tale porte bien son nom et mérite une attention
très particulière car elle met réellement en place
les fondations qui permettent l’accès aux appren-
tissages suivants. Ainsi, dans le cadre de l’utilisa-
tion des moyens existants, il me semble plutôt utile
d’investir en amont des difficultés plutôt qu’en
aval. Dès lors, et, au-delà des études OCDE, les
constats de la phase I du pacte montrent effecti-
vement que, par rapport aux pays qui ont un mo-
dèle d’enseignement plus efficace que le nôtre, le
financement de notre enseignement secondaire ap-
paraît au-dessus de la moyenne alors que l’ensei-
gnement fondamental apparaît au-dessous de cette
moyenne. Il me semble donc intéressant de véri-
fier si des moyens affectés à notre enseignement
secondaire ne pourraient pas plutôt être orientés
vers notre enseignement maternel et primaire sur
base évidemment d’objectifs ciblés à atteindre et
soumis à évaluation. Nous entrerions ainsi dans
un cercle vertueux pour plutôt investir à la source
des problématiques plutôt qu’aux symptômes qui
pourraient se déclarer plus tard.

Par ailleurs, j’ai décidé spécifiquement de sou-
tenir les enseignants et enseignantes des écoles ma-
ternelles en mettant en place un référentiel de com-
pétences initiales (qui n’existait pas !) qui délimi-
tera les balises permettant d’observer le dévelop-
pement des compétences de l’enfant en fonction
du développement attendu.

Sur cette base, un processus d’observation des
compétences devra être mis en place en 3ème ma-
ternelle par le titulaire pour la fin du mois de no-
vembre. En cas de détection de difficultés d’ap-
prentissage, un dispositif individualisé d’accompa-
gnement et de remédiation devra être mis en place
pour l’élève au sein de l’établissement en partena-
riat avec le centre PMS concerné.

Dans le même ordre d’idée, j’indiquais derniè-
rement à cette assemblée que l’ONE avait édité les
résultats d’une étude sur les dangers de la dimi-
nution de la qualité du développement du langage
chez les enfants de 3 ans. Un plan et des actions
ont ainsi été développés dans les milieux d’accueil

De 0 à 3 ans pour l’ONE, de 2 ans et demi à
5 ans pour l’école maternelle, vous constaterez la
cohérence des actions et l’importance accordée à
la prise en considération précoce d’éventuelles si-
tuations problématiques.

2.17 Question n˚666, de Mme De Bue du 9 sep-
tembre 2015 : Rythmes scolaires

L’Union francophone des associations de pa-
rents de l’enseignement catholique a proposé der-
nièrement de réfléchir aux rythmes scolaires avec
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la suggestion suivante : des congés de carnaval et
de Toussaint de deux semaines au lieu d’une seule
(en réduisant les vacances d’été de deux semaines),
et des journées plus longues avec plus de temps de
repos.

Cette question revient souvent dans les esprits
que ce soit des parents, des enseignants mais aussi
des experts. Ces propositions tiennent notamment
compte des besoins physiologiques des enfants et
des adolescents selon leur âge.

Où en êtes vous dans cette réflexion ? Y a-t-il
eu une évolution depuis votre prise de fonction ?
Comptez-vous rencontrer cette association afin de
voir si des mesures peuvent être prises ?

Réponse : J’ai déjà eu l’occasion de vous ré-
pondre à ce sujet comme à votre collègue Mme
Lambelin l’an dernier.

La question des rythmes scolaires est une ques-
tion transversale par excellence. Elle ne peut être
traitée à elle seule tellement elle doit prendre en
compte une série de paramètres importants et
prendre en compte une implémentation dont les
impacts peuvent être multiples et ne pas toucher
que la vie scolaire en tant que telle.

Comme vous le savez et je l’ai présenté lors
de la Commission du 20 octobre dernier, la phase
III du Pacte démarre actuellement. Au départ
des états des lieux objectivés, des orientations du
Groupe central et de la définition d’objectifs prio-
ritaires précis approuvés par le Gouvernement,
cette phase accentue la consultation des acteurs en
vue de l’élaboration de plans d’actions à mettre
en œuvre pour renforcer la qualité de notre ensei-
gnement. A ce titre dans le cadre de l’amélioration
de la qualité de vie au sein des établissements sco-
laires, une réflexion est en cours sur les rythmes
scolaires au sein du GT IV. 3. « Démocratie sco-
laire, gratuité et qualité de vie à l’école ». Je tiens à
votre disposition le cahier des charges de ce groupe
de travail avalisé par le groupe central (voir an-
nexe)(3). Si le groupe de travail s’est déjà réuni et
que ses travaux sont en cours, vous me permet-
trez d’attendre les résultats de cette concertation
importante avant d’en présenter les conclusions.

2.18 Question n˚667, de Mme De Bue du 9 sep-
tembre 2015 : Fête des Solidarités

Une interview récente du responsable de So-
lidaris me permet de vous interroger de nouveau
sur la fête des Solidarités. Elle va avoir lieu et dans
cet article, le responsable de la mutualité commu-
nique en indiquant des difficultés financières de sa
mutuelle.

La Fete des Solidarités est basée, selon ses pro-
pos, sur les cotisations des affiliés, du sponso-

ring et des subsides dont vous m’aviez donné les
chiffres lors de ma précédente question. Vous avez
aussi indiqué que ce n’était pas le role d’une mu-
tuelle d’organiser une telle manifestation.

Ma question est donc simple : allez-vous conti-
nuer à soutenir financièrement un tel évènement ?

De plus, quelle est votre position et surtout
votre décision finale dans ce dossier ? N’y a-t-il
pas là des économies à réaliser afin de dynamiser
d’autres secteurs ?

Réponse : Etant donné le contexte budgétaire
difficile, j’ai décidé de réduire de moitié le montant
octroyé l’année dernière par ma prédécesseure.

2.19 Question n˚671, de M. Arens du 9 sep-
tembre 2015 : Modalités d’organisation des
cours de natation

Je me permets de revenir sur un sujet qui pose
de gros problèmes d’organisation en milieu rural.

En matière de natation, l’accès aux piscines
soulève la question du transport. Aux règles
contraignant les communes s’opposent les réalités
de terrain.

Dans les communes ne disposant pas de pis-
cine, la seule possibilité consiste à organiser des
navettes de bus pour emmener les élèves vers le
bassin le plus proche, souvent distant de plusieurs
kilomètres.

Comment intégrer au mieux ces activités dans
la grille horaire des établissements ?

Les périodes de cours consacrées à la nata-
tion doivent coïncider avec les deux périodes heb-
domadaires réservées au cours d’éducation phy-
sique. Ces prestations font partie des 24 périodes
de cours réglementaires et doivent être incluses
dans les limites de la durée totale des prestations
de cours et de surveillance de 1560 minutes par se-
maine lorsque les déplacements sont effectués pen-
dant les récréations.

En tenant compte des déplacements et du
temps nécessaire en vestiaires, il reste très peu de
temps disponible pour l’apprentissage alors que
plusieurs périodes doivent être mobilisées.

La présence de moniteurs et de surveillants
pour un encadrement adéquat et suffisant rend la
tâche encore plus difficile et impacte négativement
l’organisation pratique générale de l’ensemble des
établissements scolaires puisque les maîtres spé-
ciaux concernés sont itinérants.

Un véritable casse-tête pour les directions
d’école !

Tant de frais pour le budget communal et un
tel déploiement d’énergie pour si peu de résultat

(3) GT IV. 3. « Démocratie scolaire, gratuité et qualité de vie à l’école » - Cahier des charges de la première étape de la troisième
phase des travaux 1er octobre 2015 – 15 février 2016
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interpelle.

Envisagez-vous, Madame la Ministre de remé-
dier à cette situation par l’octroi de moyens hu-
mains, financiers ou structurels complémentaires ?

Envisageriez-vous de subventionner ce type
d’activités si elles étaient organisées hors périodes
scolaires habituelles ou pendant les classes de dé-
paysement ?

Le 10 février dernier en commission de l’En-
seignement, vous aviez évoqué la possibilité d’éta-
blir une convention-cadre entre communes et éta-
blissements – tous réseaux confondus – qui précise
l’application des tarifs préférentiels, les horaires et
la mise à disposition des piscines publiques aux
écoles. Qu’en est-il ?

Réponse : Dans l’enseignement organisé ou
subventionné par la FWB, des leçons de natation
sont régulièrement organisées dans le cadre du
cours d’éducation physique de la formation com-
mune.

La compétence « nager 25 mètres dans un
style correct » relative aux socles de compétences
à atteindre, fait ainsi l’objet d’une certification
à la fin du premier degré, ce qui implique par
conséquent l’obligation d’organiser l’activité « na-
tation », à tout le moins au premier degré.

Aux deuxième et troisième degrés de l’ensei-
gnement secondaire, son organisation dépend par
contre de la programmation des activités mises
en œuvre par l’équipe des professeurs d’éducation
physique et sport.

La question de transport peut être un frein, je
vous le concède, au même que le coût demandé
aux parents pour l’accès à cette discipline.

Mais, les Pouvoirs Organisateurs ont la res-
ponsabilité de l’organisation de ce cours dans leur
propre établissement scolaire. L’activité de « na-
tation » fait partie intégrante des compétences à
atteindre en éducation physique en fin de scolarité
au même titre qu’une autre discipline.

Bien entendu, tout doit être mis en œuvre afin
de proposer cette activité de natation dans les
meilleures conditions à un prix démocratique.

D’autre part, je vous informe être en train de
travailler sur ce dossier afin de rendre cette dis-
cipline plus proactive au sein des établissements
scolaires.

En collaboration avec le Ministre Collin, des
groupes de travail sont en cours afin d’établir un
plan d’actions au niveau de la sécurité et de l’hy-
giène. La forme des futures piscines figure aussi
dans la réflexion puisque le public scolaire est le
plus important en termes de fréquentation des bas-
sins de natation.

J’organise aussi un groupe de travail avec mon
administration et mon service d’inspection afin

de proposer aux établissements scolaires une note
claire sur les responsabilités de chacun et surtout
sur le rôle de la surveillance. Il faut que tous
les établissements scolaires entendent un discours
clair face à cette législation qui dépend de la Ré-
gion wallonne ou bruxelloise et plus précisément
de leurs compétences en matière d’environnement.

De plus, j’examine l’opportunité d’intégrer un
programme de formation ou de concertation sur
la fonction de surveillant aux abords des piscines
pendant le temps scolaire en collaboration avec les
gérants de piscine.

A ma demande, mon administration réalise
une enquête auprès de tous les établissements sco-
laires. Le rapport définitif sera disponible dans le
courant du mois de décembre.

Il est important de travailler sur différentes fa-
cettes comme le transport, le coût, l’horaire, la sé-
curité, l’hygiène, les infrastructures aquatiques qui
sont des éléments essentiels pour un enseignement
de qualité dans les bassins de natation.

Par conséquent, je peux vous dire que les
conditions sont réunies afin que cette activité « na-
tation » durant le temps scolaire devienne vrai-
ment une priorité. Vous comprendrez que les actes
vont rapidement suivre, mais qu’un constat objec-
tif et réfléchi doit être posé afin de répondre aux
difficultés rencontrées.

2.20 Question n˚674, de Mme Persoons du 9
septembre 2015 : Statistiques théâtres

Le Focus Culture 2014 présente des statis-
tiques intéressantes, entre autres sur la répartition
des théâtres selon différents critères (exemples :
rapport recette propre/budget total, rapport to-
tal subventions/audiences, rapport masse salariale
artistique/masse salariale globale, . . .). Ces statis-
tiques sont présentées pour les 38 théâtres, com-
pagnies, lieux repris sous le vocable « théâtre ».
Le Focus en lui-même présente des statistiques
moins complètes et moins claires que celles diffu-
sées avec les décisions de renouvellement ou non
des conventions.

De plus, en Fédération Wallonie-Bruxelles,
d’autres lieux ou institutions proposent le même
type de création au travail théâtral sans être re-
pris dans cette liste. Nous pensons, entre autres,
au Théâtre-Poème.

L’Honorable ministre pourrait-elle nous indi-
quer :

1o si ces analyses ont été réalisées pour d’autres
institutions comparables, entre autres par
exemple le Théâtre-Poème ? Si oui, quelles sont
les institutions concernées ? Quelles sont les
données pour ces lieux ?

2o pourquoi le Théâtre-Poème n’est pas repris
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parmi les théâtres au niveau de ces informa-
tions reprises dans le Focus Culture 2014 ?

3o si des statistiques semblables ont été établies
pour d’autres institutions (ex. : Centres cultu-
rels) reconnues par la Fédération ?
En effet, les statistiques « théâtre » constituent
un des « dossiers » du Focus culture et ont été
utilisées pour justifier, entre autres, les recon-
ductions ou des théâtres. Une analyse de sta-
tistiques semblables pour d’autres institutions
culturelles reconnues sur base décrétale peut
s’avérer intéressante.

Réponse : Les statistiques présentées dans le
Focus Culture 2014 concernent 36 des 39 opéra-
teurs théâtraux qui ont déposé un dossier en 2013
auprès du Conseil de l’Art dramatique. Ces sta-
tistiques n’ont pas servi à justifier les reconduc-
tions des théâtres ; elles ont par contre été un des
éléments permettant l’analyse des dossiers par les
membres de l’instance d’avis, ni plus ni moins.

Ces statistiques n’ont pas été réalisées pour le
Théâtre Poème car il ne faisait pas partie de ces
opérateurs ; il relève actuellement d’une autre ins-
tance d’avis, le Conseil interdisciplinaire des Arts
de la Scène.

Des données statistiques existent évidemment
pour tous les autres opérateurs puisqu’ils sont
obligés de remettre chaque année un rapport d’ac-
tivités et un rapport comptable complet pour jus-
tifier l’octroi de leurs subventions. Toutefois, ac-
tuellement, ces données sont très peu exploitées et
valorisées.

Je suis d’accord avec vous sur le fait qu’une
analyse semblable devra être faite à l’avenir pour
tous les opérateurs de tous les secteurs de la
culture, et qu’elle devra être portée à la connais-
sance du public.

2.21 Question n˚675, de M. Puget du 16 sep-
tembre 2015 : Absentéisme scolaire en
hausse

Les absences scolaires injustifiées ont tendance
à augmenter : la hausse serait de 24 % en deux
ans de temps ! Cela nous semble à la fois surpre-
nant et énorme. Sur RTL-TVi, on a entendu un
jeune déclarer : « Cela m’arrive de ne pas aller à
l’école lorsque je suis malade ou que je n’ai pas en-
vie ». Allez à l’école n’est pas une question d’envie,
mais une obligation. Ce type de comportements,
qui se généralisent, est le fruit d’un désapprentis-
sage des devoirs. Je vous ai entendu, dire, Madame
la ministre, que vous allez prendre les mesures qui
s’imposent pour lutter contre le phénomène. Les
absences autorisées sont passées, dans le même
temps, de vingt à neuf demi-jours. Mais c’est d’un
changement des mentalités que la situation s’amé-
liorera. Je n’ai pas à ce titre d’éléments me per-
mettant d’être optimiste. Quelles sont donc les

mesures complémentaires que vous allez prendre
pour opérer ce sursaut capital pour lutter contre
le décrochage scolaire ?

Réponse : La hausse de l’absentéisme scolaire
peut s’expliquer de plusieurs manières :

1o La mise en ligne d’un formulaire électro-
nique accessible aux chefs d’établissement
pour qu’ils puissent signaler les cas d’absen-
téisme scolaire à l’Administration. L’informa-
tion diffusée a permis de faire apparaître les
véritables chiffres relatifs à l’absentéisme sco-
laire, et représente une des causes de cette aug-
mentation ;

2o Le nombre de jours d’absences injustifiées a été
diminué dans l’enseignement fondamental ;

3o La population d’enfants scolarisés augmente
d’année en année et peut expliquer en partie la
hausse des chiffres concernant l’absentéisme.

De plus, le nombre de signalements va conti-
nuer à augmenter pour l’année scolaire 2015-2016
puisque le décret du 14 juillet 2015 a réduit, pour
l’enseignement secondaire, le nombre de demi-
jours d’absences injustifiées à 9. Cependant, cette
hausse est inquiétante et nécessite une meilleure
concertation et collaboration entre l’école, les
CPMS, les services d’aide à la jeunesse et les pa-
rents.

Face ces constats, plusieurs actions précises
sont en cours d’implémentation :

1o Assurer un meilleur suivi des dossiers d’absen-
téisme : renforcer le nombre d’agents qui tra-
vaillent au sein du Service du contrôle de l’obli-
gation scolaire et mieux articuler les services
administratifs qui traitent ces dossiers et plus
particulièrement les médiateurs scolaires et les
équipes mobiles. Une proposition de l’Admi-
nistration est à l’étude actuellement.

2o Renforcer les acteurs scolaires et d’aide à la
jeunesse : plusieurs appels à projets de lutte
contre le décrochage scolaire ont été lancés
grâce au financement du Fonds Social Euro-
péen. Des moyens budgétaires importants sont
investis dans la mise en place des dispositifs
internes d’accrochage scolaire (DIAS) afin que
le jeune puisse être aidé dans ses difficultés au
sein même de son établissement scolaire. Des
cellules de concertation locale sont également
créées afin d’améliorer les collaborations inter-
écoles, CPMS et entre les acteurs d’aide à la
Jeunesse présents dans l’environnement local
de l’établissement scolaire. Des projets inno-
vants vont pouvoir ainsi être développés et am-
plifiés.

3o Agir sur les causes de l’absentéisme : la circu-
laire n˚ 5415 du 17 septembre 2015 relative
aux nouveaux dispositifs en matière de pré-
vention et de prise en charge du harcèlement
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en milieu scolaire prévoit un ensemble de me-
sures coordonnées visant à contrer le harcèle-
ment entre élèves en milieu scolaire, et permet
aux établissements scolaires de mettre en place
une véritable stratégie de lutte contre le harcè-
lement. De plus, j’ai dégagé les budgets néces-
saires pour permettre l’engagement d’un déta-
ché pédagogique dans chaque service d’accro-
chage scolaire en vue d’amplifier le nombre de
prise en charge et d’en garantir l’efficacité.

4o Améliorer la communication et l’information
à l’attention des parents : les parents doivent
également être associés à ces différentes ac-
tions. L’information sur la problématique de
l’absentéisme scolaire et les différents acteurs
qui sont compétents pour prendre en charge
les dossiers et accompagner les parents et aider
le jeune doivent être mieux communiqués. Une
circulaire relative à l’absentéisme scolaire sera
publiée dans le courant du mois de novembre.

Deux groupes de travail organisés dans le
cadre du Pacte pour un Enseignement d’Excel-
lence sont chargés des problématiques d’accro-
chage scolaire, de l’environnement et du bien-être
à l’école. Les résultats de ces travaux seront tra-
duits en projets et plan d’actions dans le cadre de
la rédaction du Pacte.

2.22 Question n˚676, de M. Puget du 16 sep-
tembre 2015 : Cours de natation dans l’en-
seignement libre

Les nouvelles recommandations du Secréta-
riat général de l’enseignement catholique (Segec)
mettent en péril les cours de natation. Il fau-
dra, en effet, quatre personnes pour encadrer une
seule classe, ce qui, pour les directeurs d’école,
est beaucoup trop. Il ne faut évidemment pas lé-
siner sur les moyens quand il s’agit de la sécurité
des élèves, mais une telle mesure semble excessive.
Les textes législatifs actuels ne mentionnent pas le
nombre d’adultes obligatoire pour l’encadrement
d’un nombre déterminé d’élèves, d’où l’initiative
du Segec. Les directeurs d’école craignent évidem-
ment, en l’absence de législation, des condamna-
tions en cas de manquement à la plus élémentaire
prudence. Quelle mesure comptez-vous prendre,
Madame la ministre ? De façon plus générale, c’est
un débat sur le cours de natation qu’il faut ici
avoir. Comment mieux les insérer dans le proces-
sus d’enseignement fondamental ? Dans de nom-
breux cas, les élèves restent, en effet, un temps li-
mité dans le bassin de natation (et beaucoup plus
de temps dans le car les menant à la piscine ou
dans les vestiaires).

Réponse : Vous évoquez la note d’information
du SEGEC. Elle ne concerne que le réseau de l’en-
seignement libre confessionnel catholique.

Tous les réseaux organisés et subventionnés
par la FWB sont soumis à la même législation
concernant les piscines. Elles figurent dans l’Arrêté
du Gouvernement wallon et bruxellois de 2013 et
de 2002. Je vous les joins en annexes(4) ainsi que
les circulaires qui y font référence.

Je me permets de préciser d’emblée que la cette
circulaire annexée, en sa section 4.4.3.2., rappelle
brièvement les règles de sécurité applicables aux
exploitants et exploitantes de piscine. Je me per-
mets d’insister sur ce point. Les Arrêtés du Gou-
vernement wallon et bruxellois s’appliquent aux
exploitants de piscine. En d’autres mots, les direc-
tions scolaires ne sont concernées par les Arrêtés
des Gouvernements que si elles exploitent elles-
mêmes un bassin de natation.

Si les écoles usent d’une piscine publique ou
privée qu’elles louent ou dont elles disposent gra-
cieusement, c’est bien à l’exploitant de la piscine
qu’il incombe d’appliquer les mesures de sécurité
reprises dans les différentes réglementations, dont
les dispositions relatives à la surveillance.

Pour respecter les prescrits légaux, si le bassin
de natation est exploité directement par l’école,
outre l’enseignant qui dispense le cours de nata-
tion, une autre personne titulaire du brevet aqua-
tique adéquat doit être présente. Cette autre per-
sonne ne doit pas automatiquement être profes-
seur d’éducation physique et sports.

Dans le cas où le bassin de natation est une
piscine publique ou privée, ces exigences pèsent
sur l’exploitant de cette piscine publique ou pri-
vée qui doit pourvoir les sauveteurs en nombre
suffisant. Une convention doit alors être signée
entre les exploitants (ASBL,. . .) et les établisse-
ments scolaires.

Concernant les normes d’encadrement, le
Gouvernement n’a pas imposé de norme figée,
mais a imposé un cadre de surveillance mini-
mum qui doit permettre une surveillance directe.
Comme je viens de le préciser, les textes exigent
que la surveillance soit directe et constante. Une
lecture de bonne foi impose aussi que la sur-
veillance s’adapte au type d’installation, au taux
et aux types de fréquentation de la piscine.

D’autre part, je vous informe être en train de
travailler sur ce dossier afin de rendre le cours de
natation plus proactif au sein des établissements
scolaires.

En collaboration avec le Ministre COLLIN,
des groupes de travail sont en cours afin d’établir
un plan d’actions au niveau de la sécurité et de
l’hygiène. La forme des futures piscines fait aussi
partie de la réflexion puisque le public scolaire est
le plus important en termes de fréquentation des
bassins de natation.

J’organise aussi un groupe de travail avec mon

(4) Ces annexes peuvent être consultées au Greffe du Parlement
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administration et mon service d’inspection afin
de proposer aux établissements scolaires une note
très claire sur les responsabilités de chacun et sur-
tout sur le rôle de la surveillance. Il faut que tous
les établissements scolaires reçoivent un discours
clair face à cette législation qui dépend de la Ré-
gion wallonne ou bruxelloise et plus précisément
de leurs compétences en matière d’environnement.

De plus, j’examine l’opportunité d’intégrer un
programme de formation ou de concertation sur
la fonction de surveillant aux abords des piscines
pendant le temps scolaire en collaboration avec les
gérants de piscine.

2.23 Question n˚677, de M. Destexhe du 16 sep-
tembre 2015 : Commémorations du cente-
naire de la grande guerre

Un des Courriers hebdomadaires du CRISP est
dédié aux commémorations du centenaire de la
Première Guerre mondiale.

Dans cet article, les auteurs soulignent le
manque de coopération intra-belge. Ainsi, l’orga-
nisation des commémorations s’est faite de ma-
nière indépendante entre les Communautés, voire
de manière concurrentielle.

Ce manque de collaboration pose notamment
problème en termes de sensibilisation du public
car les informations relatives aux commémora-
tions ne sont pas centralisées.

De même, les lieux de conservation sont eux-
aussi éparpillés.

On peut regretter qu’un événement culturel de
ce type qui fait partie de notre Histoire prenne des
tournures politiques. Cette forme de concurrence
mémorielle n’est pas très saine et surtout regret-
table pour la mise en valeur optimale des commé-
morations.

Mes questions, Madame la Ministre, sont les
suivantes :

— Avez-vous pris des initiatives communes avec
les autres entités fédérées en matière de com-
mémorations de la Grande Guerre ? Si oui, les-
quelles ?

— Que va-t-il advenir de l’ensemble des docu-
ments numérisés par les acteurs des commémo-
rations ? Des mesures afin de permettre la cen-
tralisation de ces données ont-elles été mises en
place ?

— En votre qualité de Ministre de la Culture et de
l’Education, avez-vous, comme au Royaume-
Uni, entrepris des mesures visant à impliquer
les écoles dans le processus commémoratif ?

Réponse : En matière de commémoration du
centenaire de la grande guerre, voici les initiatives
qui ont été prises en Fédération Wallonie-Bruxelles
en collaboration avec les autres entités fédérées.

La Fédération Wallonie-Bruxelles et la Région
wallonne se sont associées dans la définition et la
mise en œuvre d’un plan d’action commun pour
les commémorations du centenaire de la Première
Guerre mondiale.

La définition du message, des valeurs, des ob-
jectifs et des thématiques de ce plan d’action a été
confiée à un groupe de travail comprenant des ex-
perts scientifiques, des représentants des cabinets
et administrations concernés, du CRECCIDE(5)
ainsi que de la Cellule Démocratie ou barbarie qui
en assurait également le secrétariat.

Présidé par la Professeure Laurence van Yper-
sele (UCL), ce groupe de travail est devenu ensuite
le Groupe de pilotage « Commémorer 14-18 en
Belgique francophone », chargé de la coordination
et du suivi de l’application du plan d’action.

La politique commémorative développée par
la Wallonie et la Fédération Wallonie-Bruxelles
s’est caractérisée par une approche triple articulée
autour :

— de la mise en place d’une série d’actions fé-
dératives prises en charge collectivement par
les Gouvernements de la Fédération et/ou de
la Wallonie (ex. : logo commun, site inter-
net www.commemorer14-18.be, les subven-
tions pour l’organisation de deux grandes ex-
positions à Liège et Bruxelles, la subvention
pour la réalisation des documentaires de la
RTBF, les deux appels à projets pour les pro-
vinces, communes et centres culturels pour la
mise en valeur de traces ou l’organisation de
grands événements, etc.) ;

— des actions spécifiques développées par les mi-
nistères concernés en fonction de leurs com-
pétences (ex. : pour le secteur de l’enseigne-
ment la réalisation et la distribution dans les
établissements d’un dossier pédagogique. Voir
ci-dessous) ;

— du soutien, de la promotion et de la coordina-
tion des activités projetées par une multiplicité
d’intervenants : pouvoirs locaux et opérateurs
du monde associatif.

Par ailleurs, des mesures ont été prises pour
impliquer les écoles. Dès sa définition, en parti-
culier dans ses objectifs (notoriété et mise en va-
leur du patrimoine mémoriel), le plan d’action a
accordé une importance particulière aux actions
destinées aux jeunes générations et, plus particu-
lièrement, au monde de l’enseignement.

Dans cette optique, des initiatives et activités

(5) Carrefour régional et communautaire de la Citoyenneté et de la Démocratie.
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spécifiques ont été développées à l’intention du
monde de l’éducation et des jeunes générations.

A l’initiative de Madame Schyns, Ministre de
l’Enseignement obligatoire, un support pédago-
gique de 130 pages conforme aux objectifs et thé-
matiques du plan d’action a été réalisé et distribué
dans tous les établissements primaires et secon-
daires de la Fédération à la rentrée de septembre
2014.

Sa réalisation a été confiée à une équipe de re-
cherche de l’Université de Namur, sous la direction
du Professeur Axel Tixhon. Un groupe de pilotage
composé de représentant(e)s du cabinet, du service
du pilotage du système éducatif, de l’inspection, de
Démocratie ou barbarie, du CRECCIDE, de la cel-
lule Education à la citoyenneté de la DGEO ainsi
que de conseillers pédagogiques a accompagné la
démarche.

Ce dossier « La Première Guerre mondiale.
Dossier pédagogique. Centenaire 14-18. » pro-
pose des synthèses sur les différents aspects de l’ex-
périence de guerre dans notre pays, des documents
ainsi que des pistes pour la construction de sé-
quences pédagogiques ainsi que des exercices de
compétences terminales en histoire.

Outre l’exemplaire papier distribué dans
chaque établissement, ce dossier (ainsi que tous les
documents séparément) est également accessible
en téléchargement(6).

A côté de cette publication développée sous la
responsabilité directe de la Ministre de l’Enseigne-
ment obligatoire, d’autres actions ont été dévelop-
pées en tout ou partie à l’intention des écoles.

— L’organisation par la cellule Démocratie ou
barbarie d’un concours de photographies de
lieux de mémoire de la Première Guerre mon-
diale ainsi que la réalisation d’une exposi-
tion des photographies primées dans ce cadre.
Vingt-et-une écoles ont pris part à ce concours.
La remise des prix et le vernissage de l’expo-
sition ont eu lieu dans le hall du bâtiment de
la Présidence du Gouvernement, place Surlet
de Chokier, en janvier 2014. L’exposition a été
conçue pour être itinérante et est mise à dispo-
sition gratuitement.

— Trois appels à projets extraordinaires « 14-18
» ont été lancés en 2013, 2014 et 2015 dans
le cadre du décret du 13 mars 2009 relatif à la
transmission de la mémoire. Ces appels étaient
ouverts aux personnes morales sans but lucra-
tif ainsi qu’aux établissements scolaires organi-
sés ou subventionnés par la FWB.

— Dans le cadre de son appel à projets annuel
pour des échanges entre écoles des trois com-
munautés, le Fonds Prince Philippe a offert aux
écoles la possibilité (facultative) de mettre un

accent spécifique sur la Première Guerre mon-
diale dans leurs dossiers.

— En avril 2015, un séminaire international de
formation continue réunissant des enseignants
de la Grande Région a été organisé à Verdun
sur le thème « Traces, Mémoires, Frontières.
14-18. D’une narration nationale à une narra-
tion multiperspectiviste ». Il a permis à envi-
ron 70 enseignants (dont 15 de la Fédération
Wallonie-Bruxelles) d’échanger et de comparer
leurs pratiques sur l’enseignement du conflit.

Outre les initiatives et actions développées à
l’intention spécifique du monde de l’éducation,
d’autres activités pouvaient être exploitées dans le
cadre de l’enseignement.

C’est le cas par exemple :

— des expositions bénéficiant de subventions oc-
troyées dans le cadre du plan d’action qui de-
vaient prévoir un volet pédagogique spécifique
à l’intention des écoles (ex. : dossier, visites gui-
dées, etc.) ;

— des diverses publications de l’Institut du Patri-
moine wallon sur les traces mémorielles maté-
rielles du conflit qui peuvent être exploités dans
le cadre de démarche de (ré)appropriation de
ces traces (on peut mentionner également les
guides et publications proposées notamment
par les provinces) ;

— des trois DVD de la production RTBF « 14-18 :
L’histoire belge » centrée spécifiquement sur
l’expérience de guerre vécue dans notre pays
ainsi que du DVD « Les trois serments » qui
propose une réflexion intéressante sur le conflit
et sa mémoire ;

— du site officiel déjà évoqué « commémorer 14-
18 » qui propose notamment une chronologie
et une synthèse des étapes du conflit.

Une brochure « Commémorer 14-18. Initia-
tives enseignement » a été distribuée en octobre
2012 dans tous les établissements scolaires afin de
présenter ces différentes initiatives et actions ex-
ploitables par les écoles.

Les collaborations entre entités fédérées furent
essentiellement le fait de la Fédération Wallonie-
Bruxelles et de la Région wallonne. Si plusieurs
projets comme la grande exposition de Bruxelles
(Musée de l’Armée) bénéficient de cofinancements,
les véritables projets collaboratifs entre entités fé-
dérées de régimes linguistiques différents furent
rares, notamment en raison de contraintes admi-
nistratives (décalage temporel entre les appels à
projets, manque de structures ad hoc) et, sans
doute, par manque de tradition collaborative.

(6) http ://www.commemorer14-18.be/index.php ?id=12054
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Le réseau des villes martyres (associant 4 villes
wallonnes et 3 villes flamandes) et le projet « Via
Dolorosa », exposition itinérante sur la retraite
des armées belge et britannique pendant la guerre
de mouvement, initiative qui associe les villes de
Comines-Warneton, Diksmude, Mons et Zonne-
beke, en forment cependant deux exemples.

C’est finalement davantage en dehors du cadre
belge et grâce à des incitants externes que des col-
laborations ont vu le jour. La Flandre et la Wal-
lonie se sont ainsi associées avec des partenaires
français pour demander l’inscription de sites de
mémoire de la Grande Guerre sur la liste du Pa-
trimoine mondial de l’Unesco. Les mêmes enti-
tés sont aussi partenaires dans le cadre de pro-
jets commémoratifs transfrontaliers financés par
l’Union européenne(7).

Vous posez enfin la question du devenir de
l’ensemble des documents numérisés par les ac-
teurs des commémorations et de leur éventuelle
centralisation.

Tout d’abord, il faut rappeler que la déléga-
tion générale à la numérisation des patrimoines
culturels de la Fédération Wallonie-Bruxelles n’a
pas été associée à la préparation des commémora-
tions de la 1re guerre mondiale, et donc à la nu-
mérisation des documents touchant à cette com-
mémoration.

Ceci étant dit, et de manière plus générale,
la délégation peut assurer la préservation à long
terme du patrimoine culturel numérisé, et ce, en
collaboration avec la cinémathèque de la Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles. Elle le fait déjà pour la
trentaine d’institutions culturelles présentes sur le
portail www.numeriques.be.

Ainsi, la délégation pourrait assurer la préser-
vation des documents numérisés dans le contexte
de la commémoration de la 1re guerre mondiale,
si une telle demande lui était soumise.

Ensuite il est bon de relever qu’indirectement,
la Fédération Wallonie-Bruxelles concourt à la
sauvegarde des archives ayant été numérisées dans
le sillage de ces commémorations en soutenant
des musées, centres d’histoire locale, dépôts d’ar-
chives, centres de documentation qui conservent
eux-mêmes ces documents. Par ailleurs, la RTBF
a accompli un important travail de numérisation
d’archives à l’occasion de ces événements.

2.24 Question n˚678, de M. Destexhe du 16 sep-
tembre 2015 : Filières, options de l’ensei-
gnement qualifiant et possibilités d’emploi

Un des constats les plus édifiants du rap-
port McKinsey est que les 108 options les moins
fréquentées ne concernent que 7% des élèves,

alors que les dix options les plus fréquentées
concentrent 48% des élèves.

Toutefois, il apparaît que même celles qui sont
les plus fréquentées ne semblent pas mener néces-
sairement à un emploi.

Parmis les quinze options les plus suivies,
seulement quatre mènent à un métier en demande
en Région wallonne ou à un métier en pénurie en
Région bruxelloise.

Par ailleurs, seulement 2600 élèves sur 61 000
sont inscrits dans une option menant à un des top
15 métiers en demande en Région wallonne.

Un observateur extérieur pourrait en tirer la
conclusion qu’il y a des problèmes majeurs de
mise en œuvre des différentes réformes de l’Etat
puisque l’offre de formation ne correspond pas du
tout à celle sur le marché du travail.

Je suppose que vous n’avez pas attendu le rap-
port McKinsey pour découvrir cette situation.

Mes questions, Madame la Ministre, sont les
suivantes :

— Qu’avez-vous mis en place pour remédier à ce
problème majeur dans nos deux Régions, wal-
lonne et bruxelloise, fortement touchées par le
chomâge ?

— Comment expliquez-vous que l’on en soit ar-
rivé à cette situation absurde ?

— Avez-vous des concertations à ce sujet, avec les
Ministres chargés de l’Emploi en Région wal-
lonne et en Région bruxelloise ?

— Ces Ministres vous font-ils part régulièrement
de leurs besoins de formation pour remplir les
fonctions critiques ou en pénurie ?

Réponse : La plupart des constats du rapport
McKinsey ne m’ont guère surpris et appuient les
politiques que nous menons.

D’une part, les options les plus fréquentées ne
correspondent pas forcément aux métiers en de-
mande et que d’autre part, les filières correspon-
dant à des métiers en demande sont assez peu fré-
quentées.

Ce phénomène n’est donc pas nouveau. A
l’heure où le chômage des jeunes atteint en Wallo-
nie et surtout à Bruxelles des proportions inquié-
tantes, nous sommes toutefois en droit de nous
poser les bonnes questions et de tenter de remé-
dier vigoureusement à la situation, sans tomber
dans une forme d’adéquationisme, que l’on pour-
rait par ailleurs nous reprocher.

Cette situation que vous qualifiez d’absurde
n’est pas si simple à expliquer.

(7) Voir à ce sujet l’article du Cegesoma :
http ://www.cegesoma.be/docs/media/Accueil/MB_commemorations_texte_long.pdf
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Celle-ci trouve sa source dans des raisons aussi
diverses que l’image négative et donc le manque
d’attrait de certains métiers, le manque de mobilité
des jeunes, le mécanisme de l’orientation scolaire,
la méconnaissance voire la méfiance réciproque
des mondes de l’enseignement et du travail. . . mais
les choses évoluent.

Il était nécessaire d’établir un état des lieux
nuancé en fonction des régions. Les 10 Bassins
EFE succédant aux instances IPIEQ, installées dès
2010, ont ainsi été mis en place récemment et se
sont vu confier une double mission : établir un ca-
dastre de l’offre de formation en regard des possi-
bilités d’emplois et proposer via un plan plurian-
nuel une rationalisation de l’offre de formation au
moyen d’incitants. Ce travail est en cours et de-
vrait porter ses fruits dans les prochaines années.

Les travaux du Service Francophone des Mé-
tiers et des Qualifications vont être accélérés de
manière à produire rapidement des profils métiers
qui correspondent à la réalité du monde du travail
actuel. On devrait ainsi rapidement pouvoir pré-
senter une offre de formation en phase avec les be-
soins du marché du travail. Des « fiches métiers »
sont actuellement élaborées et ensemble consti-
tuent maintenant un outil à disposition de tous les
professionnels de la formation, destiné à informer
les jeunes de manière la plus objective possible, sur
les débouchés réels et les aptitudes à posséder ou
acquérir.

Rapprocher le monde du travail du monde
de l’enseignement est aussi une de nos priorités.
L’obligation de stages au troisième degré de l’en-
seignement obligatoire est progressive et liée à
l’approbation des profils métiers et de certifica-
tion.

Des expériences-pilotes d’immersion en entre-
prise, où l’apprentissage d’une partie des compé-
tences est carrément délocalisé dans l’entreprise,
sont actuellement en cours, grâce à la collabora-
tion étroite des secteurs professionnels.

D’ici la fin de l’année civile 2015, la ma-
jorité des secteurs professionnels auront signé
une convention particulière avec l’enseignement et
s’engageront à promouvoir les stages, aussi bien
pour les étudiants que pour l’enseignement. La
Fondation pour l’Enseignement est à ce titre un
partenaire catalyseur efficace.

Nous voulons également faire de l’alternance
une filière d’excellence en reconnaissant à l’ap-
prentissage en entreprise toute sa noblesse. La
mise en place de l’Office Francophone de la For-
mation en Alternance et, en particulier un contrat
commun d’apprentissage, devraient assurer une
plus grande transparence et compréhension du
mécanisme pour les employeurs, et de là garantir
un plus grand engouement pour ce mode de for-
mation.

Dans le cadre de la mise en place de l’OFFA,
la collaboration avec les Gouvernements Régio-
naux s’est intensifiée et formalisée par la mise
en place d’un Groupe Opérationnel chargé de
piloter la mise en place de mesures facilita-
trices communes. De nombreux groupes de tra-
vail régionaux émanent de ces réunions et tra-
vaillent conjointement à la mise en place d’actions
concrètes et spécifiques.

Comme vous pouvez le constater, malgré le
Pacte pour un Enseignement d’Excellence qui en-
clenchera à plus long terme des réformes sans
doute encore plus profondes, nous n’avons pas at-
tendu pour lancer des actions concrètes.

2.25 Question n˚682, de M. Destexhe du 16 sep-
tembre 2015 : Taux d’abandon des ensei-
gnants débutants

Il apparaît, de diverses études, que 19% des
enseignants débutants abandonnent dès leur pre-
mière année de formation.

En outre, 36% des candidats à la profession
enseignante abandonnent leurs études dans le cou-
rant des cinq premières années.

Dans l’enseignement secondaire, selon une
étude GIRSEF, ces taux seraient de 44% endeans
les cinq premières années.

Mes questions, Madame la Ministre, sont les
suivantes :

— Avez-vous une explication pour ces taux
d’abandon absolument catastrophiques ?

— Avez-vous procédé à une enquête, ou à une
étude, pour essayer de comprendre les raisons
de ces abandons et la démotivation de ces
jeunes enseignants ?

Réponse : Vos questions sur le taux d’aban-
don des enseignants débutants ont fait l’objet de
plusieurs réponses de ma part l’an dernier et lors
des deux dernières séances de la Commission Edu-
cation.

Ce phénomène n’est pas neuf et l’étude du
GIRSEF que vous citez ne dit pas autre chose que
les rapports de la 1re phase du Pacte pour un En-
seignement d’excellence, en la matière.

Dans la plupart des métiers, l’insertion profes-
sionnelle constitue une phase délicate. Mais l’en-
seignement fait partie des professions dont le taux
de décrochage précoce est particulièrement élevé.
Endéans les 5 premières années, c’est plus de 35%
des enseignants débutants qui abandonnent l’en-
seignement, avec des taux variables selon les ni-
veaux et les types d’enseignement. Si ces taux sont
en effet plus faibles dans le fondamental ordinaire

(8) DELVAUX B. et alii, Les enseignants débutants en Belgique francophone : trajectoires, conditions d’emploi et positions sur le
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(23,5%), ils sont plus importants dans le secon-
daire ordinaire (44%)(8). Plus de la moitié de ces
sorties ont lieu lors la première année d’enseigne-
ment.

Ce taux de sortie élevé et précoce est multi-
factoriel : il tient autant à des causes structurelles,
comme les conditions d’embauche dans l’enseigne-
ment(9), qu’à des difficultés inhérentes à l’entrée
dans la fonction enseignante et à certaines carac-
téristiques du métier en lui-même. Mais quelles
qu’en soient les causes, ces sorties précoces de la
profession constituent souvent un échec person-
nel difficile pour les nouveaux enseignants. Par
ailleurs, ce phénomène coupe l’enseignement de
jeunes enseignants de qualité et il peut être vu
comme une utilisation inefficace des ressources in-
vesties dans la formation des enseignants(10).

Consciente de ce phénomène, dès l’an dernier,
j’ai demandé qu’un groupe de travail composé de
gens de terrain travaillant dans leur école comme
accompagnateurs de jeunes enseignants ainsi que
d’accompagnateurs-formateurs de tuteurs d’ensei-
gnants et de directions qui soutiennent le proces-
sus d’accueil soit réuni en mon cabinet. Ce groupe
d’experts de terrain a également participé à la ré-
daction du guide « Accueillir les enseignants dé-
butants » qui a été diffusé dès la fin août aux
directions d’école. En outre, j’ai rassemblé en fin
septembre, à Namur, plus de 200 enseignants dé-
butants et des futurs référents afin d’initier cette
nouvelle politique.

Dans le prochain décret portant diverses me-
sures en matière d’enseignement, je proposerai
au vote du Parlement une modification du dé-
cret Missions qui obligera, dès septembre 2016,
les pouvoirs organisateurs et les établissements à
mettre en place un dispositif structurel d’accueil
pour les nouveaux enseignants engagés pour plus
d’une semaine, dans les 15 jours de la prise de
fonction. Ce dispositif d’accueil comprend au mi-
nimum un entretien avec le chef d’établissement,
une visite des locaux, la communication des ho-
raires de travail, la mise à disposition et l’expli-
cation du projet d’établissement, du projet péda-
gogique et éducatif, du règlement de travail, des
référentiels et programmes de cours en vigueur,
pour lesquels le membre du personnel est dési-
gné, une présentation à l’équipe éducative, pour
le membre du personnel désigné ou engagé à titre
temporaire pour plus d’une semaine pour la pre-
mière fois dans l’établissement, la désignation par
le chef d’établissement dans l’enseignement or-
ganisé par la Communauté française ou par le
pouvoir organisateur dans l’enseignement subven-
tionné par la Communauté française, parmi les

membres du personnel enseignant de l’établisse-
ment porteurs d’un titre pédagogique et ayant
une expérience d’au moins 5 ans, d’un référent
afin de l’assister et le conseiller dans son insertion
socio-professionnelle et l’exercice de ses fonctions.
Il n’est pas attribué de périodes complémentaires
pour les référents.

Sans attendre ce vote, lors de mon courrier de
rentrée, j’ai invité les pouvoirs organisateurs et les
établissements à organiser de manière volontaire
ce dispositif dès cette année scolaire.

Et pour conclure ce sujet, comme je l’ai dit
lors la présentation de la 3e phase du Pacte pour
un Enseignement d’excellence, en commission de
l’Education, le 20 octobre dernier, le groupe de
travail III.2 « Revaloriser, diversifier, mieux ac-
compagner la fonction enseignante et développer
les pratiques collaboratives » s’attachera égale-
ment à l’amélioration de l’accueil et des conditions
de travail des enseignants débutants.

2.26 Question n˚683, de M. Knaepen du 16 sep-
tembre 2015 : Dispense de la formation au
BEPS dans les écoles

En ce début d’année scolaire, la Croix-Rouge
propose des formations aux gestes de premiers se-
cours à destination des enseignants et des éduca-
teurs.

L’objectif pour cette nouvelle année scolaire
est de former 100 enseignants et/ou éducateurs de
l’enseignement secondaire, qui formeront à leur
tour au moins une classe par an. Ainsi, chaque an-
née, plus de 3000 jeunes pourront être sensibilisés
aux gestes de premiers secours.

Le 17 novembre 2014, je vous interrogeais par
voie écrite sur la généralisation de la dispense du
BEPS (Brevet européen de premiers secours). Dans
votre réponse, vous m’indiquiez « conscients de
l’importance du développement des compétences
de tous les élèves en matière de premiers secours,
nous sommes en train d’analyser les conditions
de sa mise en œuvre généralisée dans le processus
éducatif. Des contacts sont établis avec les opé-
rateurs de formation (Croix-Rouge, Adeps. . .) et
nous ne manquerons pas de vous informer du dé-
veloppement de l’étude de faisabilité en cours. »

Madame la Ministre peut-elle me dire où en
est sa réflexion sur le sujet ? L’étude en ques-
tion est-elle terminée ? Quelles en sont les conclu-
sions ? Est-elle disponible ? Quels sont les projets
de la Ministre pour opérationnaliser la dispense
du BEPS ?

marché du travail, in Les cahiers de recherche du Girsef, n˚92, avril 2013, p. 136. À noter que ces chiffres sont tout à fait com-
parables aux situations observées aux USA et au Québec. Voir à ce propos DE STERCKE J. et alii, Insertion professionnelle des
enseignants débutants : du rôle des directions, in inDIRECT, UMons, 2011, p. 4.

(9) Cf. l’analyse du Girsef, DELVAUX B., op. cit.
(10) Recrutement et entrée dans la carrière des enseignants débutants, Conseil de l’Education et de la Formation (CEF), Avis 111 du
30 septembre 2011, p. 11.
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Quand on sait, par exemple, que la bonne pra-
tique d’un massage cardiaque et la bonne utilisa-
tion d’un défibrillateur permettent un taux de sur-
vie de 50 à 60%, on aide ainsi la médecine d’ur-
gence, et en conséquence, la couverture médicale
apportée à nos concitoyens.

Le brevet pourrait être organisé à l’occasion
des « jours blancs » du mois de juin ou intégré au
programme de gymnastique.

Réponse : La prise en compte de cette ma-
tière doit se faire de manière transversale en impli-
quant également les professeurs d’éducation phy-
sique dans cette démarche.

La Croix-Rouge, mais aussi d’autres opéra-
teurs reconnus comme la Haute Ecole Henalux, la
Ligue Francophone Belge de Sauvetage, la Fédéra-
tion Royale sportive de l’Enseignement libre, ou la
Haute Ecole Condorcet mettent en place cette an-
née encore des formations, afin que chaque école
puisse acquérir les ressources visant à répondre
aux besoins quotidiens rencontrés dans les éta-
blissements scolaires. L’esprit de la circulaire 4888
définissant les procédures de premiers soins, mais
également les instructions pour le bon emploi du
débrifilateur.

Dans le même esprit l’Institut de Formation
en cours de carrière (IFC), propose également des
cours de sauvetage au cours desquels une partie de
la formation est consacrée à la réanimation.

Toutefois, les rencontres avec la Croix-Rouge
devraient faire évoluer cette offre de formation
vers une formation de formateurs, afin que les «sa-
voirs» et «savoirs faire » puissent se transmettre
au sein des écoles au profit des élèves mais aussi
pour les collègues, comme cela se fait déjà dans
certains établissements.

La rencontre prochaine avec la Croix Rouge
vise également à intégrer des notions de premiers
secours dans le cadre des accidents de la route, afin
de répondre aux attentes des cours en mobilité et
sécurité routière (EMSR).

Cette année encore l’IFC en collaboration avec
la Croix-Rouge propose des formations en :

— Mise à jour du BEPS (pour les détenteurs du
BEPS) ;

— Les premiers secours dans un établissement
scolaire.

2.27 Question n˚686, de Mme Defrang-Firket
du 29 septembre 2015 : Multiples formes
d’aide à l’étude

Durant les vacances scolaires, la presse s’est
régulièrement fait l’écho d’ateliers de remédiation,
de « camps d’étude », d’associations diverses et va-
riées d’aide à l’étude et à la réussite pour les étu-
diants ayant des examens à présenter en seconde
session.

Qui peut proposer ces aides, ces remédiations
aux élèves ?

Vos services effectuent-ils un contrôle de ces
organismes ?

Y a-t-il un contrôle, par exemple, sur le di-
plôme des pédagogues, sur les méthodes utilisées
et sur les programmes proposés ?

Dans le cas contraire, n’importe qui peut-il ou-
vrir son « école », son centre d’aide et de lutte
contre l’échec et ainsi proposer des cours à des étu-
diants et à leurs parents parfois démunis face aux
résultats inquiétants en première session ?

Réponse : Vous soulignez tous trois la dérive
inégalitaire d’une offre de soutien scolaire privée,
étant donné le prix parfois fort élevé de ces ser-
vices - surtout lorsqu’il s’agit de stages pendant les
vacances -, qui les rendent, de facto, inaccessibles
à certains.

Vous vous interrogez sur l’ampleur du phé-
nomène, sur le cadre au sein duquel il se dé-
veloppe (code de déontologie, garanties pédago-
giques, règles salariales ou fiscales, etc), sur ce que
l’on peut faire pour contrer cette évolution, et ce,
tout d’abord, au sein des écoles.

Concernant tout d’abord l’ampleur et le cadre
au sein duquel le phénomène se développe, je rap-
pelle que, comme l’a souligné le Groupe central
du Pacte pour un Enseignement d’excellence, dans
son rapport de synthèse final(11), nous ne dis-
posons en Fédération Wallonie-Bruxelles d’aucun
cadre légal régulant les cours particuliers, ce qui
rend très difficile l’estimation de l’ampleur du phé-
nomène. La Fédération n’a d’ailleurs pas encore
tenté de le cerner de manière précise à travers une
enquête sérieuse portant non seulement sur son
volume, mais aussi sur les conditions de mise en
œuvre.

On sait cependant que cette externalisation du
soutien scolaire prend de l’ampleur, que ce soit
sous la forme d’entreprises de coaching scolaire et
d’aide à la réussite ou de cours particuliers don-
nés entre autres par des enseignants. Une enquête
de la Commission européenne(12) nous apprend

(11) Synthèse des travaux de la première phase du Pacte. Avis du Groupe central, 1er juillet 2015, pp. 26 et suivantes.
http ://www.pactedexcellence.be/wp-content/uploads/2015/07/synthese-phase-1-avis-groupe-central.pdf
(12) Cf. DE STANDAARD, « Bijlessen in opmars », article du 14 juin 2011 : http ://www.standaard.be/artikel/detail.aspx ?artikelid=9E3B7ABM.
(13) VAN DORSSELAER, I., « Prévention et remédiation dans l’enseignement secondaire : l’école peut faire la différence », Focus
n˚3, Fondation Roi Baudouin, 2011, p. 1.
(14) http ://www.fapeo.be/wp-content/uploads/2011/04/Etude-2013.pdf.
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qu’en Belgique, un élève sur dix suit une remédia-
tion en dehors de l’école et que leur nombre ne
fait que croître(13). Une étude de la FAPEO (Meu-
nier, 2013)(14) a révélé que sur un échantillon de
457 familles, 32,1% d’entre elles avaient fait ap-
pel à un soutien scolaire externe. Une étude de
l’UFAPEC (Van Honsté & Lontie, 2012)(15) sur
225 parents ayant recours à une aide privée révèle
qu’il y a une surreprésentation de la « filière » se-
condaire générale (81% des répondants) ; certains
élèves suivant plus de 4 heures par semaine, avec
45% d’élèves suivant des cours particuliers pen-
dant plus de six mois d’affilée. Par contre, on ne
note pas d’effet de genre. Pour 74,59 % des ré-
pondants, les prix horaires variaient entre 11 eu-
ros et 25 euros (en 2012), mais pouvaient monter
jusqu’à 50 euros. Bien sûr, les stages de remédia-
tion organisés en période de vacances sont encore
plus onéreux.

En matière légale, comme dit plus haut, il faut
relever qu’il n’existe pas de législation propre en
ce qui concerne les cours particuliers. Les ensei-
gnants ont le droit d’exercer une activité lucrative
complémentaire à condition que celle-ci soit « dé-
clarée » et qu’elle soit compatible avec la qualité
de membre du personnel d’un établissement sco-
laire et ce, quel que soit le réseau (en se référant
aux statuts du personnel enseignant).

Par contre, pour des raisons essentiellement
déontologiques, il est parfois fait mention dans
certains règlements de travail (négociés avec les
organes de concertation locale), de l’interdiction
pour les membres du personnel de dispenser des
cours particuliers à leurs propres élèves.

Pour réintroduire plus d’équité, il faut privi-
légier le renforcement, voire le rapatriement, au
sein de notre système éducatif des moyens de re-
médiation destinés à pallier les lacunes de nos étu-
diants. De nombreux moyens existent certes déjà
(heures de soutien ou de remédiation, accueil ex-
trascolaire, écoles de devoirs, études dirigées,. . .),
mais, dans sa Déclaration de Politique Commu-
nautaire, le Gouvernement s’est engagé à renforcer
ceux-ci. Les orientations du rapport du Groupe
central vont dans le même sens.

Par ailleurs, comme le suggère le rapport du
Groupe central (p. 27), cette externalisation des
apprentissages doit aussi interroger l’école sur
la problématique de l’évaluation, trop souvent
encore utilisée comme « sanction » plutôt que
comme outil de diagnostic pour l’élève, pour l’en-
seignant et pour les parents. Or, la réussite sco-
laire étant relative à un enseignant, à une école, à
une interprétation particulière des programmes et
à leurs modes d’application, il est permis de penser
que l’école n’est pas égale dans ce qu’elle mesure.

Dans le cadre de la phase 3 du processus du
Pacte pour un Enseignement d’excellence, il est

prévu dans son cahier des charges que le groupe
de travail II.2(16) propose notamment des plans
d’action sur les questions de soutien scolaire, à
savoir celles de remédiations personnalisées, indi-
viduelles, collectives, en classe, dans les établis-
sements et via des prises en charges externes et
d’autres initiatives ; également sur les questions de
développement des études dirigées, du renforce-
ment du rôle et de la qualité des écoles de devoirs
et des synergies entre elles et les écoles, sur le déve-
loppement de services nouveaux et d’une meilleure
synergie entre services et enfin sur la régulation des
offres de soutien scolaire externes, commerciales
et non commerciales.

Comme vous le voyez, la problématique que
vous abordez sera prise à bras le corps par le pro-
cessus du Pacte.

2.28 Question n˚691, de M. Henquet du 30 sep-
tembre 2015 : Alternance et excellence

Vous avez déclaré à maintes reprises à quel
point l’Excellence de notre enseignement franco-
phone était votre préoccupation essentielle. Dans
cette perspective, vous avez encore dernièrement
mis l’accent sur l’intérêt majeur que revêt à vos
yeux l’enseignement en alternance.

A cet égard, l’IFAPME remplit déjà une
mission d’importance puisqu’il forme, en alter-
nance, environ 4.500 élèves par an. Le nombre
d’élèves n’est pas le seul aspect à mettre en évi-
dence puisque l’efficacité est également au rendez-
vous : le taux d’insertion en fin de formation dé-
passe les 80%.

Un problème se pose toutefois : celui de la cer-
tification.

En effet, la Communauté française étant le
seul opérateur de formation à pouvoir décerner
un diplôme de type CESS, l’IFAPME se retrouve
"condamné" à délivrer un simple certificat. Celui-
ci a certes une valeur reconnue par les entreprises,
mais n’a pas la valeur officielle d’un diplôme ob-
tenu dans l’enseignement ordinaire. Si l’excellence
est bien au rendez-vous, la reconnaissance qui de-
vrait l’accompagner fait donc défaut.

Madame la Ministre, je souhaite donc vous
poser les questions suivantes :

Pensez-vous qu’il faille reconnaître à
l’IFAPME ce droit à la certification, comme dans
les Céfa puisque la formation y est similaire ?

Si oui, quelle mesure êtes-vous prête à prendre
pour reconnaître officiellement les formations dis-
pensées par l’Institut ? Pour être plus clair, n’est-il
pas possible d’octroyer à cet OIP, dépendant de
la Région wallonne, un agrément autorisé par la

(15) http ://www.ufapec.be/nos-analyses/2112-etude-cours-particuliers/.
(16) Renforcer l’orientation des élèves, la lutte contre l’échec et contre le décrochage. Il démarre la semaine du 12 octobre.
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Communauté française qui permettrait une recon-
naissance officielle du diplôme délivré ?

Réponse : La question de la certification est
une thématique qui est actuellement soumise à la
réflexion du Groupe opérationnel issu du gouver-
nement quadripartite.

Un groupe de travail réunissant des représen-
tants de ces gouvernements ainsi que des opéra-
teurs publics de formation se penchera prochaine-
ment sur la problématique.

L’objectif partagé par les opérateurs d’ensei-
gnement et de formation est de mettre à disposi-
tion de chaque citoyen belge francophone un sys-
tème de certification de leurs compétences, quelle
que soit la manière dont celles-ci ont été acquises
et quelle que soit l’autorité compétente les ayant
certifiées.

Quelques initiatives et expériences-pilotes ont
déjà été lancées :

— des correspondances entre certains titres déli-
vrés par l’IFAPME et des Certificats de Qua-
lification de l’enseignement ont déjà été accor-
dées ;

— une expérience de diagnostics croisés d’établis-
sements d’enseignement et de formation pro-
fessionnelle est actuellement en cours ;

— des Unités d’Acquis d’Apprentissages peuvent
être validées quel que soit celui qui en atteste
la réussite.

Vous le comprendrez aisément, la probléma-
tique est complexe et il est prématuré d’opter pour
des orientations précises.

Les acteurs sont autour de la table. Nous re-
viendrons sur le sujet en fonction de l’évolution de
cette thématique importante.

2.29 Question n˚692, de M. Henquet du 30 sep-
tembre 2015 : Répartition des enseignants
selon la possession d’un titre pédagogique

Les nombreux défis auxquels doivent faire
face les jeunes aujourd’hui, rappellent toute l’im-
portance d’avoir dans nos écoles des enseignants
motivés, de qualité, en suffisance et possédant un
solide bagage, à la fois, scientifique, pédagogique
et psychologique.

Malheureusement, le manque d’attractivité de
la carrière, les taux de diplomation dans les filières
pédagogiques inférieurs aux taux d’abandon ainsi
que les départs précoces de jeunes enseignants, dé-
couragés par la lourdeur de la tâche durant leurs
premières années, peuvent être source de pénurie.

Dans certaines filières, ou plus particulière-
ment dans certains établissements, ce déficit d’en-

seignants met en péril la qualité de l’enseignement.

A cet égard, je souhaiterais mettre en évidence
la problématique particulière des élèves les moins
favorisés.

Selon Mc Kinsey, 1% environ des enseignants
du fondamental et plus de 14% des enseignants du
secondaire en fonction, ne possèdent pas de titre
pédagogique.

Dans le secondaire toujours, il y a près de deux
fois plus d’enseignants sans titre pédagogique dans
les établissements concentrant les élèves des mi-
lieux les plus défavorisés que dans ceux à forte
concentration d’élèves de milieux favorisés.

Madame la Ministre, je souhaite donc vous
poser la question suivante :

Quelles mesures concrètes êtes-vous prête à
prendre pour remédier à cette situation, partant
du constat que les élèves dont l’ISE est faible, mé-
ritent d’autant plus une formation de qualité, si
l’on souhaite que l’école puisse jouer son rôle es-
sentiel d’ascenseur social ?

Réponse : Ces dernières années, le service gé-
néral de l’inspection a procédé à l’évaluation et au
contrôle du niveau des études dans tous les établis-
sements scolaires et tous les centres PMS.

En vue d’obtenir un état des lieux complet
du système éducatif, le service général d’inspec-
tion a développé, dès 2008, en promotion sociale,
dès 2009, dans l’enseignement secondaire et en
2012 dans l’enseignement fondamental des plans
pluriannuels de visites. Chaque visite a fait l’ob-
jet d’un rapport d’établissement. Tous les plans
pluriannuels sont aujourd’hui arrivés à terme et
le service général d’inspection dispose, mainte-
nant, d’une base documentaire qui peut permettre
de mieux cibler, dans le cadre de ses missions,
ses actions futures et, en croisant cette ressource
avec d’autres, de mieux accompagner des établis-
sements scolaires plus fragiles.

Le but recherché est, en effet, durant les pro-
chains plans pluriannuels de privilégier les inves-
tissements dans les établissements pour lesquels
les constats relevés dans les rapports d’inspection,
mais également en fonction d’autres critères tels
les résultats aux évaluations externes, le redouble-
ment, l’abandon scolaire, la rotation des membres
du personnel, . . .

A très court terme, sur base de l’ensemble de
ces données, mon intention est de mieux accom-
pagner les établissements fragiles. A mon initia-
tive, une expérience pilote regroupant tous les ac-
teurs disponibles en fonction des difficultés ren-
contrées (médiateurs scolaires, conseillers pédago-
giques, . . ..) proposera cette année scolaire encore
un appel à projets pour une vingtaine d’écoles vo-
lontaires. Cet accompagnement aura pour objectif
d’élargir le spectre d’analyse à des éléments tels
que l’encadrement des élèves (accueil, soutien, oc-
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cupation, . . .), le climat d’école, la gestion des es-
paces communs, le management pédagogique, . . .

Pour terminer, j’attire votre attention sur le
fait que la décision de privilégier les établissements
en difficulté, n’implique pas une absence totale ser-
vices d’inspection dans les établissements qui ob-
tiennent de bons résultats. Les relevés de bonnes
pratiques dans tous les établissements, ceux qui «
surperforment » et ceux qui « sous performent »
procurent des outils exploitables et diffusables.

De plus, il y a quelques jours j’ai pris l’initia-
tive d’accueillir des enseignants débutants et des
enseignants appelés référents, dans le sens qu’ils
ont vocation d’accompagner leurs nouveaux col-
lègues dans leurs premiers pas en école, elle cor-
respond à une demande pressante. Les questions
que se posent les enseignants sortant de formation
initiale ou démarrant une nouvelle carrière après
un parcours dans les secteurs privés ou publics
sont extrêmement nombreuses. Les témoignages
abondent et me confortent dans le projet de dé-
cret que je vais déposer au Parlement et dont nous
discuterons lors de la prochaine commission, un
décret qui vise à rendre obligatoire, à partir de sep-
tembre 2016, un accueil structurel des enseignants
débutants. Il s’agit d’un dispositif minimal, élé-
mentaire, comme la rencontre avec le chef d’éta-
blissement, la visite de l’établissement, la réception
des programmes de cours, etc. et visiblement, cela
ne se fait pas partout. Par ailleurs, ces débutants
seraient accompagnés par des enseignants expéri-
mentés, pourvus d’une expérience d’au moins 5
ans. Dès cette année, j’ai invité les PO, sur base
volontaire, d’organiser cet accueil. Pour les y ai-
der, un groupe de travail composé d’enseignants et
de directions ayant mis en place des groupes d’ac-
cueil depuis plusieurs années ont rédigé le guide «
Accueillir des enseignants débutants ». Mercredi
dernier, donc près de 220 débutants et futurs ré-
férents se rencontraient, dans le cadre d’une for-
mation en inter-réseaux et en partenariat avec les
associations de directeurs, les syndicats et les ré-
seaux, en tant qu’opérateurs de formation.

Durant cette année, d’autres sessions seront
mises en place pour former les référents à cette
posture d’accompagnement de leurs nouveaux
collègues.

Et pour terminer, le petit guide du jeune ensei-
gnant a été mis en ligne pour l’occasion sur le site
enseignement.be/pgje. C’est une version qui sera
amenée à être enrichie et reliée aux initiatives ré-
centes sur l’EPA, la citoyenneté ou le harcèlement.
Un dépliant a été imprimé et sera distribué à tous
les nouveaux enseignants en même temps que la
revue et la carte Profs.

2.30 Question n˚693, de M. Henquet du 30 sep-
tembre 2015 : Synergie DREMT - Bassins
EFE

Si l’enseignement en alternance est prometteur
pour un certain nombre de jeunes en termes de re-
motivation et de mises à l’emploi, il n’en reste tou-
tefois pas moins vrai que votre volonté de trans-
former progressivement le 3è degré du qualifiant
en alternance, pose indéniablement un problème
d’offre de stages possibles. Il faudrait en effet, dans
cette hypothèse multiplier les places de stages par
7 !

Il est donc facile de comprendre toute l’impor-
tance d’une visibilité claire quant à l’état des lieux
de l’offre de stages.

A cet égard, en avril 2014, les Parlements de
la Région wallonne, de la Fédération Wallonie-
Bruxelles et de la Commission communautaire
française adoptaient le Décret relatif à la mise en
œuvre des bassins Enseignement qualifiant – For-
mation – Emploi.

C’est dans le cadre de ces bassins que les de-
mandes et offres de stages en entreprises (avec les
opérateurs de formation) seront discutées et plani-
fiées. Voilà donc mis en place un outil précieux.

Parallèlement, l’Administration Générale de
l’Enseignement, via la Direction des relations
Ecoles - Monde du Travail (DREMT), peut aussi
aider les établissements scolaires à trouver un
stage en cas de difficultés.

Madame la Ministre, je souhaite donc vous
poser la question suivante :

Suite à la mise en place des Bassins EFE, la
mission de la DREMT sera-t-elle modifiée, suppri-
mée puisque redondante ou, tout en les mainte-
nant, exigerez-vous des synergies entre ces deux
organismes (EFE et DREMT) ?

Réponse : Tout d’abord, je tiens à rectifier l’in-
terprétation que vous faites de la Déclaration de
Politique Communautaire. Contrairement à ce qui
vous dites, il n’est pas question de transformer
progressivement le 3ème degré du qualifiant en al-
ternance. Cette option n’est envisageable que pour
les métiers qui s’y prêtent particulièrement, mais
pas pour les autres.

L’obligation des stages entrera progressive-
ment en vigueur pour les options dont les pro-
fils auront été produits et approuvés par le SFMQ
et traduits en profils de certification. Certains de
ceux-ci seront développés selon les modalités de
la CPU. Ceci est une nouveauté à laquelle il faut
se préparer. La mise en place d’un outil de recen-
sement de l’offre et de la demande est donc une
nécessité.

Nous sommes actuellement en discussion
avec les Gouvernements régionaux pour la mise
en place d’une plateforme numérique recensant
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l’offre et la demande en alternance. Conformé-
ment aux accords de coopérations passés avec les
Régions, cette mission sera concentrée à l’OFFA,
l’Office Francophone de la Formation en Alter-
nance.

Concernant les stages (non rémunérés) en en-
treprises, ceux-ci relèvent davantage d’initiatives
locales et de collaborations d’établissements sco-
laires avec le tissu industriel local ou les secteurs
professionnels.

Pour ce qui est de ce dernier aspect, la
DREMT, Direction Relations Ecole-Monde du
Travail au sein de la Direction générale de l’ensei-
gnement obligatoire de l’AGE, reste une ressource
précieuse pour les étudiants qui seraient en « per-
dition » dans leurs recherches d’insertion en entre-
prise. Des synergies avec les Bassins Enseignement
Formation Emploi sont évidemment souhaitables.
N’oublions d’ailleurs pas que les chefs de projets
IPIEQ dépendent administrativement de cette di-
rection, et que leur connaissance du terrain sera
indéniablement un atout dans la recherche de so-
lutions pour les étudiants concernés.

2.31 Question n˚695, de M. Henquet du 30 sep-
tembre 2015 : Mobilité et ancienneté baré-
mique

La promotion actuelle de l’enseignement en al-
ternance ainsi que la revalorisation, en général, de
l’enseignement qualifiant (incluant des stages qui
impliquent l’apprenant dans la vie active), nous
rappellent à quel point il peut être motivant pour
certains jeunes de vivre un réel ancrage dans la vie
économique tout en continuant leur formation.

Si ce "mix" peut s’avérer intéressant en termes
de remotivation scolaire et de perspective d’emploi
pour certains élèves, la combinaison d’une expé-
rience à l’école et dans le monde économique et so-
cial, peut également être facteur d’enrichissement
pour l’enseignant.

Parallèlement, certaines personnes ayant une
expérience professionnelle dans un secteur autre
que l’enseignement, pourraient également désirer
entrer dans le monde de l’éducation.

Un obstacle majeur s’oppose toutefois à cette
mobilité potentielle : la NON prise en compte de
l’ancienneté barémique acquise dans un autre sec-
teur.

Si l’on ajoute à cela que : « La carrière d’en-
seignant ne fait pas partie des professions les plus
attrayantes en FWB » (p. 87, Mc Kinsey), on com-
prend pourquoi peu franchissent le pas.

Ce constat se retrouve également mentionné
dans la synthèse de la 1ère phase des travaux du
Pacte (p. 45).

Ma question est donc simple, Madame la Mi-
nistre :

Des mesures, allant dans le sens d’une réelle
promotion de la mobilité entre le monde écono-
mique et le monde scolaire, sont-elles à l’étude ac-
tuellement ?

Réponse : Les enseignants, on ne le dira ja-
mais assez, sont en effet la sève de l’enseignement
et, partant, de la société. Ils sont en effet les ac-
teurs de changement et de création d’un environ-
nement d’apprentissage favorisant l’élève « acteur
», l’innovation, la diversité pédagogique, et le tra-
vail collaboratif

De ce fait, l’amélioration et l’augmentation de
la formation initiale et continuée, le renforcement
de l’attractivité et de la valorisation du métier,
l’amélioration de la carrière (début, milieu, fin),
du statut, de la mobilité professionnelle, de la di-
versité des fonctions actuelles et nouvelles et des
nouveaux métiers de l’école, de la valorisation, de
l’accompagnement, des outils et des conseils péda-
gogiques, de l’autonomie et de la responsabilisa-
tion des enseignants, le meilleur accès à la connais-
sance et la généralisation des bonnes pratiques et
des expériences de terrain porteuses en vue de ren-
forcer la qualité de l’offre d’enseignement et de la
réussite des élèves et l’épanouissement personnel
sont des enjeux qui seront abordés lors de groupes
de travail dans le cadre de la troisième phase du
Pacte pour un Enseignement d’Excellence.

Le décret du 11 avril 2014 réglementant les
titres et fonctions dans l’enseignement fondamen-
tal et secondaire organisé et subventionné par la
Communauté française apporte déjà une série de
solutions à la valorisation de l’expérience utile
constitutive d’un titre de capacité. Bien que le texte
sera entièrement d’application à partir du 1er sep-
tembre 2016, la reconnaissance de l’expérience
peut être obtenue préalablement à tout recrute-
ment via la commission interréseaux des titres de
capacité (CITICAP) dont l’entrée est vigueur a été
fixée au 1er septembre 2014.

De plus, s’agissant des services pouvant être
valorisés dans l’ancienneté pécuniaire de l’ensei-
gnement, l’article 17 de l’Arrêté royal du 15 avril
1958 portant statut pécuniaire des membres du
personnel enseignant, scientifique et assimilé du
Ministère de l’Instruction publique porte sur l’ex-
périence utile valorisable pour certaines fonctions
dans l’enseignement. Cette expérience fait partie,
le cas échéant, du titre requis pour les fonctions
concernées. Elle est considérée par le législateur
comme nécessaire à l’exercice de la fonction. Sa
reconnaissance entraîne également une revalorisa-
tion barémique pour les années d’expérience utile
valorisées avec un maximum de 10 années. Cette
expérience utile peut avoir été acquise tant dans le
secteur privé que dans le secteur public.

A l’heure actuelle, étant donné la difficile si-
tuation budgétaire dont vous avez connaissance
en tant que membre de la Commission Educa-
tion, il n’est pas envisageable de valoriser toute
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expérience professionnelle dans le secteur privé in-
dépendamment du fait qu’il s’agisse d’expérience
utile à l’exercice de la fonction.

2.32 Question n˚697, de M. Destrebecq du 30
septembre 2015 : Lutte contre le tabagisme
au sein des écoles

Le tabac est un véritable fléau de notre société
et est à l’origine de bon nombre de maladies telles
que le cancer du poumon. Dans la presse, j’ai pu
lire que la vente de cigarettes aux jeunes de moins
de 16 ans est en nette hausse. Il est important de
mener des actions de prévention du tabagisme au
sein des établissements scolaires afin de dissuader
nos jeunes de fumer.

D’après le SPF Santé Publique, sur les 1.600
contrôles effectués, 23 infractions ont été consta-
tées en 2014. Au premier semestre 2015, il sem-
blerait que les infractions soient déjà au nombre
de 18 et ce, à parité de contrôles. En admettant
que cette tendance se poursuive, les infractions at-
teindraient donc une hausse de 50% par rapport
à l’an passé.

Attentif à la santé des plus jeunes d’entre nous,
je souhaite que vous m’apportiez une série de pré-
cisions sur les points suivants.

Des mesures sont-elles envisagées pour en-
rayer la vente de tabac auprès des mineurs ? Si oui,
quelles en sont les modalités ?

Des outils sont-ils disponibles pour accompa-
gner les équipes pédagogiques dans la mise en
place d’un projet de prévention ? Si non, pour-
quoi ? Si oui, quels en sont les modalités ?

Les services PSE ont-ils des missions spéci-
fiques dans ce cadre ?

Combien d’établissements ont adhéré à la
Charte « Ecole sans fumée » ? Peut-on en avoir
la liste ?

Enfin, une campagne de prévention est-elle
déjà mise en plane place ou sera-t-elle lancée pro-
chainement au sein des établissements scolaires
pour sensibiliser nos jeunes aux dangers du ta-
bagisme ? Si non, pourquoi ? Si oui, quel en est
l’agenda ? Les Régions, et les Ministres en charge
de la Santé, y seront-ils associés ?

Réponse : Le décret du 5 mai 2006 relatif à la
prévention du tabagisme et l’interdiction de fumer
à l’école prévoit :

— l’organisation annuelle d’une information sur
les dangers de l’usage du tabac pour tous les
élèves des établissements scolaires,

— l’inscription active à toute campagne préven-
tive dans le cadre de la lutte contre le taba-

gisme.

Le site ww.enseignement.be présente des outils
pour les écoles, dont la « charte école sans fumée »
que vous citez.

Ces initiatives relevant de la décision du chef
d’établissement ou du Pouvoir organisateur, au-
cune information ne permet de quantifier le
nombre d’école qui ont adhéré à cette charte.

Par ailleurs, depuis 2011, un projet pilote,
mené au Collège des Aumôniers du Travail à Char-
leroi, a en rencontré un vif succès en matière de
lutte contre les assuétudes, dont le tabagisme.

Je vous communique en annexe(17) le rapport
du projet.

En matière de campagne de prévention, je rap-
pelle que chaque Centre psycho-médical (CPMS)
et Service de promotion de la santé à l’école (SPSE)
décide en concertation avec le chef d’établissement
des thématiques de prévention qui seront privi-
légiées en fonction de caractéristiques propres à
l’école (quartier, élèves, . . .). En effet, certains bas-
sins scolaires sont plus touchés par cette problé-
matique que d’autres.

Par ailleurs, le décret sectoriel prévoit l’organi-
sation par le chef d’établissement d’une rencontre
annuelle entre les délégués de l’équipe éducative,
du CPMS et du Service de promotion de la santé
à l’école. La rencontre peut être ouverte à d’autres
acteurs collaborant avec l’école. Le médiateur sco-
laire affecté à un établissement déterminé est as-
socié à la rencontre. Cette rencontre annuelle vise
notamment à échanger sur les projets éducatif, pé-
dagogique et d’établissement et à établir les be-
soins spécifiques de l’école en matière de bien-être
des jeunes.

Les établissements scolaires ont également à
leur disposition des points d’appui en matière de
prévention des assuétudes qui ont pour mission de
renforcer la collaboration des établissements sco-
laires, des CPMS et des SPSE avec les structures de
terrain spécialisées en matière de prévention des
assuétudes.

En matière de lutte contre le tabagisme, mais
également contre toute forme d’assuétude, ma vo-
lonté est de renforcer la prévention ciblant avant
tout le développement des compétences sociales et
psychologiques du jeune, afin de développer des
facteurs de protection qui les aideront au mieux
à résister à l’influence de l’entourage et des médias
(travailler la confiance en soi, l’estime de soi, la ca-
pacité à gérer l’anxiété et la colère, à résoudre des
conflits, ...). Cette prévention pourra être intégrée
tout au long du cursus scolaire via notamment le
renforcement de l’éducation à la citoyenneté.

(17) Cette annexe peut être consultée au Greffe du Parlement
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2.33 Question n˚698, de Mme De Bue du 5 oc-
tobre 2015 : Sanction d’un préfet à Schaer-
beek

Le préfet de l’Athénée Alfred Verwee à Schaer-
beek vient d’être sanctionné. En juin dernier, il
avait été soupçonné d’être à l’origine des fuites
pour les examens d’Histoire du CE1D.

Cela fait suite à une enquête qui a été menée
mais l’école n’a pas reçu les explications du pour-
quoi ce préfet a été sanctionné. Pouvez-vous déjà
nous indiquer les faits qui vous ont poussé à ex-
clure ce préfet ?

Pourriez-vous nous confirmer que cette déci-
sion a été expliquée à l’école concernée ? Y a-t-il
déjà un nouveau préfet désigné pour cette école ?

Réponse : A la suite des fuites de question-
naires dans les épreuves certificatives externes en
juin dernier, diverses missions d’information et
d’enquête ont été menées par les services de l’Ins-
pection. L’une d’entre elles portait sur l’établisse-
ment de Schaerbeek dont vous parlez.

Sur cette base, une sanction disciplinaire a été
décidée à l’égard de l’actuel Préfet de l’Athénée Al-
fred VERWEE.

2.34 Question n˚699, de Mme Defrang-Firket
du 5 octobre 2015 : Audit de la qualité
d’accueil téléphonique de l’ONE

Début juillet, je vous interrogeais au sujet de
l’audit de la qualité d’accueil offert à l’ONE dans
le cadre des « Rencontres de la Qualité ».

Vous me précisiez que cet audit n’était centré
que sur l’accueil téléphonique de l’Administration
centrale et ajoutiez que le site Internet de l’ONE
avait également « fait l’objet d’un audit succinct ».

En ce qui concerne l’audit du site Internet,
s’agissait-il du même audit que celui offert lors des
« Rencontres de la qualité » ou d’un audit ad hoc ?

Dans votre réponse, vous citiez les points forts
et pistes d’amélioration mis en avant par ce diag-
nostic et mentionniez que « les résultats ont été
communiqués à l’ONE en février 2014 ».

Sur base de ces résultats, quels changements
concrets ont été opérés par l’ONE au sein de son
service d’accueil téléphonique ?

Est-il désormais possible de transférer direc-
tement un appel de l’Administration centrale vers
une administration subrégionale et vice versa ?

En ce qui concerne l’étude d’opportunité re-
lative à la présence de l’Office sur les réseaux so-
ciaux, quelles sont les conclusions de cette étude ?

L’ONE sera-t-elle prochainement présente sur
les réseaux sociaux ?

Le cas échéant, sur quels réseaux sociaux et
quel(s) est/sont le(s) objectif(s) d’une telle pré-
sence ?

Un travail de simplification du site Internet a-
t-il déjà été réalisé ?

Qu’en est-il de la rédaction d’une Foire aux
Questions, sur le site de l’ONE ?

Réponse : Il est normal que les audits, qui
ont inévitablement un certain rôle pour une
bonne qualité du fonctionnement, apportent une
meilleure communication.

1o L’audit du site Internet www.one.be
L’audit de la qualité de l’accueil offert à l’ONE
dans le cadre des « Rencontres de la Qualité »
comprenait un audit succinct du site Internet.
Il s’agit donc, comme vous l’évoquez, du même
audit et non d’un audit « ad hoc».

2o Sur base de ces résultats, quels changements
concrets ont été opérés par l’ONE au sein de
son service d’accueil téléphonique ? Est-il dé-
sormais possible de transférer directement un
appel de l’Administration centrale vers une ad-
ministration subrégionale et vice versa ?
La réponse est oui.

3o En ce qui concerne l’étude d’opportunité rela-
tive à la présence de l’Office sur les réseaux
sociaux, quelles sont les conclusions de cette
étude ?
Une étude d’opportunité a été soumise au
Conseil d’Administration de l’ONE en date du
30/9/2015. Le Conseil d’Administration a mar-
qué son accord pour l’entrée de l’ONE sur Fa-
cebook et Twitter pour une période test de 3
mois. Une évaluation sera réalisée à l’issue de
la période test.

4o L’ONE sera-t-il prochainement présent sur les
réseaux sociaux ?
L’ONE est déjà présent sur le réseau LinkedIn
et YouTube. L’entrée sur Facebook, Twitter est
imminente. Après une phase d’information in-
terne du personnel, nous prévoyons d’entrer
sur les Facebook et Twitter en novembre 2015.

5o Le cas échéant, sur quels réseaux sociaux et
quel(s) est/sont le(s) objectif(s) d’une telle pré-
sence ?
Les nouveaux réseaux visés par la phase test
sont Facebook et Twitter.
Objectifs d’une présence ONE sur Facebook
Facebook est le réseau social idéal pour déve-
lopper un dialogue avec les parents.
« Air de familles » (http ://www.airdefamilles.be/
) étant le produit ONE multimédia destiné
aux parents, la page Facebook ONE pourrait
exploiter le contenu des capsules télé et des
webdocs et favoriser de cette manière la com-
munication avec le public.
Les actualités présentes sur le site de l’ONE se-
raient également relayées. Les nombreuses vi-
déos, conseils de spécialistes, témoignages de
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parents, d’enfants. . . ou encore les supports
tels que les brochures sont des éléments qui
peuvent se partager, être commentés et susci-
ter l’intérêt de notre public.
L’interactivité que cela sous-tend est une ma-
nière de répondre à l’article 159 du contrat de
gestion de l’Office qui prévoit que celui-ci envi-
sage, chaque fois que cela est opportun et pos-
sible, d’associer les usagers de ses services à la
définition de ses actions.
Objectifs :
- Valoriser l’image de l’ONE comme une orga-
nisation moderne et proche de son public.
- Générer du trafic vers le site web et améliorer
notre référencement naturel.
- Mieux connaître le public, ses besoins d’in-
formations et ses attentes.
- Sortir d’un mode de communication descen-
dant et replacer l’utilisateur au centre.
- Créer un espace de discussion maîtrisé.
- Favoriser des échanges durables avec le pu-
blic en créant une communauté des «fans» en
ligne et les inciter à devenir ambassadeurs de
l’ONE et à les valoriser auprès de leur réseau.
Objectifs d’une présence ONE sur Twitter
De nombreux journalistes utilisent désormais
Twitter comme source principale d’informa-
tion et ce, bien avant les dépêches des agences
de presse. C’est un média sur lequel il est im-
portant de se positionner pour asseoir sa posi-
tion de leader ou d’expert dans son secteur.
- Asseoir l’ONE comme l’organisme de réfé-
rence dans les domaines de la maternité, de la
naissance et de la petite enfance en Belgique
francophone.
- Imposer l’ONE comme l’un des experts dans
ces domaines au niveau international.
- Entretenir et développer les relations avec la
presse.
- Entretenir et développer les relations avec nos
différents partenaires.
Alors que Facebook vise à toucher prioritai-
rement le public « familles », Twitter devrait
permettre de positionner l’ONE comme réfé-
rent auprès des professionnels de la petite en-
fance, des partenaires, des politiques et surtout
des journalistes.
Via son compte Twitter, l’ONE pourra relayer
ses derniers évènements ou actualités, les com-
muniqués de presse ou dossiers de presse mais
aussi des articles de presse liés à la petite en-
fance ou les activités de nos partenaires. L’ob-
jectif étant de renvoyer au maximum les utili-
sateurs vers notre site web.

6o Un travail de simplification du site Internet a-
t-il déjà été réalisé ?
La rubrique « Contacts » a récemment été mo-
dernisée et sa navigation simplifiée. Les pa-
rents sont orientés directement vers les an-
tennes ONE décentralisées ainsi que quelques

services utiles de l’Administration centrale. En
ce qui concerne les professionnels, ils sont in-
formés des directions que composent l’Office
et orientés vers les personnes de contact.
Pour permettre à tout un chacun d’accéder aux
différents bâtiments de l’Office, une page « Ac-
cès » a également été intégrée reprenant l’itiné-
raire détaillé ainsi que les liens directs vers les
sites de transports en commun.
Le site internet est, par ailleurs, en évolution
constante, citons notamment :
- l’ajout de contenus relatifs aux nouvelles
compétences de l’ONE faisant suite à la
sixième réforme de l’état ;
- des annonces régulières sont ajoutées en page
d’accueil (ex. actualité sur le lancement de l’ap-
pel à projets de création de places pour les su-
brégions de Liège et Hainaut dans le cadre du
Plan Cigogne 3 ; les informations relatives aux
résultats des deux premiers volets sont égale-
ment à jour) ;
- . . .

7o Qu’en est-il de la rédaction d’une Foire aux
Questions, sur le site de l’ONE ?
La rubrique « FAQ » permet d’élaguer le
nombre de questions et d’orienter plus facile-
ment les internautes et de faciliter la navigation
sur le site internet.
Elles sont consultables en ligne (http ://www.
one.be/faq/)
Elles respectent la structure du site Internet de
l‘ONE et se découpent en deux catégories :
FAQs parents et FAQs professionnels.

En conclusion, une modernisation globale de
la communication externe de l’ONE est en cours,
en intégrant l’entrée de l’ONE sur les réseaux so-
ciaux.

2.35 Question n˚700, de Mme Defrang-Firket
du 5 octobre 2015 : Outil pédagogique Play
For Understanding

Play For Understanding est un outil pédago-
gique imaginé par l’asbl YFU Bruxelles-Wallonie
pour répondre à la demande d’animation dans les
écoles. Il a été développé grâce au soutien de la
province du Luxembourg. Les écoles secondaires
de cette province en disposent donc gratuitement.

Il s’agit d’un jeu qui se joue intégralement en
anglais, néerlandais ou allemand. L’objectif est de
pouvoir répondre à un maximum de questions de
culture générale. Il permet aux élèves de s’exercer
activement dans une langue étrangère et d’amélio-
rer leurs connaissances.

Avez-vous connaissance de cet outil pédago-
gique ?

Le cas échéant, avez-vous pris des dispositions
afin qu’il soit également disponible dans les écoles
secondaires de la Fédération Wallonie-Bruxelles



No2 (2015-2016) ( 64 )

ou, au moins, qu’un détaché pédagogique membre
de l’asbl initie certaines classes à ce jeu ?

La FWB soutient-elle désormais également
cette asbl ?

Si oui, comment ?

Cette asbl développe d’autres outils et anima-
tions pédagogiques tels que l’animation appelée
Colored Glasses, qui a vu le jour lors de la ren-
trée de septembre 2015.

Leurs services sont-ils mis à disposition des
écoles secondaires de la FWB ?

Des soutiens pédagogiques mêlant jeu et ap-
prentissage, sont-ils mis à la disposition des écoles
secondaires de la FWB ?

Si oui, quels sont-ils ?

Quel budget nécessitent-ils annuellement ?

Réponse : L’ASBL YFU Bruxelles-Wallonie
est agréée comme organisme partenaire dans le
cadre du programme EXPEDIS qui entend offrir
la possibilité aux élèves de la Fédération Wallonie-
Bruxelles de fréquenter un établissement scolaire
d’une autre communauté linguistique belge ou
d’un autre pays durant une période variant de 1
mois à une année scolaire entière.

Cette expérience a non seulement pour objec-
tif d’initier l’élève à la langue de la communauté
d’accueil, mais également de stimuler la décou-
verte d’une autre culture et d’aller à la rencontre
de nouvelles réalités sociales et familiales. Dans
ce cadre, l’ensemble des acteurs (élève – parents -
école d’origine - école d’accueil – organisme de co-
ordination) prépare l’organisation du séjour sco-
laire individuel.

Par ailleurs, l’ASBL développe différents outils
pédagogiques ainsi que des animations. Elles ont
été proposées aux élèves de l’enseignement secon-
daire via la circulaire n˚5275 du 03/06/2015 lors
de l’organisation des « jours blancs ».

De plus, ces animations et outils pédagogiques
ont été repris dans la brochure : « Encadrement
pédagogique alternatif - Guide pratique pour les
encadrants » (2015) et la plateforme citoyenneté
diffusée à cet effet.

De manière générale, les écoles d’enseigne-
ment secondaire peuvent prendre contact avec
l’ASBL pour organiser ces activités dans leur école
et plus particulièrement dans l’encadrement péda-
gogique alternatif et également dans le cadre du
futur cours de citoyenneté.

L’ASBL YFU Bruxelles-Wallonie est reconnue
comme organisation de jeunesse et, à ce titre, re-
çoit une subvention de l’administration générale
de l’aide à la jeunesse. Un détachement pédago-
gique est également octroyé à cette ASBL.

2.36 Question n˚701, de Mme Defrang-Firket
du 5 octobre 2015 : Différence de traite-
ment entre écoles

Il semble que plusieurs professeurs font état du
même constat concernant certaines écoles : lors-
qu’un même établissement regroupe enseignement
général et enseignement technique et profession-
nel, de fortes différences de traitement sont consta-
tées entre ces types d’enseignements et donc entre
les élèves, notamment lorsque ces types enseigne-
ments sont sis dans des bâtiments différents.

Certains professeurs font état de différences
quant à la répartition des budgets et du matériel
– par exemple, le nouveau matériel est affecté aux
classes de l’enseignement général qui transfère en-
suite son vieux matériel aux classes techniques et
professionnelles.

Ce type de problème vous a-t-il déjà été rap-
porté ?

En cas de réponse positive, comment remédier
à la situation ?

Lorsqu’au sein du même établissement, dif-
férents types d’enseignements sont hébergés
dans différents bâtiments, comment les subsides
doivent-ils être répartis ?

Même question quant à la répartition du nou-
veau matériel ?

L’affectation des budgets et du matériel est-elle
contrôlée ?

Si oui, comment sont organisés ces contrôles ?

Les professeurs et parents d’élèves ont-ils des
possibilités de recours à l’encontre de ce type de
pratiques ?

En cas de traitement inégal avéré, qu’encoure
le responsable de l’établissement scolaire ?

Réponse : Le type de problème évoqué dans
cette question n’a jamais fait l’objet d’une inter-
pellation auprès des services de l’Administration
ni au sein de mon Cabinet.

Les dotations et subventions de fonctionne-
ment sont calculées pour l’ensemble de l’établis-
sement et servent à couvrir les frais globaux de
fonctionnement de l’établissement. Même si le cal-
cul de ces moyens de fonctionnement se base sur
des taux différents appliqués selon les catégories
d’élèves telles que définies à l’article 3, §3, de la loi
du 29 mai 1959 modifiant certaines dispositions
de la législation de l’enseignement, il n’existe pas
de clé de répartition réglementaire de ces moyens
financiers entre les degrés, années, formes et sec-
tions d’enseignement organisés au sein de l’établis-
sement.

Le contrôle de l’utilisation de ces moyens fi-
nanciers est effectué par le Service de la vérifica-
tion comptable. Il n’y a de contrôle spécifique que
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pour les dotations et subventions particulières,
telles que, par exemple, l’encadrement différencié,
l’aide à la Direction dans l’enseignement fonda-
mental, . . .

Ce sont des principes de gestion en « bon
père de famille » qui régissent l’utilisation des
moyens de fonctionnement. De plus, les budgets
sont présentés au sein des organes de représenta-
tions (cocoba, copaloc, cppt, conseil d’entreprise)
qui donnent un avis.

2.37 Question n˚702, de Mme Defrang-Firket
du 5 octobre 2015 : Diminution de la sub-
vention du théâtre Arlequin

La presse du 17 juillet dernier consacrait plu-
sieurs lignes aux sommes que les théâtres wallons
et bruxellois allaient perdre au niveau de leur sub-
vention.

Confirmez-vous que la subvention du Théâtre
Arlequin de Liège diminuera de 5% ?

Comment cette décision est-elle justifiée, com-
ment et par qui a-t-elle été prise ?

À qui cette diminution de 5% a-t-elle été im-
posée ?

Quelles sont les perspectives pour l’avenir ?

Réponse : Le Théâtre Arlequin faisait partie
des 39 opérateurs examinés par le Conseil de l’Art
Dramatique.

Je vous invite à lire mes réponses aux diverses
interpellations concernant mes décisions du 17
juillet dernier, et ma note d’orientation pour une
politique théâtrale renouvelée, qui ont été déve-
loppées lors de la commission du 8 octobre dernier
(CRIc No 8-Cult1 (2015-2016), pp. 3-12.).

2.38 Question n˚703, de Mme Defrang-Firket
du 5 octobre 2015 : Budget "autisme" pour
la rentrée scolaire

Le 12 mai dernier, en réponse à l’un de mes
questions sur le plan autisme, vous me répondiez :
« La Wallonie a élaboré son plan et nous avons,
quant à nous, traité la dimension scolaire. Lors-
qu’on analysera le budget, vous verrez que nous
avons pris des décisions pour la rentrée ».

Quelles ont été ces décisions ?

Quelle fut l’augmentation budgétaire décidée ?

Par ailleurs, où en est-on dans l’élaboration
d’un plan autisme ? Où en sont les contacts avec
le cabinet du Ministre de l’action sociale de la Ré-
gion wallonne à ce sujet ?

Réponse : Comme j’ai eu déjà eu l’occasion de
vous le dire le 12 mai dernier en réponse à votre
dernière question sur le plan « autisme », la Fédé-
ration Wallonie Bruxelles a déjà eu l’occasion de

se réunir avec le Cabinet du Ministre de l’action
sociale de la Région Wallonne pour identifier les
différents points qui constituent ce plan. J’ai bien
l’intention d’en traiter la dimension scolaire.

Celle-ci concerne essentiellement trois axes.
D’une part l’intégration dans l’enseignement ordi-
naire des élèves autistes, comme les autres élèves
à besoins spécifiques, la formation des enseignants
et la création de nouvelles places principalement
dédiées aux élèves porteurs d’autisme.

En ce qui concerne ce dernier point, vous
n’êtes pas sans savoir que j’ai, dès cette rentrée
scolaire, créé dans le Brabant Wallon deux nou-
velles écoles dédiées à l’accueil d’élèves porteurs
d’autisme.

La première, « Les Fantastiques » à Louvain-
la-Neuve, est à proprement parler une nouvelle
implantation de l’école « Jean Bosco » de Chastre.
Celle-ci accueille pour l’instant 8 jeunes porteurs
d’autisme. Par la reconnaissance officielle de ce
projet, je pérennise un projet poursuivi depuis
deux ans.

La seconde, « Li Ventourne » à Wavre est ac-
tuellement située dans les bâtiments de l’internat
« Folon » de la Communauté française.

Enfin, la mise à jour et la tenue d’une liste de
demandes d’inscription me permet de savoir que
le manque de places le plus criant se situe actuel-
lement à Bruxelles et cela, surtout pour les jeunes
enfants de maternelle et de primaire. Ainsi je viens
de décider l’ouverture au plus tôt après les va-
cances de printemps et au plus tard à la rentrée
scolaire de septembre 2016, d’une nouvelle école
qui se situera à Bruxelles dans un emplacement
idéal à tous niveaux. Celle-ci pourra répondre à
la demande de scolarisation de 30 à 50 élèves por-
teurs d’autisme âgés de 3 à 13 ans.

En collaboration avec CAP48, je viens de dé-
cider de financer ces trois projets d’une part, pour
permettre aux deux écoles du Brabant wallon de
doubler leur population à court terme et d’autre
part, pour mieux équiper la nouvelle école qui se
situera à Bruxelles.

En ce qui concerne le volet de l’accueil des
élèves à besoins spécifiques dans les écoles de l’en-
seignement ordinaire, toujours en collaboration
avec CAP 48, je soutiens actuellement une étude
universitaire qui a pour objet de définir les bonnes
pratiques liées à l’intégration. Cette étude analyse
les intégrations menées cette année scolaire dans
7 écoles différentes. Le choix de ces écoles a été
fait, en tenant compte de la nécessité de couvrir
différentes zones géographiques mais également
les différents types de handicaps dont l’autisme
ainsi que les différents niveaux d’enseignement.
Lorsque cette étude aura rendu ses conclusions,
je publierai un guide des bonnes pratiques, visant
par-là à améliorer les processus d’intégration.
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Pour ce qui est de la formation, les écoles
d’enseignement ordinaire sont encouragées à dia-
loguer avec celles de l’enseignement spécialisé afin
de développer un échange de bonnes pratiques.
C’est notamment le cas dans l’étude universitaire
citée ci-dessus mais également lors de la mise en
ligne des outils pédagogiques sur le site « ensei-
gnement.be ». La mise à disposition des différentes
brochures « Enseigner aux élèves avec troubles
d’apprentissage », « Enseigner aux élèves à hauts
potentiels », « Enseigner aux élèves qui ne mai-
trisent pas la langue de l’enseignement » permet
d’outiller les enseignants dans leurs pratiques et
de les rendre ainsi de plus en plus inclusives.

Afin de mieux accueillir tous les élèves, les
enseignants peuvent également s’appuyer sur les
formations organisées par l’Institut de formation
en cours de carrière de la Fédération Wallonie-
Bruxelles. Je pense notamment aux formations
« personne-relais dyslexie », « TravCol : travailler
collégialement au bénéfice de l’élève en difficulté ».

De même, la diffusion des brochures sur les
aménagements raisonnables vise d’une part à rap-
peler les obligations légales et d’autre part s’ins-
crit dans la perspective d’un enseignement inclusif,
c’est-à-dire un enseignement capable d’accueillir
toutes les différences.

Enfin vous m’interrogez sur les décisions bud-
gétaires et leurs répercussions sur la prise en consi-
dération de l’autisme. Une analyse fine des pra-
tiques de l’intégration a déjà permis d’identifier
que les 16 périodes hebdomadaires attribuées au
suivi des intégrations du troisième degré pour les
élèves relevant de l’enseignement des types d’en-
seignement 1, 2 et 3 étaient trop conséquentes.
Ce sont donc 900 périodes excédentaires qui ont
été récupérées et réinvesties pour moitié. Cette dé-
cision a permis de mieux soutenir d’autres pro-
jets d’intégration qui en avaient davantage besoin,
des projets relatifs à la mise en œuvre des amé-
nagements raisonnables dans l’enseignement ordi-
naire ou dans l’enseignement spécialisé mais éga-
lement l’aide à la mise en place de pédagogies
adaptées dont celle dédiée à l’accueil des élèves
autistes. Cette mesure a, par exemple, permis à
une école qui accueillait déjà des élèves autistes,
d’en accueillir davantage, et cela, tout en préser-
vant une excellente qualité de pédagogie adaptée
à ces élèves.

2.39 Question n˚704, de Mme Defrang-Firket
du 5 octobre 2015 : Réseau public de la lec-
ture

Le rapport sur l’état du Réseau public de la
Lecture en Fédération Wallonie-Bruxelles, relève
les chiffres et données clés relatifs aux biblio-
thèques reconnues par la FWB.

Un des chapitres de ce rapport liste les diffé-
rents réseaux locaux de bibliothèques. Cependant,

selon nos informations, certaines communes sont
mentionnées comme étant « non desservies » alors
qu’elles sont dotées de bibliothèques communales.

Comment ce relevé a-t-il été effectué ?

Quels sont les critères utilisés pour inclure ou
non une bibliothèque dans le réseau ?

En parcourant les chiffres clés de la lecture pu-
blique, on s’aperçoit qu’alors que le nombre de ré-
seaux locaux de la lecture augmente, le nombre
d’usagers de ces réseaux diminue.

Comment expliquez-vous la baisse de fréquen-
tation des bibliothèques ?

Que faites-vous pour contrer cette diminution
et rendre le réseau de lecture attractif ?

Réponse : 1. Le rapport sur l’état du réseau
de lecture publique est un état des lieux du sec-
teur des bibliothèques reconnues dans le cadre des
décrets 1978 et de 2009. Il s’agit donc bien des
opérateurs ayant choisi de s’inscrire dans le cadre
légal proposé par la Fédération Wallonie-Bruxelles
et subventionnés pour cette mission.

2. La reconnaissance selon les décrets de 1978
et 2009 est le seul critère retenu pour inclure ou
non une bibliothèque publique dans le réseau.

3. Il faut nuancer la diminution de fréquen-
tation. Ce qui diminue, ce sont les membres ins-
crits individuellement, c’est-à-dire les personnes
qui empruntent des livres, qui passent de 451.894
à 445.804. Les membres inscrits au sein de collec-
tivité passent de 336.962 à 317.524. Cela signi-
fie une diminution de 25.500 unités. Toutefois, le
nombre de personnes ayant fréquenté des anima-
tions est passé de 800.806 à 825.189, soit une aug-
mentation de 24.329 unités tandis que le nombre
de personnes ayant été initiées aux nouvelles tech-
nologies est passé de 29.223 à 36.572 soit une
augmentation de 7.349.

Il n’y a donc pas baisse de fréquentation mais
modification des usages de la bibliothèque qui
s’inscrit aujourd’hui dans une stratégie de déve-
loppement des pratiques de lecture sur les terri-
toires plus qu’elle ne fonde son projet sur la tran-
saction de prêt. Cette tendance est également ob-
servée dans les pays voisins. Les taux d’affiliation
sont sensiblement les mêmes.

4. Le réseau public de la lecture centre son ac-
tion sur la rencontre des besoins de lecture, qu’ils
soient exprimés ou pas. Environ 30% des biblio-
thèques interviennent dans des politiques d’alpha-
bétisation, des activités spécifiques sont organisées
à destinations des publics des homes (Braine l’Al-
leud), des projets d’assistance scolaires sont mis
en place (Schaerbeek), des bibliothèques de rue
destinées aux publics éloignés (Tournai), des fes-
tivals pluridisciplinaires au niveau des provinces
(Liège) ; on ne compte plus les initiatives pour ren-
contrer de nouveaux publics. C’est la force du dé-
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cret de 2009 qui a substitué la bibliothèque projet
à la bibliothèque institution de prêt. Je crois que la
légitimité des bibliothèques ne repose plus aujour-
d’hui sur le nombre d’inscrit. Nous le voyons bien
dans mon plan lecture qui mettra les opérateurs de
lecture publique au cœur des processus d’amélio-
ration des pratiques de lecture.

2.40 Question n˚705, de Mme Defrang-Firket
du 5 octobre 2015 : Horaires des examens
de seconde session

Dans l’enseignement secondaire, les examens
de seconde session viennent de se terminer et la
rentrée scolaire des élèves est maintenant derrière
nous.

Quelles sont les règles quant aux horaires des
examens de seconde session ?

Pourquoi certaines écoles organisent-elles ces
examens la dernière semaine du mois d’août (per-
mettant ainsi une rentrée de classe la première se-
maine de septembre), alors que d’autres établis-
sement n’organisent leurs secondes session que
la première semaine de septembre (et donc une
rentrée des classe la deuxième semaine de sep-
tembre) ?

Confirmez-vous que certaines écoles, direc-
tement organisées par la Fédération Wallonie-
Bruxelles entre autres, n’organisent leurs secondes
session que sur trois jours, obligeant parfois des
étudiants qui ont plusieurs examens à repasser, à
devoir en présenter jusque trois le même jour ?

Comment peut-on espérer qu’un étudiant soit
suffisamment concentré et alerte que pour réussir
trois examens le même jour ?

Réponse : L’organisation ou non d’examens
de passage (seconde session) ainsi que les moda-
lités sont du ressort de la liberté pédagogique de
chaque Pouvoir Organisateur. Certains établisse-
ments l’organisent dans la foulée de la première
session en fin juin, d’autre en septembre. Il n’existe
aucune disposition réglementaire à ce sujet.

Pour l’enseignement organisé par la Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles, les examens de seconde
session sont toujours organisés dans les tout pre-
miers jours de septembre tel que prévu dans le Rè-
glement des Etudes approuvé par Arrêté ministé-
riel. Le fait d’organiser cette seconde session aux
tout premiers jours de l’année scolaire permet de
commencer l’année au plus vite notamment pour
les élèves qui doivent se réorienter.

Pour ce qui est du temps réduit pour présen-
ter cette deuxième session, il faut préciser certains
éléments :

- D’abord, les examens de passage sont limités
par l’équipe pédagogique tant en nombre de cours
à représenter qu’en termes de matière à étudier ;
chaque conseil de classe réfléchit soigneusement

afin de ne pas mettre un élève dans une situation
d’impossibilité de réussite, ce qui serait contraire à
leur action éducative et pédagogique ;

- Ensuite, il faut savoir que les élèves disposent
de deux mois pour étudier et préparer leurs exa-
mens de passage alors qu’en juin, le temps de pré-
paration est beaucoup plus réduit.

- Enfin, en cas de circonstances exception-
nelles, notamment liées à la santé, la session peut
être adaptée à chaque cas particulier et ce jusqu’au
15 septembre au plus tard

2.41 Question n˚706, de M. Prévot du 5 octobre
2015 : Mission d’accompagnement post-
adoptif de l’ONE

ONE Adoption est un service de l’Office de la
Naissance et de l’Enfance qui a pour mission d’ac-
compagner et de guider des parents et des familles
dans leur réflexion et leur projet d‘adoption. Ce
service remplit précisément 4 missions :

1o Accompagner les parents de naissance

2o Encadrer les enfants pendant le délai de ré-
flexion légal des parents de naissance

3o Sélectionner et encadrer les candidats adop-
tants

4o Accompagner les enfants adoptés, les parents
adoptants, les parents de naissance et les ac-
compagner dans la recherche des origines.

Concernant cette mission 4, la question du
droit de l’adopté de connaître ses origines et celle
relative au suivi post-adoptif introduites dans le
décret du 31 mars 2004 relatif à l’adoption sont
fondamentales. En effet, iI n’est pas rare qu’après
l’adoption, des difficultés se posent, tant pour les
familles adoptantes que pour les enfants adoptés.
Il est important pour les enfants adoptés de pou-
voir trouver des réponses aux questions qu’ils se
posent parfois sur leur passé difficile, sur leurs ra-
cines, leur culture, voire sur leur propre famille. Il
est important pour des parents confrontés à des
problèmes relationnels avec leurs enfants adop-
tés et alors découragés et déstabilisés de pouvoir
trouver un soutien, une écoute, une aide ou des
conseils auprès des structures spécialisées et adap-
tées. Il est important encore que les équipes plu-
ridisciplinaires qui encadrent les parents et les en-
fants puissent apporter des réponses correctes et
satisfaisantes.

Madame la Ministre, je souhaiterais une éva-
luation sur ce volet relatif au suivi post-adoptif
réalisé par l’ONE.

1o Pourriez-vous m’indiquer combien d’interven-
tions de recherche et d’accompagnement post-
adoptifs ont été prises en charge par ONE
Adoption durant les 3 dernières années ? Le
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nombre de ces demandes est-il important au
regard du nombre de projets d’adoption ?

2o S’agit-il d’adoptions intrafamiliales ou interna-
tionales ?

3o Quelles sont les principales interrogations des
parents adoptants et des enfants adoptés ?
Quel type de soutien personnalisé et quelle
forme d’attente précise sollicitent-ils régulière-
ment ? Quels types d’informations souhaitent-
ils recevoir ?

4o Les frères et sœurs ou entourage proche de la
famille participent-ils aussi aux discussions et
aux rencontres organisés ?

5o Est-ce que le service ONE Adoption collabore
avec d’autres organismes afin de développer et
de rendre plus efficace encore cet accompagne-
ment post-adoptif ?

Réponse : L’action du service ONE-Adoption
en matière de suivi post-adoptif s’inscrit dans une
perspective visant à valoriser l’autonomie des pa-
rents et à les laisser mener la vie de famille qu’ils
ont choisie en toute liberté une fois le jugement
d’adoption prononcé. L’enjeu pour l’équipe plu-
ridisciplinaire d’ONE-Adoption est de privilégier
une attitude ne stigmatisant pas la parentalité
adoptive par rapport à la parentalité biologique.

Le service ONE-Adoption propose actuelle-
ment un soutien à la parentalité au travers d’en-
tretiens post-adoptifs. Ceux-ci se déroulent exclu-
sivement à la demande des parents ou des familles.
Ils permettent d’aborder, au moment où la vie de
famille le requiert, les questions qui relèvent de
l’adoption lorsque l’enfant grandit. Ces entretiens
peuvent déboucher sur la mise en place de relais
vers d’autres structures susceptibles d’offrir un ac-
compagnement adéquat dans la durée, lorsque les
situations le requièrent.

Enfin, le suivi post-adoptif intervient aussi à
la demande des enfants confiés eux-mêmes. Une
fois atteint l’âge de 18 ans, ils sollicitent ONE-
Adoption afin d’obtenir un accompagnement dans
la recherche de leurs origines, celui-ci étant assuré
par les psychologues de l’équipe.

ONE-Adoption intervient aussi pour des can-
didats accompagnés lors d’un second projet
d’adoption lorsque ceux-ci évoquent, de façon ré-
gulière, des difficultés liées à la première adoption
et remettent en question certaines dimensions tra-
vaillées dans l’accompagnement du premier pro-
jet, singulièrement au sujet de la transmission à
l’enfant de son histoire d’origine.

En conséquence, ONE-Adoption a mis en
place deux initiatives complémentaires à moyen
terme. La première, d’ordre individuel, consiste à
inviter les parents adoptifs à un entretien de suivi
à la date des deux ans du jugement d’adoption.
Cet entretien doit permettre d’aborder, de manière
préventive et non intrusive, les questions que ne
manquent pas de se poser les parents adoptifs au
début de la socialisation de l’enfant, dans la tran-
sition entre un éventuel milieu d’accueil et l’entrée
à l’école. Cette initiative devra être concertée avec
l’Autorité centrale communautaire (ACC) afin de
pouvoir figurer dans les modalités prévues par la
convention signée entre notre service et les candi-
dats adoptants retenus au terme de l’étude psycho-
médico-sociale.

La seconde initiative, d’ordre collectif,
consiste à mettre en place un atelier de soutien
à la parentalité. Cet atelier, inspiré par le dispositif
de matinée thématique décrit supra, a pour objec-
tif d’offrir aux parents adoptifs un espace formatif
semi-structuré d’échange et de réflexion au départ
des questions qu’ils se posent au quotidien. Cet
atelier sera davantage axé sur les enjeux d’éduca-
tion dans notre société contemporaine (ex : quel
impact peuvent avoir les réseaux sociaux dans
le tissage des liens post-adoptifs pour l’enfant et
l’adolescent ? comment accueillir son enfant qui
rentre de l’école / du milieu d’accueil avec des
questions plein la tête ?). Dans un premier temps,
cet atelier sera organisé à raison d’un rendez-vous
annuel, avant un développement plus important,
conditionné à une évaluation préalable.

Le suivi post-adoptif est un volet du travail du
service adoption qui est donc en déploiement. Le
contrat de gestion prévoit, d’ailleurs, l’engagement
d’un ETP psychologue supplémentaire d’ici 2017.

Le tableau ci-dessous reprend le nombre
d’interventions de recherche et d’accompagne-
ment post-adoptifs prises en charge par ONE-
Adoption durant les 3 dernières années.

Année Suivi post-adoptif recherche d’origines Nombre adoptions
réalisées

2012 26 entretiens 18 entretiens 20 enfants confiés
2013 13 entretiens (10 situa-

tions)
20 entretiens (16 situa-
tions)

26 enfants confiés

2014 14 entretiens (13 situa-
tions)

27 entretiens (21 situa-
tions)

19 enfants confiés
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* *
*

Il semble difficile d’établir une corrélation
entre le nombre d’entretiens de suivi post-adoptif
ou de recherches d’origines et le nombre d’enfants
confiés la même année. En effet, les demandes de
suivi post-adoptif et/ou de recherches d’origines
surviennent généralement plus tard dans la vie de
famille adoptive, lorsque l’enfant a grandi et que
les enjeux propres à la parentalité adoptive se font
jour.

Néanmoins, si le nombre d’entretiens relatifs
aux demandes de suivi post-adoptif reste sensible-
ment équivalent, celui qui porte sur les recherches
d’origines est en croissance puisqu’il a doublé de-
puis 2010 (le nombre d’entretiens s’élevant alors à
13).

Ceci s’explique notamment par le fait que les
premiers dossiers d’adoption traités par le service
de l’ONE remontent aux années 1990, date de
création du service, et que les enfants confiés de
l’époque sont aujourd’hui adolescents ou jeunes
adultes, ce qui rend susceptible de leur part des dé-
marches de recherche d’origines (ouverte aux en-
fants accompagnés de leurs parents ou d’enfants
adoptés une fois atteint l’âge de 18 ans).

Quelques entretiens ont eu lieu dans le cadre
de recherches d’origines liées à des dossiers
d’adoption possédant une dimension internatio-
nale, et ce à la demande de l’autorité centrale com-
munautaire (ACC).

Néanmoins, pour la plupart, les demandes de
recherche d’origines émanent d’adoptés ou de fa-
milles adoptives dont le dossier d’adoption avait
été géré par le service ONE-Adoption.

En ce qui concerne les principales interroga-
tions des parents adoptants, ceux-ci peuvent sol-
liciter à tout moment le service adoption et de-
mander à parler à quelqu’un de leur choix. Le plus
souvent, ils rencontrent une psychologue. Les de-
mandes qu’ils formulent découlent la plupart du
temps du questionnement auquel leurs enfants les
renvoient. Il peut s’agir d’interrogations de l’en-
fant sur son histoire d’origine, auxquelles ils ne
peuvent pas répondre parce qu’ils n’ont pas d’élé-
ments de réponse ou qu’ils n’y parviennent pas. Il
peut s’agir de questions qui résultent des interpel-
lations ou du regard que la famille élargie ou la
société renvoient à l’enfant à propos de son adop-
tion (comme par exemple lorsqu’un enseignant in-
siste pour qu’un enfant fasse une élocution sur son
pays d’origine ou lorsque l’environnement éduca-
tif d’un enfant lui renvoient que ses problèmes
viennent du fait que « ses parents ne seront jamais
ses vrais parents »).

Dans tous les cas, il s’agit de pouvoir dépasser

des situations dans lesquelles tantôt ils n’ont pas
de réponse, et pour lesquelles la consultation d’un
membre qui a accès au dossier d’adoption permet
d’élaborer une solution, tantôt qui découlent de
l’embarras et de la difficulté émotionnelle propre
des parents pour énoncer à l’enfant les éléments de
réponse que, pourtant, ils connaissent.

Bien entendu, il y a, outre ce qui précède,
certaines demandes qui sont adressées au service
et qui relèvent de l’éducation des enfants de ma-
nière générale, comme il en survient dans toutes
les familles, au moment de l’adolescence, ou lors-
qu’il est question de limites et de cadre éducatif.
Dans ce cas, le recours au service d’adoption n’est
pas exclusif, mais la particularité de l’adoption
peut amener à solliciter un conseil dans le service
d’adoption plutôt que dans un organisme qui offre
du soutien à la parentalité en général.

A la question de savoir si les frères et sœurs
ou l’entourage proche de la famille participent aux
discussions et aux rencontres organisées, ceux-ci
participent aux entretiens à la stricte condition
que cette participation se fasse à la demande et
dans l’intérêt de l’adopté lui-même, et que cette
participation ne contrevienne pas au devoir de
confidentialité qui s’applique en la matière.

Il arrive également que des frères et sœurs,
plus âgés, s’adressent directement au service
d’adoption, soit parce qu’ils ont des questions sur
l’adoption en général, soit parce qu’ils sont in-
quiets pour le membre adopté de leur fratrie et
éprouvent le besoin d’en parler avec un profes-
sionnel.

Sur la collaboration avec d’autres organismes,
ONE-Adoption dispose d’un réseau de profession-
nels de confiance susceptibles d’intervenir pour un
suivi de type psychothérapeutique. Ce suivi est
conseillé lorsque les personnes qui sont en dif-
ficulté ne trouvent pas l’apaisement attendu au
terme des séances d’entretien de suivi post-adoptif
ou de recherche d’origines. Ces professionnels
sont systématiquement retenus parce qu’ils sont
avertis de la question de l’adoption.

Plusieurs partenaires sont en cours d’identi-
fication en vue d’une contribution à l’élabora-
tion des ateliers de la parentalité. Parmi celles-
ci figurent des associations qui, notamment, pro-
meuvent e soutien à la parentalité et contribuent à
la réflexion sur les questions d’identité.

Enfin, il est important de souligner que l’en-
semble des services d’adoption et pas uniquement
ONE-Adoption doivent mettre en œuvre le sou-
tien post-adoptif.
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2.42 Question n˚707, de Mme Defraigne du 5
octobre 2015 : Avenir du festival de théâtre
de Spa

Ce 17 juillet, vous annonciez que la Fédération
Wallonie-Bruxelles ne subsidierait plus le Festival
de Théâtre de Spa en 2017.

Pourtant, ce festival est un plus touristique im-
portant pour la Ville, au vu des chiffres du nombre
de spectateurs provenant des 4 coins de la Bel-
gique.

Le conseil communal spadois a d’ailleurs ré-
digé une motion à ce propos dont les arguments
en faveur du maintien des subsides et du festival
sont clairement explicités.

— Quelles sont les raisons de la suppression de ces
subsides ?

— Quels sont les bénéfices engendrés par le Festi-
val :

· En terme de tourisme ?

· Pour les commerces locaux ?

— Au vu de la motion, quelle est votre réaction ?

— Quelles sont les mesures qui pourraient être
prises pour 2017 ?

Réponse : Je vous invite à lire ma réponse à la
question orale de Monsieur Gardier sur le même
sujet, développée lors de la commission du 8 oc-
tobre 2015 (CRIc No 8-Cult1 (2015-2016), pp.
10-12).

2.43 Question n˚708, de M. Wahl du 5 octobre
2015 : Aide aux jeunes en décrochage sco-
laire

Il y a quelques semaines, les initiatives pour
lutter contre le décrochage scolaire étaient présen-
tées à la presse. Parmi celles-ci, il est fait men-
tion d’un partenariat entre les CPMS et les services
d’Aides à la Jeunesse et d’appels à projet. En effet,
trois provinces bénéficieront de cette collaboration
via la création d’appel à projets : les provinces de
Liège, du Hainaut ainsi que Bruxelles-Capitale.

Ces projets commenceront au 1er novembre
2015 et se termineront le 31 décembre 2017.

De plus, depuis le 14 juillet 2015, un nou-
veau décret portant sur diverses dispositions ur-
gentes en matière d’enseignement prévoit que les
Services d’accrochage scolaire pourront conclure
des conventions de partenariats avec des ASBL
dont l’objet social est la lutte contre le décrochage
scolaire.

Madame la Ministre, dans le cadre de la mise
en place de ces projets, il semble évident que le

personnel des Centres PMS, des Services d’Aide à
la Jeunesse ou du corps enseignant devront être
renforcés pour mener à bien cette mission sup-
plémentaire, quelles sont les modalités pratiques
prévues à cet effet ? Par ailleurs, une évaluation à
mi-parcours de ces appels à projets est-elle prévue
entre le commencement de ceux-ci en novembre
prochain et leur deadline fixée en 2017 ? Les parte-
nariats conclus entre les Services d’accrochage sco-
laire et les ASBL compétentes en la matière seront-
ils eux aussi évalués tant en interne qu’en externe ?

Réponse : Comme évoqué lors de la dernière
commission de l’éducation, plusieurs appels à pro-
jets de lutte contre le décrochage scolaire ont
été lancés ces dernières semaines, financés soit
par le Fonds Social Européen pour la Région de
Bruxelles-Capitale et les Provinces de Liège et du
Hainaut (Circulaire n˚ 5343 du 8 juillet 2015) soit
par des moyens budgétaires supplémentaires que
j’ai dégagés pour les Provinces du Luxembourg,
de Namur et du Brabant wallon (Circulaire 5420
du 23 septembre 2015). Certains projets se termi-
neront en décembre 2017, d’autres pourront être
reconduits jusqu’en 2020. Les montants de ces
moyens s’élèvent à plus de 15 millions d’euros.

Les moyens budgétaires mentionnés ci-dessus
vont non seulement renforcer en personnel supplé-
mentaire les acteurs scolaires et ceux de l’Aide à la
Jeunesse mais aussi amplifier leurs actions et leur
permettre de mettre en place des projets innovants.

Le Centre de Coordination et de Gestion des
Programmes Européens (CCGPE) est chargé d’ac-
compagner la mise en place des projets sélection-
nés et de les évaluer à mi-parcours.

Pour votre information, l’octroi de moyens fi-
nanciers européens est soumis à un strict contrôle
de son utilisation, les partenaires doivent pouvoir
également montrer l’efficacité par des grilles d’éva-
luation de leur projet (nombre d’enfants suivis, ac-
tivités mises en place, nombre de retours réussis à
l’école) et des rapports intermédiaires d’évaluation
seront demandés au mois de novembre 2016.

En ce qui concerne la possibilité pour des
ASBL ou des personnes morales de droit public de
conclure des partenariats avec des services d’ac-
crochage scolaire, il faut savoir qu’une convention
doit être établie entre les deux partenaires repre-
nant les obligations qui découlent des décrets sec-
toriels et intersectoriels en matière de formation
des encadrants, les activités pédagogiques organi-
sées et les personnes responsables. Ces partena-
riats seront évalués au même titre que les activités
organisées dans les Services d’accrochage scolaire.
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2.44 Question n˚709, de Mme Defrang-Firket
du 5 octobre 2015 : Adéquation entre for-
mation et emploi

Personne n’ignore qu’il existe une inadéqua-
tion entre la manière dont certaines formations
professionnalisantes sont données et la façon dont
ledit métier est exercé sur le terrain.

Le bagage acquis ne permet pas toujours à
l’élève d’être compétitif sur le marché de l’emploi
parce qu’il n’a pas été formé aux techniques em-
ployées sur le terrain, aux machines utilisées, etc.

Que faites-vous concrètement pour assurer
l’adaptation de l’enseignement aux évolutions
techniques professionnelles ?

Un budget spécifique est-il consacré au renou-
vellement du matériel des écoles professionnali-
santes ? Le cas échéant, à quel montant s’élève-t-
il annuellement ?

Quels sont les critères d’octroi de budget pour
une école souhaitant adapter le matériel d’une de
ses formations ?

L’adaptation des machines et des programmes
d’enseignement se fait-elle selon un calendrier cy-
clique – par exemple, tous les 2 ans – ou est-ce fait
à la demande de chaque école ou de chaque filière
d’enseignement ?

Combien d’actifs ayant suivi un enseignement
professionnalisant, exercent un métier en rapport
avec leur formation initiale ?

Réponse : L’adaptation de l’équipement des
établissements d’enseignement qualifiant à l’évo-
lution technologique des entreprises est effective-
ment une préoccupation majeure de mon Cabinet.

D’une part, lors de la législature précédente,
30 Centres de Technologies Avancées (CTA) ont
été mis en place grâce à un budget de 27.000.000
e, cofinancé par le Fonds Européen de Dévelop-
pement Régional (FEDER). Nous finalisons ac-
tuellement l’équipement complet de ces centres
et veillons à ce que ceux-ci forment, en complé-
ment avec les Centres de Compétences (CDC) de
la Région Wallonne et les Centres de Référence
(CDR) de la Région de Bruxelles-Capitale, un ré-
seau complémentaire d’opérateurs de formations
à disposition de tous les publics cibles des accords
de coopérations. Un groupe technique « Mise en
réseau CTA-CDC-CDR » a d’ailleurs été mis en
place. Celui-ci est présidé par le représentant de la
Ministre en charge de l’enseignement et est com-
posé des représentants des Gouvernements régio-
naux ainsi que du FOREM et d’ACTIRIS/BXL
Formation.

Un décret garantissant l’équipement pédago-
gique des établissements d’enseignement qualifiant
et des CTA a été approuvé par le Gouvernement de
la Fédération Wallonie-Bruxelles le 11 avril 2014.
Celui-ci dédie un budget annuel de 6.300.000 e

à cet effet. De ce budget, 5.000.000 e sont exclu-
sivement consacrés à l’acquisition d’équipements
pédagogiques de pointe pour ces établissements et
pour les CTA.

Des budgets complémentaires ont été deman-
dés auprès de Fonds Structurels Européens. En Ré-
gion de Bruxelles-Capitale, le FEDER nous per-
met d’investir un budget annuel supplémentaire
de 765.000 e jusqu’en 2020, tandis qu’en Ré-
gion Wallonne, nous ne pouvons compter que sur
656.000 e supplémentaires en 2015. L’investis-
sement supplémentaire des années suivantes est
lié à un deuxième appel à projets qui sera lancé,
espérons-le, avant la fin de l’année civile 2015.

Nous devons ici saluer l’implication du Gou-
vernement de la Région de Bruxelles-Capitale qui
a décidé d’investir 560.000 e en 2015 dans les
équipements pédagogiques de pointe des CTA de
sa région.

Comme vous le constatez, malgré un contexte
budgétaire très difficile, des moyens considérables
ont été dégagés et déployés.

La sélection de ces équipements répond à un
processus très complexe qui garantit l’objectivité
du choix ainsi que l’adéquation des équipements
sélectionnés avec les besoins réels des secteurs
concernés. Dans ce processus, sont consultés les
secteurs professionnels concernés, les bassins EFE
ainsi que les Conseils de zones sont consultés.

Parmi les critères de sélection, citons les pro-
jets qui ont reçu de la part des bassins EFE un avis
favorable, compte tenu du plan de redéploiement
pluriannuel, ainsi que ceux qui, au regard des sec-
teurs professionnels, correspondent à des métiers
en demande. Les partenaires sociaux sont évidem-
ment membres des comités de pilotage et sont as-
sociés aux propositions finales au Gouvernement.

Le cadastre de l’offre et de la demande fait par-
tie des missions des Bassins EFE.
Le travail est donc bien avancé et devrait pro-
chainement produire des données chiffrées exploi-
tables.

2.45 Question n˚710, de Mme Defrang-Firket
du 5 octobre 2015 : Reconnaissance de cer-
taines bibliothèques publiques

Le 31 mars dernier, je vous interrogeais par
écrit sur les problèmes de reconnaissance, et donc
de subventionnement, auxquels font face certaines
bibliothèques publiques – 22 bibliothèques étaient
concernées, à ce moment-là.

Vous n’aviez pu m’apporter de précisions
quant à l’avenir de ces bibliothèques et à l’alloca-
tion des budgets disponibles car la situation pou-
vait évoluer suite à la tenue du conclave budgé-
taire. Vous m’aviez précisé qu’« à cette occasion
une série de décisions seront prises [et que vous
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seriez] alors en mesure de [. . .] répondre plus pré-
cisément quant à l’allocation des budgets dispo-
nibles ».

Le conclave ayant désormais eu lieu, quel sort
est réservé aux bibliothèques concernées ? Ont-
elles reçu, ou vont-elles, recevoir la subvention à
laquelle elles peuvent prétendre ?

Il semble que l’avis du Conseil des biblio-
thèques publiques, ait été demandé quant à l’ap-
plication du décret du 30 avril 2009 dans le
contexte budgétaire actuel. Avez-vous reçu cet
avis ?

Le cas échéant, qu’en ressort-il ?

Qu’avez-vous prévu pour pallier à telle situa-
tion à l’avenir et éviter l’installation d’un réseau
de bibliothèques « à deux vitesses » ?

Réponse :

1o Il résulte du conclave budgétaire que la dimi-
nution de 19% des subventions de fonctionne-
ment et animations subie en 2015 par les opé-
rateurs sera ramenée à 1% en 2016, comme
pour le reste du secteur culturel et comme je
m’y étais engagée.
Par ailleurs, afin de maîtriser les dépenses du
secteur des bibliothèques et ne plus devoir im-
poser des économies nouvelles en raison de
nouvelles reconnaissances non prévues dans les
budgets, il a été décidé qu’il n’y aurait pas de
reconnaissance en 2015 ou 2016. Les biblio-
thèques concernées seront invitées à actualiser
leur plan stratégique au moment où il sera pos-
sible d’assurer de nouvelles reconnaissances.

2o L’avis du Conseil des bibliothèques publiques
demandé dans le décret programme du 14
juillet 2015 m’a été transmis le 26 novembre
2015.

3o Le Conseil des bibliothèques publiques
constate avec satisfaction que la diminution
des subsides de fonctionnement et d’activités
est ramenée du niveau de 19% appliqué en
2015 à un pourcentage de 1%.
Le Conseil fait remarquer que le maintien du
gel des paliers de progressivité des subsides au
niveau de 2014 entraine de facto une différence
avec les autres secteurs qui ne subissent qu’une
diminution totale de 1%.

4o Si le contexte budgétaire le permet, nous éva-
luerons les possibilités de poursuivre les recon-
naissances des bibliothèques publiques à partir
de 2017.

2.46 Question n˚711, de Mme Lambelin du 5
octobre 2015 : Echanges entre élèves

Récemment, j’ai rencontré un groupe de
jeunes étudiants d’échanges et leurs accompa-

gnants lors d’une visite au Parlement de la Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles. Parmi eux, il y avait des
membres de YFU (Youth for understanding) et de
AFS Programmes interculturels, deux ASBL qui
organisent des échanges éducatifs internationaux
afin, notamment, de construire des ponts entre les
peuples de cultures différentes.

Dès la fin du mois d’Aout, de nouveaux étu-
diants, âgés de 15 à 18 ans, venant des 4 coins
du monde, arriveront en Belgique pour un pro-
gramme d’échange d’un semestre ou d’un an. Un
programme qui, en plus de l’apprentissage du
français se veut leur enseigner les richesses de la
culture de notre pays.

Pour ce faire, les étudiants en question ont
besoin d’une famille d’accueil non loin de l’école
dans laquelle ils suivront les cours. Familles d’ac-
cueil dont les deux associations précitées sont
constamment à la recherche.

Ceci est donc l’objet de ma première question.
Serait-il envisageable de mettre sur pied, au niveau
de la Fédération Wallonie-Bruxelles, un système de
recrutement de familles d’accueil pour les jeunes
étudiants d’échange afin d’aider des associations
telles que YFU et AFS dans leur quête ?

Sur le même sujet, parmi les étudiants que j’ai
rencontrés, certains m’ont confié ne pas bénéfi-
cier de dispositif d’intégration au sein des écoles
dans lesquelles ils suivent les cours. Ma question
est donc la suivante : Des dispositifs d’intégration
pour les étudiants d’échange sont-ils mis en place
dans certaines écoles de la Fédération Wallonie-
Bruxelles ? Si oui, pourquoi ne pas les élargir
à toutes les écoles de la Fédération Wallonie-
Bruxelles ? Si non, envisagez-vous d’en installer et
lesquels ?

Réponse : Comme je vous l’ai annoncé dans
ma réponse à votre question sur ce sujet en juillet
2015 (question n˚587 du 14 juillet 2015), l’ac-
cueil des étudiants étrangers dans le cadre des pro-
grammes d’échange se fait sur base volontaire des
chefs d’établissement.

La réglementation en matière de l’accueil des
étudiants étrangers dans le cadre des programmes
d’échange ne vise actuellement que les départs(18)
des élèves de la Fédération Wallonie-Bruxelles vers
les écoles dans une autre communauté linguistique
ou un autre pays.

Au niveau des échanges d’élèves, la circulaire
n˚0698 du 2 décembre 2003 règle les échanges col-
lectifs dans le cadre d’un partenariat entre deux
écoles.

Quant aux dispositifs d’intégration pour les
élèves bénéficiant d’un échange mis en place dans
les établissements scolaires, il est important de
souligner qu’ils ne sont pas répertoriés puisque

(18) Circulaire n˚ 5039 du 24/10/2014 relative à l’organisation des séjours scolaires individuels dans le cadre du programme EXPE-
DIS
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l’administration n’exerce aucun contrôle sur les
conditions d’accueil des élèves étrangers.

Cependant, différentes mesures susceptibles
d’améliorer l’accueil et l’intégration des étudiants
d’échange pourraient effectivement être proposées
aux établissements scolaires, comme par exemple
la mise sur pied d’ateliers de pratiques efficaces.

Un recrutement tel que vous le proposez se-
rait envisageable via, par exemple, la plate-forme
enseignement.be et en collaboration avec les asso-
ciations d’échange d’étudiants reconnues.

2.47 Question n˚712, de Mme Poulin du 5 oc-
tobre 2015 : Corrélation entre le taux
de réussite du CEB volet mathématique
et l’épreuve externe de mathématique du
CE1D

Depuis 2007, l’épreuve externe du Certificat
d’étude de base (CEB) est obligatoire en fin de
6ème primaire.

L’épreuve certificative externe suivante inscrite
au cursus scolaire de nos enfants se situe en fin de
deuxième secondaire, le CE1D.

Le CEB présente un volet « mathématique ».
Depuis, 2009, une des épreuves obligatoires du
CE1D porte également sur les mathématiques.

Pourriez-vous m’indiquer le taux de réussite,
depuis 2009, à l’épreuve de mathématique du CEB
et du CE1D ? Depuis 2009, chaque année, com-

bien d’élèves ont présenté ces épreuves et les ont
réussies ?

Si l’on compare les taux de réussite entre la
partie d’épreuve du CEB portant sur les mathé-
matiques et celle du CE1D sur la même matière,
quelle est votre analyse de ces chiffres ? Y-a-t-il
correspondance ou discordance ? Y-a-t-il une évo-
lution depuis 2009 ?

S’il y a discordance, comment l’expliquez-
vous ?

Y-a-t-il un échange entre les concepteurs de
l’épreuve de mathématique du CEB et ceux de
l’épreuve de mathématique du CE1D ?

Réponse : Pour rappel et tel que l’énonce le dé-
cret du 2 juin 2006, ce n’est qu’à partir de l’année
scolaire 2012-2013, que les épreuves externes cer-
tificatives portaient obligatoirement sur la forma-
tion mathématique. En 2009-2010, il ne s’agissait
que de l’étape expérimentale de ce processus tan-
dis que pour les années 2010-2011 et 2001-2012,
les épreuves en mathématiques n’étaient pas en-
core obligatoires.

L’analyse en matière de concordance et discor-
dance ne peut donc intervenir qu’à partir des ré-
sultats au CE1D de juin 2013.

Le tableau ci-dessous reprend un récapitula-
tif complet des données CEB et CE1D pour les
mathématiques par année et par épreuves avec le
nombre d’élèves concernés, le score moyen ainsi
que le taux de réussite.

MATHÉMATIQUES
CEB CE1D

Participation Moyenne Réussite Participation Moyenne Réussite
2009 46 736 71,50 % 92,11 % - - -
2010 46 885 74,96 % 95,41 % Expérimental
2011 47 098 72,61 % 93,60 % Non obligatoire

23 505 48,52 % 48,43 %
2012 48 297 75,78 % 94,20 % Non obligatoire

31 885 52,20 % 55,60 %
2013 48 739 81,04 % 97,50 % 49 599 55,80 % 62,70 %
2014 47 667 72,48 % 90,90 % 48 938 54,30 % 58,50 %
2015 48 502 75,40 % 94,50 % 52 876 52,50 % 56,40 %

* *
*

La lecture de ce tableau comparatif montre
que les résultats des élèves au CE1D sont moins
bons que les résultats des élèves au CEB. Si cette
remarque est valable pour l’ensemble des disci-
plines concernées, ces écarts sont plus importants
en mathématiques.

Afin d’expliquer cette situation, en 2012, un
groupe de travail « articulation CEB/CE1D » com-
posé d’inspecteurs du primaire et du secondaire
et d’un membre du Service de Pilotage a été mis
en place pour étudier la problématique des diffé-

rences de résultats entre le CEB math et le CE1D
math. Le rapport de ce groupe « Du primaire au
secondaire : continuité ou rupture dans les évalua-
tions externes certificatives en mathématiques » a
mis en évidence plusieurs différences.

En résumé, le groupe a pointé des différences
au niveau du statut social des épreuves, mais aussi
au niveau même de la conception des épreuves
proprement dite. Il a constaté un saut conceptuel
entre les étapes II des socles de compétences (de la
3e à la 6e année de l’enseignement primaire) et III
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(le premier degré de l’enseignement secondaire), ce
qui les a amenés à se poser un certain nombre de
questions relatives à la conception du référentiel «
Socles de compétences ».

De plus, dans le rapport du groupe, trois axes
d’harmonisation entre les deux épreuves ont été
envisagés :

·se doter d’un même outil de pilotage lors de
la conception des épreuves ;

·pondération entre domaines et niveau taxo-
nomique ;

·analyse des verbes utilisés dans les consignes.

Suite à ce rapport, à la demande de la Com-
mission de pilotage (COPI), un groupe « Intervi-
sion CEB/CE1D math » a été mis en place. Ce
groupe composé de concepteurs soit du CEB (par-
tie mathématique) soit du CE1D math avait pour
objectif de :

·s’assurer de la cohérence des démarches res-
pectives lors de la conception des deux épreuves
certificatives ;

·renforcer si possible cette cohérence ;

·découvrir d’éventuelles différences concep-
tuelles, les analyser et, à défaut de les éliminer, être
en mesure de les justifier ;

·rédiger, à l’attention la Commission de Pilo-
tage, une synthèse des travaux.

Un tel groupe a été également mis en place
pour le français. Les rapports de ces deux groupes
ont été remis à la Commission de pilotage qui les
a approuvés.

2.48 Question n˚713, de Mme Pécriaux du 5 oc-
tobre 2015 : Apprentissage de la natation
dans les écoles fondamentales

Apprendre à nager est une des missions
de l’enseignement de la fédération Wallonie-
Bruxelles.

Mais en pratique, ce cours de natation tombe
de plus souvent à l’eau faute de moyens des pou-
voirs organisateurs ou du manque d’infrastruc-
tures. La piscine la plus proche est souvent com-
plète. Elles sont souvent vétustes et leur réno-
vation coûte trop cher. Certains élèves prennent
également systématiquement un certificat médical,
parfois pour des raisons religieuses.

Résultat de ce manque de cours de natation
en primaire, les professeurs de secondaire se re-
trouvent face à des groupes extrêmement hétéro-
gènes. Certains enfants ayant eu la chance d’être
inscrits dans des clubs de natation, d’autres pas.

Madame la Ministre,

Nager reste un geste technique qui s’apprend.
Quelle est votre vision quant à ce problème ? Avez-

vous un "plan natation" avec votre collègue en
charge des infrastructures sportives à ce sujet ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion écrite n˚671 adressée à Madame la Ministre
Joëlle Milquet (voir page n˚47).

2.49 Question n˚714, de Mme Lambelin du 5
octobre 2015 : Problématique de l’école
"Sint-Ignatius" et l’enseignement conserva-
teur

La semaine dernière, la presse néerlandophone
relevait la création, à Overijse, en Région fla-
mande, d’une école privée, non-subventionnée, se
revendiquant de la mouvance chrétienne ultra-
conservatrice.

La RTBF ayant mené l’enquête, il apparait que
des éléments troublants viennent accompagner la
mise en place de cette école. Ainsi, les élèves de-
vront se plier à des disciplines dignes d’un autre
siècle. Ils devront, par exemple, porter la soutane,
dire la messe en latin, réciter cinq "Notre père"
et cinquante "Je vous salue Marie" par jour,. . . .
Certains professeurs énoncent même une éduca-
tion basée sur la "pédagogie de la peur". L’établis-
sement n’hésiterait pas à brandir des menaces de-
vant les jeunes élèves, comme celle de "brûler en
enfer" s’ils ne respectent pas les règles. Enfin, la
théorie de l’évolution y serait interdite d’appren-
tissage.

Ce mouvement d’éducation réactionnaire
n’est pas neuf. Je pense, notamment, aux écoles
et camps évangélistes aux Etats-Unis (dont parle le
documentaire «Jesus camp») ou encore à certaines
écoles en France.

Nous vivons, actuellement, dans une période
où les tensions entre religions sont grandissantes
et où le spirituel reprend de plus en plus d’im-
portance. Pourtant, les conséquences des dérives
liées à la pensée de l’extrémisme religieux sont
nombreuses et touchent notre vie quotidienne-
ment. Il est de notre devoir de lutter et de nous
parer contre ces pensées.

Madame la Ministre, auriez-vous davantage
d’informations concernant la création de ce genre
d’école en Wallonie et à Bruxelles ? Des écoles de
ce genre sont-elles présentes dans notre commu-
nauté ? Quel genre de relation a le gouvernement
avec ces écoles ?

D’une manière plus générale, combien existe-
t-il d’écoles privées en Fédération Wallonie-
Bruxelles ? Où sont-elles localisées ? Combien
d’élèves y sont scolarisés ?

Réponse : L’école Sint-Ignatius est un établis-
sement scolaire privé non reconnu par la Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles, et, dès lors, non subven-
tionné. Cette école revendique ce statut comme un
moyen de préserver une réelle autonomie. On peut
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lire sur leur site internet que, de la sorte, l’école
peut éviter, je cite, de « se conformer à la réglemen-
tation et à l’idéologie que l’État (. . .) impose »(19).

La Fédération Wallonie-Bruxelles ne s’ingère
pas dans ce genre d’établissements, mais, outre
l’absence de subventionnement, la Fédération
Wallonie-Bruxelles ne reconnait bien entendu pas
l’enseignement qui y est prodigué.

Je tiens à préciser que la matière est régie
par le décret de la Communauté française du 25
avril 2008 fixant les conditions pour pouvoir sa-
tisfaire à l’obligation scolaire en dehors de l’ensei-
gnement organisé ou subventionné par la Commu-
nauté française, lequel vise non seulement l’ensei-
gnement prodigué à la maison, mais également la
situation d’élèves scolarisés dans des écoles qui ne
sont ni organisées ni subventionnées par la Com-
munauté française.

Pour être précis, l’article 3 de ce même décret
considère comme satisfaisants à l’obligation sco-
laire, les mineurs inscrits dans certains des éta-
blissements non organisés ou subventionnés par
la Communauté française. Il s’agit des établisse-
ments :

1 ˚ organisés, subventionnés ou reconnus par
une autre Communauté ;

2 ˚ dont la fréquentation est susceptible de me-
ner à l’obtention d’un titre bénéficiant d’une déci-
sion d’équivalence par voie de disposition générale
en application de la loi du 19 mars 1971 relative à
l’équivalence des diplômes et certificats étrangers ;

3 ˚ dont la fréquentation est susceptible de
mener à l’obtention d’un diplôme ou d’un certi-
ficat relevant d’un régime étranger et dont l’en-
seignement est reconnu par le Gouvernement, à
la demande de l’établissement ou des personnes

responsables du mineur soumis à l’obligation sco-
laire, comme permettant de satisfaire à l’obliga-
tion scolaire.

Le point 2 vise les écoles européennes, la sec-
tion belge de l’école du SHAPE ainsi que les éta-
blissements délivrant le baccalauréat international
(IBO).

Quant au point 3, il vise des établissements qui
se rattachent à un régime étranger comme la « Ja-
panese school of Brussels » ou l’école hellénique.

Par ailleurs, il existe des structures qui ne re-
lèvent pas de l’article 3 du décret du 25 avril 2008
susmentionné et qui sont visées par votre question.
Les mineurs qui fréquentent ces structures, bien
qu’ils y soient scolarisés, sont considérés comme
relevant de l’enseignement à domicile.

Les responsables légaux des mineurs scola-
risés dans ces structures sont tenus d’envoyer à
l’Administration, chaque année, avant le 1er oc-
tobre, la déclaration d’enseignement à domicile.
Il faut toutefois souligner que les responsables lé-
gaux peuvent omettre de préciser sur ladite décla-
ration que leur(s) enfant(s) sont suivis par ce type
de structure.

Nous ne disposons pas encore des chiffres dé-
finitifs pour l’année scolaire 2015-2016. En ce
qui concerne l’année scolaire 2014-2015, 386 mi-
neurs domiciliés sur le territoire de la Fédération
Wallonie-Bruxelles ont été déclarés comme scola-
risés dans ces structures. Vous trouverez la réparti-
tion dans ces structures de manière géographique
ci-dessous :

Répartition géographique des structures non
concernées par l’article 3 du décret du 25 avril
2008, en 2014-2015.

Régions Nombre de structures concernées
Région de Bruxelles-Capitale 12
Brabant Wallon 10
Namur 1
Liège 1

* *
*

2.50 Question n˚715, de Mme Gonzalez
Moyano du 5 octobre 2015 : Relations
avec le SAJ

Alors que l’année scolaire vient de se termi-
ner, c’est aussi l’occasion, me semble-t-il, de faire
le point sur les jeunes en difficulté qui sont en dé-
crochage scolaire et/ou en rupture sociale, initia-
tive qui s’intègre d’ailleurs, comme vous le savez,
dans le cadre des plans d’action du CAAJ que sont
les Conseils d’Arrondissement de l’Aide à la Jeu-

nesse, pour l’année 2015-2017.

Ce projet vise un accompagnement individuel
et collectif de jeunes de 16 à 20 ans en décrochage
scolaire et/ou en rupture sociale. Au vu des six pre-
miers mois de l’année écoulée, peut-on déjà établir
un bilan, Monsieur le Ministre ? La déscolarisa-
tion et/ou le décrochage scolaire est un phénomène
en augmentation et qui pose de nombreuses diffi-
cultés aussi bien aux intervenants, qu’aux jeunes
qu’à leur famille.

(19) http ://sint-ignatius.be/steunen/un-financement-participatif-pour-un-solide-enseignement-catholique-en-belgique/, page consul-
tée le 09/11/2015.
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L’analyse des dossiers entrants au S.A.J, toutes
problématiques confondues, fait régulièrement ap-
paraitre que nombre de jeunes suivis présentent de
grandes difficultés scolaires.

Selon plusieurs études éducatives, il est plus fa-
cile de maintenir un jeune à l’école que de l’amener
à y retourner. Il est donc essentiel que les efforts de
prévention aillent dans ce sens et soient déployés
le plus tôt possible.

Aussi pris dans sa globalité, le phénomène du
décrochage scolaire amène, entre autre, une multi-
plication d’initiatives, de services, de dispositifs de
lutte et de circulaires pour « raccrocher » le jeune
à l’école. Or, d’une manière générale, ces dispo-
sitifs ne semblent pas fonctionner complètement
puisque le SAJ reçoit encore de nombreux signa-
lements de décrochage scolaire. De plus, un autre
problème semble-t-il est que cette multitude d’ac-
tions, d’initiatives et de ressources est peu connue
des jeunes eux-mêmes et/ou de leurs parents et des
intervenants eux-mêmes ! Est-ce exact Madame la
Ministre ? Quel est votre analyse à ce sujet ?

Réponse : Les Services de l’Aide à la Jeu-
nesse (SAJ) sont de la compétence de mon collègue
au Gouvernement Monsieur Rachid MADRANE,
Ministre de l’Aide à la Jeunesse avec lequel je col-
labore étroitement sur la question de l’accrochage
scolaire.

En ce qui concerne le phénomène de décro-
chage scolaire, celui-ci doit faire l’objet d’une col-
laboration intense entre les secteurs de l’enseigne-
ment et de l’Aide à la Jeunesse. Effectivement les
parents et les élèves peuvent se perdre dans cette
multitude d’actions, d’initiatives ou de ressources.
La méconnaissance des outils pédagogiques qui fa-
vorisent l’accrochage scolaire par certains secteurs
a des conséquences importantes sur la scolarité
d’un élève.

C’est dans cette optique que les décrets sec-
toriel et intersectoriel du 21 novembre 2013 ont
été adoptés. Ces dispositions décrétales ont permis
d’une part de mieux définir les missions de cha-
cun des intervenants en matière de lutte contre le
décrochage scolaire et d’autre part de rappeler la
place de chacun d’entre eux afin de pouvoir les ar-
ticuler au mieux. Ils ont permis la mise en place
de dix plateformes intermédiaires en lien avec les
bassins EFE (Education/Formation/Emploi) afin
de mieux centraliser et communiquer les bonnes
pratiques que les écoles, les CMPS et les services
d’Aide à la Jeunesse ont développées en vue de
pouvoir les amplifier et de les diffuser.

Grâce au financement du Fonds Social Eu-
ropéen, des moyens budgétaires importants sont
investis dans la mise en place des dispositifs in-
ternes d’accrochage scolaire (DIAS) afin que le
jeune puisse être aidé dans ses difficultés au sein
même de son établissement scolaire. Des cellules
de concertation locale sont également créées afin

d’améliorer les collaborations inter-écoles, CPMS
et entre les acteurs d’aide à la Jeunesse présents
dans l’environnement local de l’établissement sco-
laire.

Un guide reprenant les bonnes pratiques en
matière d’accrochage scolaire va également être
rédigé ; une première brochure est, d’ailleurs, dis-
ponible sur le site enseignement.be et une plate-
forme internet relative à la lutte contre le décro-
chage scolaire est en cours de construction afin
d’améliorer la communication des différentes ini-
tiatives et structures qui existent sur le terrain.

2.51 Question n˚716, de Mme Géradon du 5 oc-
tobre 2015 : Espaces verts comme vecteur
du développement cognitif des enfants

Dans son édition du 22 juin 2015, le quotidien
Metro, consacrait un article à une étude espagnole
sur les liens qui existent entre l’exposition des en-
fants aux espaces verts et leur développement cog-
nitif.

Près de 2.500 enfants, âgés de 6 à 10 ans,
ont été étudiés et les résultats démontrent qu’en
moyenne leur capacité de travail de mémoire a
augmenté de 5%. Parmi les élèves qui souffraient
de troubles de la mémoire, 9% ont vu ces pro-
blèmes disparaître.

L’étude conclut donc que le contact avec la
nature et les espaces verts a un impact clair sur
la créativité, la mémoire, l’estime de soi, l’engage-
ment et beaucoup d’autres éléments du développe-
ment cognitif des enfants.

Au-delà des habituelles classes de dépayse-
ment, ne serait-il pas utile d’envisager la création
d’espaces verts au sein même des écoles ? La tradi-
tionnelle cour de récréation en bitume ne devrait-
elle pas céder un peu de terrain à la nature ?

Madame la Ministre, je vous remercie pour les
éléments de réponse que vous m’apporterez.

Réponse : Toutes les écoles n’ont pas la pos-
sibilité structurelle de créer des espaces verts
au sein même des cours de récréation. Cepen-
dant, plusieurs projets de création d’un pota-
ger au sein de l’école ou l’organisation d’ac-
tivités pédagogiques à l’extérieur sont compilés
dans un répertoire disponible sur le site internet :
www.enseignement.be/ere. Ces activités dévelop-
pées en Région bruxelloise et en Région wallonne
permettent aux écoles de Bruxelles et des com-
munes urbaines de Wallonie de bénéficier de sor-
ties scolaires dans le milieu naturel, en plus des
traditionnelles classes de dépaysement.

La Fondation Reine Paola a subventionné
dans le cadre de son programme « Ecole de l’Es-
poir » le projet « Jardinons à l’école » présenté par
l’Ecole libre Sacré-Cœur Sart-Allet (Gilly). Cette
école péri-urbaine dispose d’un terrain qu’elle a



( 77 ) No2 (2015-2016)

aménagé afin d’y réaliser des activités avec les en-
fants, les parents et les habitants du quartier. Le
projet associe les apprentissages pédagogiques et
matières à des activités pratiques et concrètes en
lien avec le jardinage. L’objectif est de donner en-
vie aux enfants de venir à l’école, les remotiver
face aux apprentissages et aussi diminuer la vio-
lence en créant un espace où il fait bon vivre.

Plusieurs ASBL comme « la leçon verte » or-
ganisent des activités « Osons l’école dehors » à
destination des élèves. Des possibilités de collabo-
ration sont à l’étude, que ce soit au niveau de la
formation continuée des enseignants ou sur la ma-
nière d’intégrer ce projet dans la mise en œuvre
de l’accord de coopération entre la Communauté,
la Région wallonne et la Région de Bruxelles-
Capitale relatif à l’Education à l’Environnement,
à la Nature et au Développement durable.

Pour conclure, je tiens à souligner qu’il
faut encourager ces méthodes pédagogiques inno-
vantes, mais il faut surtout former et outiller les
enseignants à mettre en œuvre par eux-mêmes ce
type d’activités pour leurs élèves.

2.52 Question n˚717, de M. Collignon du 5 oc-
tobre 2015 : Remédiation extrascolaire

L’école doit proposer à tous ses élèves les
mêmes chances de réussite or depuis quelques an-
nées nous assistons à l’augmentation d’un phé-
nomène bien connu : les instituteurs du primaire
et les professeurs du secondaire qui offrent leurs
services après journée à des prix bien souvent in-
abordables pour les citoyens les plus défavorisés
de notre région.

Des stratégies de remédiation doivent être
mise en place pour aider les élèves à surmonter
leurs difficultés mais elles doivent être accessibles
au plus grand nombre.

A-t-on une idée de l’ampleur de ce phéno-
mène ?

Les instituteurs et professeurs qui proposent
ce genre de service déclarent-ils à l’administration
ce second job ?

De plus, les instituteurs et les professeurs
doivent-ils signer une charte de Déontologie
quand ils proposent leurs services. Il pourrait en
effet y avoir des problèmes d’égalité de traitement
pour les instituteurs et professeurs qui donnent des
cours après journée à leurs propres élèves.

Réponse : Voir la réponse à la question écrite
n˚686 adressée à Madame la Ministre Joëlle Mil-
quet (voir page n˚55).

2.53 Question n˚718, de M. Collignon du 5 oc-
tobre 2015 : Organisation des réunions de
parents

La fin juin (comme chaque année) a vu les déli-
bérations dans l’enseignement secondaire se termi-
ner. Les résultats ont été délivrés, principalement
par voie de bulletins papier ou électronique.

Ces résultats ont donné suite à des réunions
de parents. Le hic est qu’une majorité d’établis-
sements scolaires proposent des réunions de pa-
rents durant les heures de bureau, empêchant bon
nombre de parents d’assister aux dites réunions.

Pensez-vous possible, madame la Ministre, de
proposer voire d’obliger les écoles à tenir ces
réunions importantes hors des heures de bureau
ou avec une plus large ouverture afin qu’une ma-
jorité de parents puisse participer activement, sans
devoir se mettre en porte-à-faux vis-à-vis de leurs
obligations professionnelles ?

Réponse : La participation parentale est in-
déniablement un avantage, un atout pour donner
aux élèves le maximum de chance dans la réus-
site de leur cursus scolaire. Une véritable « alliance
éducative » entre les parents, l’équipe pédagogique
et les jeunes contribue à une meilleure compréhen-
sion réciproque, favorisant ainsi les apprentissages
et l’épanouissement.

Il revient à chaque établissement scolaire de
déterminer la meilleure manière de mettre en
œuvre cette « alliance éducative ». Un des outils
est la réunion de parents. Étant donné la diversité
d’emploi et d’horaire des parents, il ne me semble
pas opportun de fixer de manière arbitraire une
plage horaire durant laquelle les réunions de pa-
rents peuvent avoir lieu. Outre les réunions de pa-
rents collectives ou individuelles organisées régu-
lièrement, il existe également la possibilité de ren-
contrer personnellement les enseignants ou la di-
rection. Il appartient alors aux parties concernées
de fixer les modalités de cette rencontre, éventuel-
lement avec l’aide de la direction. Chaque établis-
sement et chaque enseignant a donc la liberté de
rencontrer les parents d’élèves au moment le plus
opportun.

Il est également important de souligner qu’un
des rôles de l’association de parents est de faciliter
les relations entre les parents d’élèves et l’ensemble
de la Communauté éducative.

L’article 69 du décret du 24 juillet 1997 défi-
nissant les missions prioritaires de l’enseignement
fondamental et de l’enseignement secondaire et or-
ganisant les structures propres à les atteindre, dit
décret « missions », indique les modalités de mise
en place du conseil de participation où tous les ac-
teurs, y compris l’association de parents, se ren-
contrent régulièrement.
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2.54 Question n˚719, de Mme Poulin du 5 oc-
tobre 2015 : Domaines évalués dans les
évaluations certificatives externes

En juin 2015, trois évaluations certificatives
externes ont été organisées : le CEB, le CE1D et
le CESS

Le CEB, épreuve obligatoire en 6ème primaire
depuis 2009, se limite aux mathématiques, à la
langue française et à l’éveil scientifique, géogra-
phique et historique.

Les épreuves du CE1D et du CESS, instau-
rées plus récemment, sont également limitées à cer-
taines matières : les mathématiques, le français, les
langues modernes et les sciences pour la première,
le français et l’histoire pour la seconde.

Par ailleurs, cette année scolaire, un projet pi-
lote « Evaluation 2ème degré » a été lancé dans
plus de 20 écoles secondaires

Certains champs de compétence sont évalués,
et donc valorisés, au détriment d’autres domaines
comme les compétences artistiques, les langues
modernes, l’éducation physique, etc. L’objectif qui
vise à réduire les inégalités scolaires s’en trouve
entaché.

Une ouverture des évaluations certificatives
externes à ces diverses disciplines est-elle envisa-
gée ? Selon quel calendrier ? Quelles autres com-
pétences seraient évaluées ?

Réponse : Concernant le CE1D, le décret du
2 juin 2006 prévoit que les épreuves externes cer-
tificatives portent sur la maîtrise de compétences
attendues à l’issue de la troisième étape de l’en-
seignement obligatoire telles que définies dans le
décret du 19 juillet 2001 portant confirmation des
socles de compétences visés à l’article 16 du décret
du 24 juillet 1997 définissant les missions prio-
ritaires de l’enseignement fondamental et de l’en-
seignement secondaire et organisant les structures
propres à les atteindre.

En 2012-2013, les épreuves externes certifica-
tives portaient obligatoirement sur le français et la
formation mathématique et, à titre expérimental,
sur les langues modernes.

En 2013-2014, les épreuves externes certifica-
tives portaient obligatoirement sur le français, la
formation mathématique et les langues modernes
et, à titre expérimental, sur les sciences.

Depuis l’année scolaire 2014-2015, les
épreuves externes certificatives portent sur le fran-
çais, la formation mathématique, les langues mo-
dernes et les sciences.

Pour les années scolaires suivantes, le Gouver-
nement définit, après avis de la Commission de pi-
lotage, la ou les autres disciplines sur lesquelles
portent, le cas échéant, à titre expérimental ou à
titre obligatoire, une ou des épreuves externes cer-

tificatives supplémentaires.

Dans la perspective d’introduire une épreuve
expérimentale en histoire et géographie dans le
CE1D, la Commission de pilotage a retenu ces dis-
ciplines pour l’évaluation externe non certificative
de 2015-2016 en 3e secondaire.

Concernant le CESS, le décret du 2 juin 2006
prévoit qu’à partir de l’année scolaire 2014-2015 :

1o l’épreuve externe certificative en histoire pour
la section de transition soit obligatoire ;

2o l’épreuve externe certificative en français soit
obligatoire et porte sur plusieurs compétences
en section de transition et de qualification ;

3o une épreuve externe certificative soit organi-
sée, à titre expérimental en mathématiques et
en sciences.

Après avis de la Commission de pilotage, le
Gouvernement détermine les compétences sur les-
quelles portent lesdites épreuves externes certifica-
tives.

Pour les années scolaires suivantes, après avis
de la Commission de pilotage, le Gouvernement
définit, la ou les disciplines supplémentaires sur
lesquelles portent, le cas échéant, à titre ex-
périmental ou à titre obligatoire, une ou des
épreuves externes certificatives supplémentaires et,
s’il échet, les formes, sections et options concer-
nées et détermine les compétences sur lesquelles
porteront lesdites épreuves externes certificatives
supplémentaires.

En avril 2014, la Commission de pilotage a
proposé de reporter l’organisation des épreuves
expérimentales en mathématiques et en sciences de
deux ans afin de les lier à l’entrée en application
des nouveaux référentiels.

Pour le CEB, le décret ne prévoit pas que
l’épreuve soit élargie à d’autres disciplines.

Par ailleurs, il n’est actuellement pas prévu
de lancer de nouvelles épreuves portant sur les
langues modernes ou l’éducation physique et ar-
tistique.

2.55 Question n˚720, de Mme Poulin du 5 oc-
tobre 2015 : Prévention à l’égard des mi-
neurs d’âge en matière d’assuétudes

La presse s’est fait récemment l’écho de di-
verses pratiques en matière d’assuétudes chez les
jeunes : le « binge drinking » (ou beuverie express)
qui consiste à absorber rapidement une grande
quantité d’alcool et le « purple drank », un cock-
tail à base de sirop pour la toux à la codéine.

Les tendances à la consommation excessive
d’alcool chez les jeunes et l’évolution des pra-
tiques des jeunes en matière de consommation de
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drogue facile d’accès constituent un problème ma-
jeur d’un point de vue social et de santé publique.

Suite à la sixième réforme de l’Etat, la pré-
vention en matière d’assuétudes a été déléguée par
la Fédération Wallonie Bruxelles à la Région wal-
lonne et à la Cocof. Cependant, cette probléma-
tique est à la frontière de plusieurs compétences :
santé, jeunesse, aide à la jeunesse, enseignement...
Je souhaiterais vous interroger sur la politique me-
née à ce sujet à l’égard des jeunes en milieu sco-
laire.

Face à la problématique des assuétudes, les
écoles ont à leur disposition des services et par-
tenaires pour apporter une aide individuelle à un
élève qui présenterait des difficultés ou, d’un point
de vue collectif, pour mettre sur pied des projets
de prévention. Il existe, entre autres, les centres
psycho-médico-social (CPMS) ; les services de pro-
motion de la santé à l’école (SPSE) ; les points
d’appui aux écoles en matière de prévention des
assuétudes (PAA).

Faire de la prévention est une démarche com-
plexe. Il convient de gérer, entre autres, la ten-
sion entre prévention et répression, de définir une
stratégie de prévention avec des objectifs réalistes,
susciter l’intérêt des acteurs (enseignants, élèves..),
etc.

Existe-t-il une définition ou une approche de
la prévention en matière d’assuétudes qui soient
partagées par les différents acteurs du monde sco-
laire (comme l’Avis n˚50 du CCAJ relatif à la pré-
vention générale dans le secteur de l’Aide à la Jeu-
nesse) ?

Avez-vous connaissance de bonnes pratiques
en la matière dans certains établissements sco-
laires ?

Y-a-t-il eu une évaluation des divers dispositifs
cités au sujet de leur action en matière de préven-
tion des assuétudes ? Comment se coordonnent ces
dispositifs ?

Face aux nouvelles pratiques de consomma-
tion de drogue, de nouveaux besoins ont-ils été
identifiés ?

La thématique des assuétudes chez les jeunes
a-t-elle fait l’objet d’une concertation ministé-
rielle ?

Réponse : En ce qui concerne l’approche de la
prévention partagée par les acteurs du monde sco-
laire en matière d’assuétudes, celle-ci cible avant
tout le développement des compétences sociales et
psychologiques du jeune, afin de développer des
facteurs de protection qui les aideront au mieux à
résister à l’influence de l’entourage et des médias
(travailler la confiance en soi, l’estime de soi, la
capacité à gérer l’anxiété et la colère, à résoudre
des conflits, ...). L’objectif est que cette prévention
soit intégrée tout au long du cursus scolaire via
notamment le renforcement de l’éducation à la ci-

toyenneté.

Des pratiques efficaces sont en place dans
des établissements scolaires. Parmi celles-ci, par
exemple, l’expérience menée par les Aumôniers
du travail à Charleroi qui a eu des résultats très
probants en matière de diminution des assuétudes
ou le programme « clé en main », développé par
l’Asbl Trempoline, qui permet, en 12 leçons, d’ou-
tiller les jeunes de 12-13 ans (1er degré du secon-
daire) à des compétences de vie (pensée critique,
pensée créative, conscience de soi, prise de déci-
sion, . . .) afin qu’ils puissent faire des choix rai-
sonnés par rapport aux assuétudes.

Ces outils, évalués, ont démontré leur effica-
cité dans le contexte où ils ont été appliqués. En
effet, un outil efficace dans un établissement sco-
laire ne le sera pas forcément dans un autre éta-
blissement.

D’ailleurs, chaque centre PMS et PSE décide
en concertation avec le chef d’établissement des
thématiques de prévention qui seront privilégiées
en fonction de caractéristiques propres à l’école
(quartier, élèves, . . .).

A ce sujet, le décret sectoriel du 21 novembre
2013 prévoit l’organisation par le chef d’établisse-
ment d’une rencontre annuelle entre les délégués
de l’équipe éducative, du centre PMS et du Ser-
vice de promotion de la santé à l’école. La ren-
contre peut être ouverte à d’autres acteurs colla-
borant avec l’école. Le médiateur scolaire affecté
à un établissement déterminé est associé à la ren-
contre. Cette rencontre annuelle vise notamment
à échanger sur les projets éducatif, pédagogique et
d’établissement et à établir les besoins spécifiques
de l’école en matière de bien-être des jeunes.

Le décret intersectoriel du 21 novembre 2013
prévoit des lieux de concertation entre le secteur
de l’enseignement et de l’aide à la jeunesse pour
aborder cette problématique au niveau local et
global.

Ces instances de concertation permettent de
faire émerger de nouveaux besoins et d’assurer
une coordination des différents dispositifs visant
le bien être des élèves.

2.56 Question n˚721, de M. Destrebecq du 5 oc-
tobre 2015 : Organisation du congrès mon-
dial de la Fédération internationale des pro-
fesseurs de français

Tous les 4 ans se réunit le congrès mondial des
professeurs de français. En 2016, celui-ci se tien-
dra à Liège où sont attendus entre 1000 et 3000
participants.

La Fédération Wallonie-Bruxelles est-elle par-
tenaire de ce congrès ? Quelle est sa contribution ?
Les professeurs de français en FWB sont-ils invi-
tés à y participer ? Cette participation sera t-elle
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assimilée à un/des jours de formation ?

On sait que le dernier sommet de la fran-
cophonie ne fut pas une réussite au niveau de
l’accueil des participants. Aura t-on recours aux
mêmes partenaires du secteur Horeca ou de nou-
velles collaborations seront-elles mises en place ?

Je ne peux qu’attirer votre attention sur ce
point véritablement crucial qui déterminera en
grande partie l’image que nous renverront sur le
plan international.

Réponse : C’est en effet au cœur de la cité ar-
dente que se déroulera, du 14 au 21 juillet 2016,
le XIVème Congrès mondial de la Fédération In-
ternationale des professeurs de français.

Présidée par le Professeur Jean-Marie Klinken-
berg, la candidature de la ville de Liège a été rete-
nue en juillet 2012.

Depuis 2012 et à raison de 10.000 euros par
an, la Fédération Wallonie-Bruxelles soutient cette
organisation. De 2012 à 2016, ce ne sont pas
moins de 50.000 euros du budget de la Fédération
Wallonie-Bruxelles qui y seront consacrés.

Ce congrès est une initiative de la Fédération
internationale des professeurs de français qui a
statut d’O.N.G.

Le comité organisateur local est issu de la co-
opération de la ville de Liège, de la province de
Liège, de l’université de Liège et de l’Association
belge des Professeurs de Français. Il va de soi que
tous les professeurs de français du monde étant in-
vités, l’invitation s’adresse également à ceux de la
Fédération Wallonie-Bruxelles. Par ailleurs, les dé-
marches sont actuellement en cours avec l’Institut
de la Formation en Cours de Carrière, afin d’assi-
miler la participation des enseignants à un ou des
jours de formation.

Enfin, sur la question de l’accueil des partici-
pants, si la Fédération Wallonie-Bruxelles apporte
son soutien à l’opération, elle n’en est pas l’orga-
nisatrice et n’intervient donc pas dans l’accueil des
participants.

A ce sujet, les organisateurs offrent aux parti-
cipants le choix entre le logement chez l’habitant,
l’hébergement dans des internats (relevant de la
Ville ou de la Province) ou le logement en hôtel
(la réservation étant dans ce cas gérée par les par-
ticipants eux-mêmes).

Les repas seront quant à eux pris à l’Athénée
Charles Rogier.

2.57 Question n˚722, de M. Henquet du 5 oc-
tobre 2015 : Tronc commun

Le gouvernement dont vous faites partie se
propose d’allonger le tronc commun en vue d’as-

surer un bagage initial ambitieux aux citoyens
et futurs travailleurs, quelles que soient leurs fi-
lières de spécialisation ultérieures. Cela implique
d’accorder à ce tronc commun, un caractère po-
lytechnique et pluridisciplinaire, en l’élargissant à
une importante diversité de champs manuels, tech-
niques, artistiques et technologiques.

Pour ma part, je ne suis pas convaincu du
bienfondé de cette décision. Bien sûr, l’intelligence
est plurielle. Mais, - et vous le savez - il est im-
possible matériellement d’organiser un tronc com-
mun polytechnique dans de nombreuses écoles par
faute de moyens.

De plus, en allongeant ce tronc commun, vous
diminuez ipso facto la formation professionnelle
des élèves du qualifiant (qui commenceront en 4˚
sec et non plus en 3˚ sec) alors que, dans le même
temps, la société exige de posséder des compé-
tences de plus en plus pointues. J’y vois là un sé-
rieux paradoxe.

Cette mise en question de la pertinence de l’al-
longement du tronc commun, nous pouvons éga-
lement la percevoir explicitement dans la synthèse
de la phase 1 . . ... du Pacte pour l’Excellence que
vous avez mis sur pied !

Le groupe central la formule ainsi à trois ni-
veaux : « . . . Quant aux risques d’un allonge-
ment du tronc commun, ils porteraient sur le fait
que le désir et le plaisir d’apprendre de certains
élèves pourraient en pâtir ; qu’il réduirait d’autant
les années consacrées ultérieurement à la maîtrise
des compétences de spécialité, qu’elles soient tech-
niques et technologiques ; et qu’il poserait la ques-
tion de l’âge auquel un jeune est capable de réa-
liser un tel choix, la fixation de cet âge à 15 ou
16 ans n’étant pas nécessairement plus pertinente
qu’à 14.

C’est une évidence et, comme je l’ai déjà
maintes fois souligné, les élèves qui n’ont plus ni
désir, ni plaisir d’apprendre soit quittent l’école,
soit y restent mais avec peu d’entrain, ce qui se
traduit souvent par échecs scolaires, sanctions sco-
laires, voire même exclusions scolaires !

Madame la Ministre, je souhaiterais donc
vous poser la question suivante.

Sur base de ce que je viens de rappeler (im-
possibilité matérielle d’organiser un tronc com-
mun polytechnique dans toutes les écoles, diminu-
tion de la formation professionnelle et système in-
adapté pour certains élèves), êtes-vous prête à re-
penser ce projet d’allongement du tronc commun,
d’autant que les avis recueillis lors de la synthèse
des premiers travaux du Pacte vont dans le même
sens ?

Réponse : Comme vous le savez, la DPC pré-
voit(20) :

(20) Cf. p. 11
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— d’allonger le tronc commun au moins jusqu’à
la troisième année charnière pour la confirma-
tion des choix d’orientation et du renforcement
des savoirs de base ;

— doter ce tronc commun d’une dimension poly-
technique en plus de la maîtrise des savoirs de
base, en y introduisant des cours scientifiques,
de techniques et de technologie pour tous les
élèves (e. a. les TIC) ;

— (. . .)

— d’assurer, durant l’année scolaire, l’organisa-
tion d’activités de découverte des métiers tech-
niques et technologiques pour tous les élèves,
en favorisant la mobilité des élèves et des en-
seignants entre établissements.

Pour la DPC, «l’allongement d’un tronc com-
mun jusqu’à la fin de la troisième année de l’en-
seignement secondaire est de nature à compenser
les différences de ressources culturelles entre élèves
et contribuer à la réussite de tous. Un tronc com-
mun allongé renforce et consolide les savoirs de
base. Un tronc commun ouvert à diverses disci-
plines permet de poser son choix d’orientation en
toute connaissance de cause et de s’affranchir des
stéréotypes sociaux»(21).

Rendre le tronc commun plus polytechnique
ne signifie pas que les établissements doivent
s’équiper lourdement à grands frais : il s’agit plu-
tôt de réorienter une part de la grille horaire et
de mettre les élèves davantage en contact avec
le monde scientifico-technique, avec la démarche
technologique, avec le monde entrepreneurial, de
telle sorte qu’ils en aient une appréhension posi-
tive qui nourrira les bases de leur orientation à
l’issue du tronc commun.

Comme vous le soulignez, cette perspec-
tive fait débat. Les éléments de ce débat
sont bien développés dans les Actes du Col-
loque que le Conseil de l’Education et de la
Formation a organisé le 16 janvier dernier
(cf. http ://www.cef.cfwb.be/index.php ?id=4261
#c34299).

Cette thématique sera approfondie par le
Groupe de travail I, 1, mis en place pour la 2e
phase du Pacte pour un Enseignement d’Excel-
lence, dont l’objet est : « Cadre d’apprentissage,
contenus des savoirs et compétences, et plans d’ac-
tions prioritaires ».

S’agissant de la formation qualifiante, orien-
tée par des profils de formation élaborés naguère
à la CCPQ, aujourd’hui au SFMQ, dont vous dites
qu’elle sera raccourcie, aujourd’hui, elle se déploie
principalement sur les 5e et 6e années, le 2e de-
gré jetant surtout les bases de la formation. Nous
constatons que les savoirs, aptitudes et compé-

tences professionnels définis par les nouveaux pro-
fils de formation sont exigeants et gagneraient à
être développés sur trois ans. Ceci fera partie in-
tégrante des travaux du Groupe de travail I, 3
du Pacte « Réformer et revaloriser l’enseignement
qualifiant ».

Nous devons donner du temps au temps. Les
conclusions des travaux du Pacte devraient nous
éclairer plus avant sur les voies à emprunter.

2.58 Question n˚723, de M. Henquet du 5 oc-
tobre 2015 : Numérique à l’école et effica-
cité

Fin août, à l’occasion de la rentrée du SEGEC,
vous présentiez avec moult détails la manière dont
allait s’opérer la transition numérique dans nos
écoles, un des axes du Pacte pour un Enseignement
d’excellence.

A cet égard, un rapport récent de l’OCDE
dans le cadre des enquêtes PISA vient d’être pu-
blié : "Connectés pour apprendre ?"

Quelques éléments de ce rapport me semblent
révélateurs de l’importance de murir sérieusement
le projet, avant de prendre des décisions, qui au-
ront inévitablement un coût. L’enjeu est en effet de
savoir si cet investissement se traduira automati-
quement par une meilleure efficacité pédagogique.

Que nous apprend entre autres ce rapport ?

Que la technologie peut permettre d’optimi-
ser un enseignement excellent, mais qu’elle ne
pourra jamais, aussi avancée soit-elle, pallier un
enseignement de piètre qualité. À l’école, comme
ailleurs, la technologie améliore souvent l’effica-
cité des processus déjà performants, mais peut éga-
lement accentuer l’inefficacité de ceux qui ne fonc-
tionnent pas.

En outre, lorsque les nouvelles technologies
sont utilisées en classe, leur incidence sur la perfor-
mance des élèves est mitigée, dans le meilleur des
cas. Il est vrai que les élèves utilisant modérément
les ordinateurs à l’école ont tendance à avoir des
résultats scolaires légèrement meilleurs que ceux
ne les utilisant que rarement.

Mais, en revanche, les élèves utilisant très sou-
vent les ordinateurs à l’école obtiennent des résul-
tats bien inférieurs dans la plupart des domaines
d’apprentissage, même après contrôle de leurs ca-
ractéristiques socio-démographiques.

L’étude nous montre donc l’importance toute
relative de la technologie en regard de celle du pro-
fesseur et de sa formation. Il ne suffit pas de penser
aux équipements, il faut évidemment penser aux
finalités pédagogiques.

Cette finalité est également rappelée en page 9
de la DPC :" il s’agira de situer l’outil numérique

(21) Cf. p. 4
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au cœur de pratiques pédagogiques innovantes et
de dispositifs didactiques adaptés".

Madame la Ministre, je souhaite donc vous
poser les questions suivantes :

Il est question d’établir un référentiel minimal
de compétences TIC à acquérir au cours de la for-
mation obligatoire. Les futurs enseignants seront-
ils formés dans cette perspective ? Avez-vous, dans
cet esprit, un accord avec Mr Marcourt, respon-
sable de l’enseignement supérieur ?

Y a-t-il déjà des projets de pédagogie numé-
rique mis en chantier ? Dans quelles disciplines ?
Et à quel niveau ?

Dans le cadre de la formation continue, le pa-
nel des journées IFC dans ce domaine va-t-il être
étendu ?

Si oui, cela aura un coût. Un budget dans cette
perspective sera-t-il déjà dégagé en 2016 ?

Réponse : Vous avez raison de rappeler que la
transition numérique est un des axes du « Pacte
pour un Enseignement d’excellence ». L’enseigne-
ment francophone doit réussir sa transition nu-
mérique et le numérique doit s’intégrer intelligem-
ment tant comme outil de pédagogie ou de gouver-
nance ou d’échanges entre acteurs, élèves, parents
que de gouvernance. Cela ne doit plus être démon-
tré.

Dans le cadre de la phase 3 du processus du
Pacte, il est d’ailleurs prévu que le GT I.2 (« Réus-
sir la transition numérique ») propose des plans
d’action sur cette question.

Vous soulignez la nécessité de ne pas s’en te-
nir uniquement à l’équipement des écoles et de
penser l’intégration des outils numériques en adé-
quation avec les projets pédagogiques portés par
les enseignants. C’est toute la philosophie d’un
projet comme « Ecole numérique », qui vise à
soutenir l’émergence et l’essaimage de projets pé-
dagogiques privilégiant l’utilisation innovante des
TIC (Technologies de l’Information et de la Com-
munication). Depuis quelques années, les écoles
sont équipées en fonction de leurs projets et de la
plus-value éducative que l’utilisation de ce maté-
riel peut leur apporter. C’est un choix politique
que nous avons fait. Nous avons participé à la
sélection des projets et j’accorde à chaque école
de l’enseignement obligatoire 4 périodes pour le
fondamental (capital-périodes) ou le secondaire
(périodes-professeur) pour soutenir l’expérimenta-
tion.

La qualité d’un système d’éducation n’excède
jamais la qualité de ses enseignants. Nous ne pour-
rons pas faire l’économie d’une réflexion sur les
compétences minimales dont doivent disposer les
enseignants à la fin de leur formation initiale. Il ap-
partient au groupe d’experts réunis dans le cadre
du Pacte de faire des propositions quant à un éven-
tuel référentiel minimal de compétences TIC. Ce

sera ensuite au Ministre Marcourt, en charge de
l’Enseignement supérieur, de donner suite à ces re-
commandations. Les discussions sont toujours en
cours à ce sujet.

Il n’existe pas de cartographie précise de
l’ensemble des projets pédagogiques impliquant
l’usage spécifique d’outils numériques par les ap-
prenants de l’enseignement obligatoire en Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles, que ce soit de façon occa-
sionnelle ou systématique.

Mais des initiatives existent, comme le Passe-
port TIC développé par la cellule Projets TIce de la
Direction Enseignement.be (Fédération Wallonie-
Bruxelles) et bien entendu le projet Ecole Numé-
rique, mis en place par la Région wallonne. De-
puis 2011, plus de 300 établissements scolaires
ont ainsi été soutenus et ont vu leurs projets va-
lorisés grâce au numérique.

Concernant la formation continue, l’IFC (Ins-
titut de formation en cours de carrière) organise
des formations sur le lien entre le numérique et
les disciplines scolaires comme le français, les ma-
thématiques, les sciences, les langues modernes,
la géographie, l’industrie, etc. Par ailleurs, l’IFC
a mis sur pied une formation « personnes-relais
TIC » qui rencontrerait un beau succès chez les
enseignants.

Ces nouvelles formations ont été intégrées
dans le programme de l’IFC. Il n’y a donc pas
de budget supplémentaire prévu ou à prévoir en
2016.

2.59 Question n˚724, de M. Henquet du 5 oc-
tobre 2015 : Evaluations des différents sec-
teurs de l’aide à la jeunesse

« Les diverses initiatives prises conjointement
entre acteurs scolaires et extra-scolaires ne font
pas l’objet d’une évaluation systématique, et ce
même si l’on constate que leur impact est indé-
niable » (p. 39, synthèse des travaux de la 1˚ phase
du Pacte).

Le secteur de l’aide à la jeunesse travaille en
effet en partenariat avec l’école pour des difficul-
tés en lien avec la scolarité ou ayant un impact sur
la scolarité.

Il s’agit à la fois de projets locaux, de pro-
jets AMO-Ecoles et de pratiques destinées aux mi-
neurs en difficulté socioscolaire.

Malheureusement, la diversité des processus
d’évaluation de ces initiatives (concertations, rap-
ports d’activités, procédures de justification de fi-
nancements, . . .) rend celle-ci peu précise.

De plus, au niveau des SAS, il n’y a pas d’éva-
luation systématique des 12 services d’accrochage
scolaire, établis depuis une dizaine d’années, et qui
assurent la prise en charge temporaire d’élèves (en-
viron 400 par an), en vue d’une resocialisation et
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d’une rescolarisation.

Mes questions sont donc simples, Madame la
Ministre :

Ne serait-il pas temps de systématiser et d’uni-
formiser les pratiques d’évaluation dans ces sec-
teurs si précieux pour les enfants vivant un lien
"difficile" avec l’école ?

Ne serait-il pas temps d’évaluer l’action des 12
SAS afin d’en permettre l’évolution ?

Des mesures allant dans ce sens sont-elles ac-
tuellement à l’étude ?

Réponse : Les Services du secteur de l’Aide à
la Jeunesse sont de la compétence de mon collègue
au Gouvernement Monsieur Rachid MADRANE,
Ministre de l’Aide à la Jeunesse avec lequel je col-
labore étroitement sur la question de l’accrochage
scolaire.

La multitude d’acteurs de l’enseignement et
de l’Aide à la Jeunesse qui travaillent pour lut-
ter contre le décrochage scolaire est important et
connaît des difficultés au niveau de l’articulation
de ces projets.

C’est dans cette optique que les décrets sec-
toriel et intersectoriel du 21 novembre 2013 ont
été adoptés. Ces dispositions décrétales ont permis
d’une part de mieux définir les missions de cha-
cun des intervenants en matière de lutte contre le
décrochage scolaire et d’autre part de rappeler la
place de chacun d’entre eux afin de pouvoir les ar-
ticuler au mieux. Ils ont permis la mise en place
de dix plateformes intermédiaires en lien avec les
bassins EFE (Education/Formation/Emploi) afin
de mieux centraliser et communiquer les bonnes
pratiques que les écoles, les CMPS et les services
d’Aide à la Jeunesse ont développées en vue de
pouvoir les amplifier et de les diffuser.

En ce qui concerne l’évaluation des Services
d’accrochage scolaire (SAS), les activités d’accro-
chage scolaire sont non seulement contrôlées par
le Service général de l’Inspection de l’Enseigne-
ment mais aussi par celui de l’Aide à la jeunesse.
Chaque année, ces services doivent rendre un rap-
port d’activités où ils doivent justifier du nombre
de retours réussis à l’école, des activités pédago-
giques mises en place, la réalisation des objec-
tifs fixés par des conditions d’agrément. En cas
de non-respect de ces obligations, la Commission
d’agrément peut être saisie pour retirer l’agrément
à un service d’accrochage scolaire.

Plusieurs pistes sont à l’étude pour amélio-
rer l’efficacité des différents services, une proposi-
tion des services de mon Administration est en ce
moment à l’analyse afin d’améliorer la coordina-
tion avec les médiateurs scolaires, les équipes mo-
biles,....

De même, un groupe de travail relatif à cette
problématique a été mis en place dans le cadre
de l’axe thématique II « Parcours d’élèves » dans
le cadre du Pacte pour un Enseignement d’Excel-
lence.

2.60 Question n˚725, de M. Crucke du 5 oc-
tobre 2015 : Passage de l’examen dans la
langue d’apprentissage

Les épreuves certificatives ( CEB - CE1D -
CE2D - CE3D) auxquelles sont soumis les élèves
de l’immersion doivent être présentées en langue
française, alors que certaines des matières ensei-
gnées le furent dans la langue de l’immersion.

Des enseignants de l’immersion ont, à plu-
sieurs reprises, indiqué à la Ministre le non-sens de
cette pratique et la nécessité de faire évoluer le Dé-
cret immersion. Rien ne semble cependant avoir
bougé.

Quelle est le positionnement de la Ministre ?

La Ministre peut-elle faire le point sur la ques-
tion ?

Existe-t-il un espoir raisonnable de voir la lé-
gislation et la pratique évoluer ? Quel est l’échéan-
cier ?

Réponse : Je me suis déjà exprimée à ce sujet
le 31 mars dernier en commission Education, en
réponse à votre collègue Madame De Bue. Je vous
invite à relire mes propos dans le compte-rendu
intégral de cette séance.

Vous trouverez en annexes les réponses que
j’ai également faites sur le même sujet à Madame
Bonni(22) et Madame Désir(23).

La thématique des épreuves externes certifica-
tives et en particulier en immersion sera en outre
débattue dans le cadre de la 3e phase du proces-
sus du Pacte pour un Enseignement d’excellence
dans le groupe de travail I.1 intitulé « Cadre d’ap-
prentissage, contenus des savoirs et compétences,
et plans d’actions prioritaires ».

Vous me permettrez d’attendre les résultats
de cette concertation importante qui accentue la
consultation des acteurs en vue de l’élaboration de
plans d’actions à mettre en œuvre pour renforcer
la qualité de notre enseignement avant d’en pré-
senter les conclusions.

2.61 Question n˚726, de M. Bouchez du 5 oc-
tobre 2015 : Budget consacré au sport dans
l’enseignement

Les élèves ont généralement deux heures de
cours de gym par semaine. Parfois moins étant
donné que certaines écoles ne disposent pas d’une

(22) Cf. Annexe 1 Question écrite 395
(23) Cf. Annexe 2 Question écrite 474



No2 (2015-2016) ( 84 )

salle de sport et les élèves doivent donc aller à l’ex-
térieur. Certains élèves n’ont la possibilité de faire
du sport qu’au sein de l’école seulement. Les re-
commandations mondiales sur la santé estiment
qu’une heure de sport par jour est nécessaire pour
les jeunes surtout à l’heure où la sédentarité de ces
derniers augmente avec les nouvelles technologies.

Des efforts supplémentaires d’investissement
sont donc nécessaires dans les infrastructures
sportives des écoles. Madame la Ministre peut-
elle nous exposer quelle revalorisation entend-elle
donner à ces investissements au sein du chantier
« bien-être et qualité de vie » du Pacte d’excel-
lence ?

Réponse : Le Gouvernement s’est engagé à dé-
velopper une stratégie transversale qui couple le
sport aux politiques de la santé et de l’éducation ;
cette transversalité passe par le développement du
sport et de l’activité physique dans le cadre du
monde scolaire.

Comme vous le soulignez dans le cadre de la
phase 3 du « Pacte pour un Enseignement d’Excel-
lence », le groupe de travail IV.3 « Qualité de vie
à l’école » qui a démarré en octobre prévoit dans
son cahier de charges les ateliers suivants :

— rythmes scolaires ;

— développement du sport dans le cadre des acti-
vités scolaires ;

— renforcement de la prévention en matière de
santé par l’activité physique et par la bonne ali-
mentation ;

— déploiement des activités extrascolaires et ci-
toyennes.

Sans préjuger des recommandations et syn-
thèses des travaux de ce groupe, je puis néanmoins
vous assurer que l’ambition du Gouvernement est
de réaliser un travail complet et sans tabou en la
matière.

Je peux donc vous assurer que les travaux de
réflexion sont en cours, en parfaite collaboration
avec les opérateurs sportifs et avec la participation
et l’avis des élèves.

Vous comprendrez donc que dans l’état actuel
des travaux je ne puisse vous fournir des chiffres
concrets.

2.62 Question n˚727, de M. Bouchez du 5 oc-
tobre 2015 : Eveil des jeunes face aux
sciences de l’ingénieur

Les fédérations sectorielles Agoria Wallonie,
la Confédération de la Construction wallonne et
Essenscia Wallonie et Bruxelles lancent un impor-
tant cri d’alarme face au manque d’ingénieurs en

Belgique francophone. D’après elles, la pénurie
est réelle et l’aggravation est possible si d’impor-
tants changements ne sont pas opérés. En effet, le
nombre de diplômés n’a fait que diminuer en 20
années. Alors que l’innovation dans les secteurs de
l’industrie, de l’environnement, de l’énergie, de l’e-
santé, de la mobilité et de la communication est la
clé pour un redéploiement économique, les métiers
de l’ingéniorat sont essentiels.

Dans les référentiels actuels des études pri-
maires et secondaires, qu’est-ce qui est proposé
aujourd’hui pour éveiller les jeunes face aux
sciences de l’ingénieur ? Comment éveille-t-on
concrètement et sur le plan pratique les enfants et
les jeunes aux implications concrètes des métiers
de l’ingénieur ?

Comment les réflexions liées au Pacte d’Ex-
cellence intègre-t-elle la nécessaire amélioration de
l’éveil des jeunes à l’innovation et donc, à l’utilité
des ingénieurs dans notre société ?

Comment les initiatives telles que « le Prin-
temps des Sciences » permettent-elles de favoriser
l’apprentissage des sciences chez les jeunes ? Quel
est le taux d’étudiants inscrits dans des options
scientifiques à l’école secondaire qui suit finale-
ment une formation d’ingénieur en haute école ou
à l’université ? En collaboration avec le Ministre
Marcourt, comment comptez-vous faire en sorte
d’améliorer ce taux ?

Réponse : J’ai bien entendu le cri d’alarme
lancé par les fédérations sectorielles Agoria Wal-
lonie, par la Confédération de la Construction
wallonne et par Essenscia Wallonie et Bruxelles
concernant le manque d’ingénieurs en Belgique
francophone, alors même que les secteurs de l’in-
dustrie, de l’environnement, de l’énergie, de l’e-
santé, de la mobilité et de la communication
constituent autant de secteurs économiques d’ave-
nir qui supposent des profils hautement qualifiés.
Je centrerai mes réponses sur les mesures liées à
mes compétences.

Comme vous le savez, dès le début de cette
législature, le Gouvernement a fixé des priorités
à travers la Déclaration de politique communau-
taire. Parmi celles-ci, la promotion des sciences et
des filières techniques/technologiques auprès des
jeunes figure en bonne place. Cette sensibilisation
suppose notamment la création/diffusion accrue
d’outils didactiques, la mise en valeur/le soutien
d’initiatives extrascolaires, une réflexion sur la for-
mation initiale des enseignants et bien sûr, elle en-
globe toute la réflexion en cours sur le futur tronc
commun renforcé et sa dimension polytechnique,
de même que sur l’orientation positive des jeunes.

Dans le cadre de ces lignes directrices, des
actions, des soutiens ponctuels ont déjà été ini-
tiés. J’y viendrai. La phase 3 du processus du
Pacte pour un Enseignement d’excellence qui vient
de démarrer entend les renforcer, les élargir, les
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pérenniser dans le cadre d’une réflexion qui se
veut globale et qui débouchera sur des plans
d’action concrets et largement concertés. Ainsi, il
est évident qu’au sein du groupe de travail 1.1
« Cadre d’apprentissage, contenus des savoirs et
compétences, et plans d’actions prioritaires », les
équipes pluridisciplinaires chargées des « plans
d’action » pour les mathématiques et les sciences
devront s’atteler à générer des mesures dans un
large registre : la promotion de ces disciplines et
des métiers qui y sont liés feront partie de leur ca-
hier des charges.

Pour en venir concrètement à vos questions, je
pense tout d’abord que les référentiels actuels (ré-
cemment révisés) éveillent les jeunes aux sciences
de l’ingénieur en ce sens qu’ils les initient aux
questionnements et à la posture scientifiques, dès
le plus jeune âge. En ce sens, ils les sensibilisent à
l’état d’esprit de l’ingénieur. Dans le secondaire, la
structuration des apprentissages en unités d’acquis
d’apprentissages (UAA) et l’évaluation de ceux-ci
à travers trois processus, « connaître, appliquer,
transférer », permet, en phase de transfert surtout,
l’application des apprentissages à des problèmes
concrets qui donnent du sens à ceux-ci en illus-
trant leur utilité dans la vie réelle.

Concernant l’éveil des jeunes aux réalités des
métiers de l’ingénieur et à toute l’étendue de la pa-
lette de ceux-ci, si des initiatives existent, il fau-
dra s’atteler à favoriser encore davantage une ap-
proche orientante précoce et évolutive. Comme je
le disais en préambule, il s’agit d’un des éléments
du cahier des charges du GT1.1 du Pacte.

Au sujet du soutien à des actions concrètes
déjà en cours, l’on peut citer (de façon non ex-
haustive) :

— Le nouveau Décret portant sur les stages
pousse les jeunes à aller davantage en entre-
prise et à la rencontre des professionnels et per-
met à l’école de s’enrichir des nombreuses ex-
périences vécues par les élèves en entreprise.

— De nombreux dispositifs de sensibilisation et
de promotion aux métiers techniques sont por-
tés soit par les secteurs, ASBL ou par mon
administration (concours, fiches métiers, vi-
sites d’entreprises, villages métiers, SkillsBel-
gium entre autres), dispositifs que nous soute-
nons avec vigueur. En outre, cette sensibilisa-
tion est également travaillée par les enseignants
dès la maternelle par le biais de jeux et ap-
proches diversifiées permettant à l’enfant d’ap-
préhender les sciences et les mathématiques po-
sitivement.

— Nous venons également d’apporter notre sou-
tien financier à la création de « la maison des
maths » à Quaregnon qui vise, par les expé-
riences et moyens ludiques, à ouvrir les jeunes
aux mathématiques et leur faire découvrir ces

matières autrement.

— La Fédération Wallonie-Bruxelles soutient éga-
lement le PASS à Frameries et le Printemps
des Sciences, qui, par des activités, des anima-
tions, des expositions visant l’éveil scientifique,
adressées non seulement aux écoles, mais aussi
aux familles contribuent à la sensibilisation des
sciences en général et donc aussi aux sciences
de l’ingénieur.

Nous poursuivons avec force le rapproche-
ment de l’école avec le monde économique tant
par les filières de formation en entreprise (alter-
nance, stages, immersion) que par les épreuves sec-
torielles qui se développent dans certains secteurs
et les nombreux projets que nous menons conjoin-
tement au travers des conventions sectorielles.

A la question du taux d’étudiants qui suit une
formation d’ingénieur en haute école ou à l’uni-
versité après un parcours dans des options scienti-
fiques dans le secondaire, il est impossible de four-
nir une réponse : il n’existe en effet pas à ce jour
d’identifiant unique aux informations concernant
l’enseignement obligatoire et l’enseignement supé-
rieur. La seule donnée dont l’administration dis-
pose c’est le type d’enseignement secondaire préa-
lablement effectué par les étudiants inscrits dans le
supérieur.

Enfin, concernant la collaboration avec mon
collègue, Monsieur Marcourt, elle est déjà effec-
tive au sein du « GT 4O » : ce groupe de tra-
vail qui planche sur une réforme de la forma-
tion initiale des enseignants aura un impact sur
l’orientation des élèves issus des filières scienti-
fiques, dès lors que, la qualité des cours, les mé-
thodologies utilisées par les enseignants ont une
influence sur l’éveil de vocations auprès des jeunes
et leur orientation ultérieure. Ajoutons à ce pro-
pos qu’une autre mission du GT1.1 du Pacte est
de produire des pistes d’actions pour améliorer les
transitions et notamment celle des dernières an-
nées du secondaire vers le supérieur ou vers l’em-
ploi, en lien avec le GT2.2, « Renforcer l’orienta-
tion des élèves, la lutte contre l’échec et contre le
décrochage ».

2.63 Question n˚728, de M. Bouchez du 5 oc-
tobre 2015 : 10 ans d’inaction pour l’ensei-
gnement qualifiant

Il y a dix ans, la Ministre Marie Arena éla-
borait le Contrat pour l’École, constatant les
problèmes de l’enseignement qualifiant. Aujour-
d’hui, la Fédération Wallonie-Bruxelles n’a pas
fort avancé sur la question. Cette réforme se
trouve d’ailleurs dans la phase 3 de votre Pacte et
devrait être clôturée pour 2016, soit 11 ans après
le premier constat.

Le secrétaire générale de la Fondation pour
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l’enseignement, Olivier Remels, soulève les pro-
blèmes de l’enseignement qualifiant : la plupart du
temps, les élèves se retrouvent dans cet enseigne-
ment par dépit et suite à un échec dans le géné-
ral, ce qui amène à une dévalorisation. De plus, les
CPMS et les enseignants devraient mieux informer
les élèves ; il y a 180 options, le choix est donc dif-
ficile et les métiers en pénurie ne sont pas assez
mis en avant. Beaucoup trop de filières existent
sans mener à des débouchés et il y a un manque
de concertation entre les entreprises et l’enseigne-
ment.

Olivier Remels propose que chaque option dé-
veloppe « une filière d’excellence » afin de déter-
miner la meilleure façon d’enseigner en fonction
de la filière choisie, que des stages et des forma-
tions de longues ou courtes durées soient inscrits
dans le cursus. Aussi, les entreprises et les écoles
doivent s’associer afin d’avoir une idée précise de
la demande et des offres proposées. Ce système
« d’excellence » améliora l’image de ces écoles.

Madame la Ministre, êtes-vous d’accord avec
Olivier Remels ? Ces propositions font-elles par-
ties de vos projets ? Est-ce que ces écoles seront
enfin sauvées de cette dévalorisation avec votre ré-
forme prévue pour 2016 ?

Réponse : Je suis d’accord avec Monsieur Re-
mels qui, par ailleurs préside d’ailleurs le groupe
de travail de la 3e phase du Pacte pour un Ensei-
gnement d’Excellence consacré à l’enseignement
qualifiant. Une orientation positive sera la priorité
pour mener au changement.

De nombreux projets ont cependant déjà été
menés à bien lors de la législature précédente.
Après le constat fait par Madame la Ministre
Arena, il fallait explorer des pistes pour véri-
fier, parmi les solutions possibles, celles qui pou-
vaient amener les changements souhaités. De
nombreuses expériences liées au partenariat avec
les entreprises ont été menées à Bruxelles et en
Wallonie avec pour effet un lien quasi immédiat à
l’emploi, une revalorisation de l’image des écoles
et une dynamisation des formations proposées. Le
projet d’immersion en entreprise mené avec Audi a
été fort médiatisée mais cette immersion qui fête sa
quatrième année n’était ni la première, ni la seule,
ni celle qui fournit le plus d’emplois. De gros em-
ployeurs comme infrabel ou la STIB à Bruxelles
ont créé des opportunités de stages se concluant
sur des emplois directs. En Wallonie, de nom-
breuses expériences ont été menées cette fois avec
des entreprises de petite taille pour montrer que là
aussi, il était possible de mettre du lien entre les
écoles et des entrepreneurs ; des expériences plus
ambitieuses comme celle menée avec les établisse-
ments Joskin sont en cours et prometteuses. Ces
années dont vous dites qu’elles ont été inactives
ont vu tellement d’expériences et de contacts avec
les secteurs qu’il serait fastidieux de tous les citer
ici. Ces expériences servent aujourd’hui de base à

une généralisation de ce qui s’est révélé fructueux.

Les instances de pilotage de l’enseignement
qualifiant (IPIEQ) mis en place en 2010 ont per-
mis aux établissements de dialoguer avec les par-
tenaires sociaux interprofessionnels (syndicats et
patrons), de dresser une première cartographie de
l’offre d’enseignement et le lien avec les emplois,
de mener des projets locaux novateurs liés à la va-
lorisation des métiers manuels et technologiques
auprès des jeunes et du grand public. Des initia-
tives sont nées du dialogue entre les opérateurs
de formation et d’enseignement, mettant en évi-
dence l’excellence des écoles dans les concours
régionaux, nationaux voire internationaux, par
exemple lors de l’organisation de l’Euroskills à
Spa-Francorchamps en 2012.

Actuellement se mettent en place les « Bas-
sins Formation Emploi », héritiers des IPIEQ. Les
stages sont rendus obligatoires et sont généralisés
en accord avec les secteurs. La Certification Par
Unités a connu une période « expérimentale » ini-
tiée par la Ministre Marie-Dominique Simonet et
est actuellement en phase de déploiement. Cette
manière de valider des apprentissages pour les
rendre plus facilement transférables correspond à
une capitalisation des acquis pour l’apprenant, à
une mobilité dont le monde du travail a besoin
et à laquelle l’Europe nous encourage. Ces expéri-
mentations ont d’ailleurs des effets qui débordent
le cadre des cours techniques puisque les nou-
veaux référentiels des cours généraux sont désor-
mais aussi déclinés en unités.

Nous avons donc déjà bien avancé dans les
chantiers liés aux constats faits il y a 10 ans mais
il nous reste à mettre en œuvre, à grande échelle,
le résultat des expériences et des réflexions qui en
découlent.

2.64 Question n˚729, de Mme Lecomte du 5 oc-
tobre 2015 : Ecoles communautaires entre-
preunariales conscientes

Dans une société sans cesse mouvante, les
systèmes scolaires évoluent . Ainsi, en 1991 a
été développé au Québec, par Rino Levesque, le
concept d’Ecole communautaire entrepreunariale
consciente (ECEC). Ce concept propose une voie
éducative moderne, inclusive, responsable et hu-
maniste.

Ce nouveau type d’enseignement vise no-
tamment à rendre l’élève acteur de sa commu-
nauté. Différentes initiatives, telles que des comi-
tés d’élèves responsables, la création de microen-
treprises ou de coopératives sont autant d’outils
qui permettent d’inclure l’élève dans le développe-
ment de sa communauté.

La première Ecole communautaire entrepreu-
nariale consciente d’Europe a ouvert ses portes en
2014 à Bruxelles. Il s’agit du Collège de la Frater-
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nité (site Saint-Vincent). Depuis septembre 2015,
le Centre Asty-Moulin de Namur s’inscrit égale-
ment dans la démarche d’ ECEC.

Cet enseignement novateur, génère un certain
nombre de coûts. Il s’agit notamment de rému-
nérer les experts canadiens à l’origine du projet
( 110.000 euros pour l’implantation bruxelloise)
mais aussi de former les professeurs à ce projet pé-
dagogique,....

Madame la Ministre, j’en viens à mes ques-
tions :

Via l’encadrement différencié, le Collège de
la Fraternité (site Saint-Vincent) a bénéficié d’un
subside. Pourriez-vous m’indiquer le montant de
celui-ci ? Le centre Asty-du-Moulin bénéficie t-
il aussi d’un subside ? Dans l’affirmative de quel
montant et de que type ( via quel canal) ?

Existe-il au sein de votre département des po-
litiques spécifiques pour ces établissements ?

Dans l’affirmative, quelles sont-elles ? Par
exemple, quid de la formation professorale ? Par
qui est-elle prise en charge ?

Réponse : J’ai eu l’occasion de rencontrer M.
Rino Levesque, initiateur du concept d’Ecole com-
munautaire entrepreneuriale consciente (ECEC)
au Québec ; il s’agit effectivement d’un modèle
d’école pensé pour l’ensemble des acteurs d’une
école primaire ou secondaire. Son approche péda-
gogique se base sur des projets entrepreneuriaux
socialement responsables, en lien avec l’environ-
nement culturel et socio-économique de l’école, ce
qui donne aux jeunes et aux enseignants du sens
et de la motivation dans les apprentissages.

Reprenons la description de Rino Levesque :
« Le terme d’entrepreneuriat utilisé n’a pas de rap-
port direct avec le métier d’entrepreneur. Le but est
de développer l’esprit d’entreprendre quelle que
soit la branche. Avec l’ECEC, les élèves vont ame-
ner un projet que le professeur va encadrer. L’en-
seignant aide ainsi les élèves à s’entreprendre et à
se découvrir à travers les projets lancés et dans un
groupe où chacun a son rôle ».

Mais ce projet nécessite, outre la formation
des équipes éducatives, un processus d’accompa-
gnement méthodique, concerté et responsabilisant
s’étendant sur plusieurs années, ce qui représente
des coûts très importants.

Comme vous l’indiquez, le Collège de la Fra-
ternité bénéficie de l’encadrement différencié ; il
est situé en classe 1 en fonction de son indice
socio-économique et dispose par conséquent de
moyens humains et financiers complémentaires
prévus par le Décret du 30 avril 2009 visant à don-
ner à tous les élèves des chances égales d’émanci-
pation.

Le centre Asty-Moulin, quant à lui, se situe

en classe 14 en fonction de son indice socio-
économique et ne bénéficie par conséquent pas
de moyens supplémentaires via l’encadrement dif-
férencié. Toutefois, l’Agence pour l’Entreprise et
l’Innovation, qui offre des services d’accompagne-
ment au développement économique en Wallonie,
soutient financièrement la mise en place du projet
ECEC au centre Asty-Moulin.

La Fédération Wallonie-Bruxelles soutient
également le développement du projet dans ces
deux écoles mais, en concertation avec les diffé-
rents acteurs, nous réfléchissons à la manière dont
nous pourrions nous approprier le projet afin de
l’adapter à notre enseignement. A cet effet, j’en-
visage de créer une plate-forme rassemblant plu-
sieurs spécialistes et experts ainsi que le monde de
l’Entreprenariat, de façon à pouvoir étendre pro-
gressivement le concept d’ECEC à d’autres écoles.

2.65 Question n˚730, de Mme Brogniez du 5 oc-
tobre 2015 : Bilan de la rentrée scolaire
2015-2016

L’heure de la rentrée a sonné et à l’aube du
premier octobre, il serait important pour moi de
connaitre l’évolution du nombre d’écoles et d’im-
plantations en fédération Wallonie Bruxelles.

Permettez-moi aussi de vous demander le
nombre d’options qui avaient été programmées en
secondaire et qui ont pu réellement se concrétiser ?

Si celle-ci ne se sont pas concrétisées, pouvez-
vous nous en invoquer les motifs ?

Réponse : Vous trouverez en annexe(24) à la
présente, les statistiques relatives à l’évolution du
nombre d’établissements scolaires et du nombre
d’implantations tant pour l’enseignement fonda-
mental que pour l’enseignement secondaire (ordi-
naire et spécialisé).

En ce qui concerne le nombre d’options pro-
grammées et concrétisées, 441 options de base
groupées et 145 options de base simples ont été
programmées par des établissements d’enseigne-
ment secondaire pour l’année scolaire 2015-2016.

Les documents reprenant les structures des
établissements ainsi que leurs populations au
01/10/2015, doivent être envoyés à l’administra-
tion pour le 15/10/2015.

Il m’est donc impossible à ce stade de disposer
de données complètes quant au nombre d’options
qui ont pu être concrètement créées au 1er octobre
2015.

De plus, ces chiffres devront ensuite faire l’ob-
jet de vérifications par le Service de vérification de
la population scolaire.

Enfin, en vertu des dispositions reprises dans
l’arrêté royal n˚49 du 2 juillet 1982 (relatif aux

(24) Ces annexes peuvent être consultées au Greffe du Parlement
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normes de création, de maintien. . .) toute option
doit respecter une norme de création, qui consiste
en un nombre d’élèves réguliers minimum à at-
teindre au 1er octobre de l’année de création.

Chaque année, des options ne peuvent être
créées au sein des établissements car ce nombre
minimum d’élèves n’est pas atteint à cette date.

2.66 Question n˚731, de Mme Defrang-Firket
du 5 octobre 2015 : Journée de réflexion
sur l’accrochage scolaire

Le 26 mars dernier se déroulait, à Seraing, une
journée de réflexion sur la thématique de l’accro-
chage scolaire, réunissant des acteurs du monde de
l’enseignement et de l’aide à la jeunesse.

Etiez-vous présente, ou représentée par votre
cabinet, à cet évènement ?

Que ressort-il de cette journée de réflexion ?

En tant que Ministre en charge de l’Education,
des éléments issus de ces réflexions vont-ils être in-
tégrés, à l’avenir, dans votre politique ?

Le cas échéant, quels sont ces éléments ?

Selon le délégué général aux droits de l’enfant,
la mise en œuvre du décret organisant des poli-
tiques conjointes de l’enseignement obligatoire et
de l’Aide à la jeunesse, entré en vigueur le 1er sep-
tembre 2014, est difficile faute de moyens dispo-
nibles pour entamer des actions concrètes.

Est-vous au courant de ces difficultés ?

Si oui, comment comptez-vous y remédier afin
que les pistes de réflexion formulées lors de jour-
nées telles que celle du 26 mars, soient valorisées ?

Quelles sont les enveloppes budgétaires dispo-
nibles en 2015, pour la mise en œuvre de ce dé-
cret ?

Réponse : Dans le cadre de la mise en œuvre
du décret du 21 novembre 2013 organisant des
politiques conjointes de l’Enseignement obliga-
toire et de l’Aide à la Jeunesse en faveur du bien-
être des jeunes à l’école, de l’accrochage scolaire,
de la prévention de la violence et de l’accompa-
gnement des démarches d’orientation, cette jour-
née était l’occasion de rencontres et d’ateliers de
réflexion entre les secteurs de l’Enseignement et de
l’Aide à la Jeunesse qui travaillent souvent avec ces
mêmes publics, autour de thématiques ou de pro-
blématiques semblables mais dont les approches et
les cultures propres empêchent parfois l’échange,
la communication et au final nuisent à l’efficacité
d’interventions dans les situations individuelles de
plus en plus souvent complexes.

Il semble qu’un certain nombre d’initiatives,
de collaborations et de projets aient germés du-

rant cette journée qui voyait ainsi ses objectifs se
concrétiser. La formule devrait d’ailleurs connaitre
une suite dans les prochains mois, en écho aux
nombreuses demandes et sollicitations en ce sens.

Les obstacles soulevés étaient surtout le
manque de moyens disponibles pour favoriser la
collaboration et la concertation entre les deux sec-
teurs. Pour remédier à ces difficultés, 6 facilita-
teurs ont été engagés et attachés aux bassins Ecole-
Formation-Emploi (EFE). Leurs missions sont dé-
veloppées à l’article 19 du décret susmentionné.
Plusieurs appels à projets de lutte contre le dé-
crochage scolaire ont été lancés ces dernières se-
maines, financés soit par le Fonds social européen
pour la Région de Bruxelles-Capitale et les Pro-
vinces de Liège et du Hainaut (Circulaire n˚ 5343
du 8 juillet 2015) soit par des moyens budgétaires
supplémentaires que j’ai dégagés pour les Pro-
vinces du Luxembourg, de Namur et du Brabant
wallon (Circulaire 5420 du 23 septembre 2015).
Certains projets se termineront en décembre 2017,
d’autres pourront être reconduits jusqu’en 2020.
Les montants de ces moyens s’élèvent à plus de 15
millions d’euros.

De même, dans le cadre du Pacte pour un en-
seignement d’excellence, et plus particulièrement
dans le Groupe 2 de l’axe thématique II « Renfor-
cer l’orientation des élèves, la lutte contre l’échec
et le décrochage scolaire », ces différents projets,
et bonnes pratiques éducatives alimenteront les ré-
flexions des experts présents au sein de ce groupe.

2.67 Question n˚732, de Mme Morreale du 5 oc-
tobre 2015 : Obtention du CEB dans l’en-
seignement spécialisé

Tout comme dans l’enseignement ordinaire, le
CEB peut être délivré dans l’enseignement spécia-
lisé en fin de primaire, mais peut également être
délivré aux cours des études dans l’enseignement
secondaire spécialisé. A titre informatif, je sou-
haite aujourd’hui porter un regard sur les chiffres
dans nous disposons concernant l’octroi de ce cer-
tificat dans ce type d’enseignement.

De 2011 à 2012, on ne constate pas d’évolu-
tion puisque :

— En 2011, 195 enfants obtiennent leur certificat
en primaire contre 448 en secondaire.(25)

— En 2012, ils étaient 153 en primaire pour 17
257 enfants inscrits dans l’enseignement spé-
cialisé et 229 en secondaire pour 16 789 élèves.

— En 2013, 154 enfants obtiennent le CEB en pri-
maire sur un total de 210 inscrits. Soit, un taux
de réussite de 73%. Au total, dans l’enseigne-
ment spécialisé (primaire et secondaire) ils sont

(25) Indicateurs de l’enseignement pour l’année 2013, chiffres de l’année 2011, fiche n˚ 26.
(26) Indicateurs de l’enseignement pour l’année 2014, chiffres de l’année 2013, fiche n˚23.
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382 à l’obtenir.(26)

Madame la Ministre, quels sont les éléments
permettent d’expliquer un si faible taux de par-
ticipation ? Si certains élèves ne sont pas dans
les capacités physiques et intellectuelles de réali-
ser ce test, beaucoup d’enfants fréquentant le spé-
cialisé pourrait obtenir ce certificat. Alors qu’en
2012-2013, les enfants fréquentant l’enseignement
spécialisé sont plus de 17 257 inscrits, une in-
fime partie d’entre eux s’inscrivent pour cette
épreuve. Dès lors, quels sont les obstacles identi-
fiés qui s’opposent à ce que ces enfants passent
cette épreuve ? Pouvez-vous me renseigner sur le
nombre d’enfants avec un parcours dans l’ensei-
gnement spécialisé qui obtiennent un CEB à leur
18 ans ?

Quand pourrons-nous disposer des chiffres
pour l’année 2014 et l’année 2015 ? Une analyse
par type d’enseignement est-elle possible ?

Enfin et concernant les chiffres de l’année
2015, pouvez-vous m’informer sur le nombre
d’enfants en intégration ayant obtenus leur CEB ?

Réponse : Comme vous le savez, en ce qui
concerne l’enseignement spécialisé, la participa-
tion à l’épreuve externe commune en vue de la
délivrance du Certificat d’études de base est obli-
gatoire pour les élèves, relevant de l’enseignement
de forme 4, inscrits en 1ère année différenciée,
en 2ème année différenciée, en année différenciée
supplémentaire ainsi que pour les élèves inscrits
en 1ère année commune ou en 1ère année complé-
mentaire qui ne sont pas titulaires du CEB.

L’épreuve est également accessible, sur déci-
sion du Conseil de classe, à tout élève terminant
sa scolarité dans un établissement d’enseignement
primaire spécialisé, à tout élève inscrit dans l’en-
seignement secondaire spécialisé des formes 2 et
3.

L’épreuve externe commune offre des possi-
bilités d’adaptation aux élèves éprouvant des be-
soins spécifiques.

Pour les élèves atteints de troubles visuels
et/ou de trouble(s) d’apprentissage sévère(s),
l’épreuve est adaptée (mise en page plus aérée, po-
lice de caractère Arial, agrandissement de la taille
de la police, alignement du texte à gauche, amélio-
ration des contrastes, cartes et dessins schématisés,
agrandissement de la pagination,. . .).

Une version braille de l’épreuve est également
disponible en format papier et électronique.

L’élève présentant des troubles d’apprentis-
sage peut également bénéficier de modalités de
passation particulières sur décision de la direction
de l’établissement scolaire.

Pour l’année 2015, la population de l’en-
seignement primaire spécialisé s’élève à 17.591
élèves. Répartis par types d’enseignement cela

donne : 4.454 élèves de type 1 (handicap men-
tal léger), 2401 élèves de type 2 (handicap mental
modéré à sévère), 1.996 élèves de type 3 (trouble
du comportement), 651 de type 4 (trouble mo-
teur), 541 élèves de type 5 (élèves hospitalisés ou
en convalescence), 81 élèves de type 6 (aveugles
ou malvoyants), 503 élèves de type 7 (sourds ou
malentendants ou dysphasiques) et 6.958 de type
8 (trouble des apprentissages).

Pour l’enseignement fondamental spécialisé,
les élèves considérés comme sortant sont ceux qui
sont inscrits dans le degré de maturité 4.

Pour les élèves atteints de retard mental lé-
ger, de troubles instrumentaux, comportemen-
taux, sensoriels et de handicaps physiques, ce de-
gré est défini comme étant celui où les élèves pos-
sèdent une utilisation fonctionnelle des acquis se-
lon les orientations envisagées en enseignement se-
condaire (spécialisé ou ordinaire).

Pour les élèves atteints de retard mental mo-
déré ou sévère, le degré de maturité 4 est défini
comme étant celui de l’approfondissement des ac-
quis scolaires initiaux.

Durant l’année scolaire 2014-2015, 2.418
élèves étaient inscrits dans le degré de maturité 4
et étaient répartis comme suit : 613 élèves de type
1, 233 élèves de type 2, 308 élèves de type 3, 24
élèves de type 4, 49 élèves de type 5, « élèves de
type 6, 33 élèves de type 7 et 1158 élèves de type
8.

Vous comprendrez, dès lors, que les chiffres
à prendre en compte pour le C.E.B. sont plutôt
ceux des élèves sortants et non ceux des élèves
inscrits en enseignement primaire toutes maturités
confondues.

De plus, dans l’enseignement spécialisé, les di-
rections d’école ne présentent aux épreuves C.E.B.
que les élèves qui ont potentiellement les compé-
tences pour les réussir. Cela, dans le but bien com-
préhensible de ne pas positionner l’élève face à un
nouvel échec alors que le C.E.B. ne lui est pas in-
dispensable pour poursuivre ses études en ensei-
gnement secondaire spécialisé ou au sein du 1er
degré différencié de l’enseignement secondaire or-
dinaire où un des objectifs recherchés est l’acquisi-
tion des compétences nécessaires à l’obtention de
ce C.E.B.

En ce qui concerne l’enseignement secondaire
spécialisé, la population s’élève à 17.273 élèves.
Répartis par formes et par types d’enseignement
cela donne, 1.491 élèves de forme 1 (forme pré-
parant à l’insertion dans un milieu occupationnel)
dont 1.036 élèves de type 2 (handicap mental mo-
déré à sévère), 3.235 élèves de forme 2 (forme pré-
parant à l’insertion dans un milieu de travail pro-
tégé) dont 2.455 élèves de type 2, 11.518 élèves de
forme 3 (forme préparant à l’insertion dans un mi-
lieu de travail ordinaire) et 1.019 élèves de forme
4 (enseignement identique à l’enseignement ordi-
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naire).

En juin 2015, 737 élèves de l’enseignement se-
condaire étaient inscrits aux épreuves du C.E.B.

Au niveau de la réussite aux épreuves, 71,4%
des élèves du primaire et 33,7% des élèves du se-
condaire spécialisé ont obtenu leur C.E.B. Ce qui
représente, respectivement, une augmentation de
11,6% et de 11,8%.

Plus précisément, au niveau primaire, 193
élèves ont présenté les épreuves complètes. Répar-
tis par types d’enseignement cela donne : 9 élèves
de type 1 (3 réussites), pas d’élève de type 2, 36
élèves de type 3 (24 réussites), 3 élèves de type 4 (3
réussites), pas d’élèves de type 5, 3 élèves de type
6 (3 réussites), 12 élèves de type 7 (10 réussites) et
193 élèves de type 8 (139 réussites).

Tout comme les années précédentes, la grande
majorité des élèves de l’enseignement primaire
spécialisé inscrits par l’école aux épreuves fré-
quente le type 8, dédié aux élèves présentant des
troubles de l’apprentissage.

Maintenant si on analyse les résultats moyens
des élèves de l’enseignement primaire spécialisé
obtenus en français, mathématiques et éveil, en les
comparant aux résultats obtenus par les élèves de
6ème primaire, de 1ère différenciée, de 2ème dif-
férenciée, de la deuxième différenciée supplémen-
taire, de 1ère C complémentaire et aux inscrip-
tions individuelles, on constate que ceux-ci se si-
tuent derrière la 6ème primaire et les inscriptions
individuelles mais devant toutes les autres catégo-
ries d’élèves.

En ce qui concerne la délivrance du C.E.B.,
les écoles ont également la possibilité d’attribuer
le Certificat d’études de base aux élèves qui n’ont
pas réussi l’épreuve ou qui ne l’ont pas présentée
complètement, sur la base de leur dossier scolaire.
En 2015, 2,9 % des élèves de 6e année primaire
ordinaire ont obtenu leur CEB après délibération.
Ils sont 4,5 % dans l’enseignement primaire spé-
cialisé. L’épreuve ayant été mieux réussie cette an-
née, ces taux sont moins élevés que ceux de l’année
dernière (respectivement 5,1 % et 4,9 %).

En ce qui concerne vos deux dernières ques-
tions relatives au nombre d’élèves ayant obtenu
leur C.E.B. après 18 ans et au nombre d’enfants
en intégration ayant obtenu leur C.E.B, l’adminis-
tration ne dispose pas de ce type d’information.
Lorsque l’application SIEL (signalétique élèves)
sera développée pour tous les niveaux d’enseigne-
ment, elle sera disponible car l’application permet-
tra d’avoir une lisibilité sur les parcours des étu-
diants dans l’enseignement organisé ou subven-
tionné par la Fédération Wallonie Bruxelles.

Le développement de l’application SIEL au ni-
veau de l’Enseignement de Promotion Sociale est
également en cours et une phase pilote (une di-
zaine d’établissements) est programmée pour la

rentrée 2016/2017.

Dans l’état actuel des choses, je peux toute-
fois vous informer du nombre total de CEB que
l’Enseignement de Promotion Sociale a délivré ces
dernières années :

2010/2011 : 43 (7 établissements)

2011/2012 : 87 (7 établissements)

2012/2013 : 48 (7 établissements)

2013/2014 : 32 (9 établissements)

2014/2015 : 30 (9 établissements). La collecte
est toujours en cours pour des 2èmes sessions.

Quant aux élèves en intégration temporaire ou
permanente totale ayant obtenu leur C.E.B., rien
ne permet à l’administration de les identifier dans
les données collectées. En effet, lorsqu’ils sont en
intégration permanente totale, l’inscription de ces
élèves est effectuée par les écoles primaires ordi-
naires. Pour les élèves en intégration temporaire
totale, l’inscription au C.E.B. est tributaire d’un
accord entre l’école primaire ordinaire et spéciali-
sée.

2.68 Question n˚734, de M. Sampaoli du 5 oc-
tobre 2015 : Cours d’EPA - situation des
petits PO

L’introduction du cours d’EPA dans le pro-
gramme scolaire de l’enseignement fondamental
officiel subventionné rend l’organisation de cette
rentrée scolaire encore bien plus compliquée que
les précédentes.

Organiser cet encadrement pédagogique alter-
natif relève d’un véritable parcours du combattant
dans les conditions imposées aux pouvoirs orga-
nisateurs. En effet, malgré toutes les pistes de so-
lutions proposées par le Décret et votre cabinet, il
n’en reste pas moins que sans moyen additionnel,
l’organisation des horaires relèvera de l’impossible
et dans certains cas, malgré les dispositions décré-
tales, les moyens humains pour cet encadrement
supplémentaire seront introuvables.

Par ailleurs, il faut être conscient que toute
la réussite de l’organisation du cours d’EPA re-
pose sur les épaules de nos Directions et que
celles-ci sont déjà à pied d’œuvre pour trouver les
meilleures solutions. La tâche leur sera encore plus
difficile l’année scolaire prochaine avec l’addition
d’un nouveau cours de citoyenneté.

En mettant ainsi à contribution tant les PO
que les Directions, il est nécessaire que vous puis-
siez par ailleurs rassurer ceux-ci.

Madame la Ministre,

A défaut de trouver une solution pour l’orga-
nisation de ce cours d’EPA après avoir étudié scru-
puleusement toutes les possibilités imaginables,
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vous engagez-vous, alors, à donner les moyens fi-
nanciers pour solutionner les situations probléma-
tiques très ponctuelles ? A défaut, que proposez-
vous ?

Il est très périlleux pour les PO de devoir as-
sumer de nouvelles charges financières alors que
les communes se trouvent déjà dans des situations
financières catastrophiques. Il est exclu pour les
Directions, les équipes pédagogiques et les enfants
d’être pénalisés alors que tous font de leur mieux
pour la mise en place d’une ambiance sereine et
propice au meilleur travail pédagogique qui soit.

Réponse : Comme vous le savez et conformé-
ment à de multiples interventions au Parlement et
en Commission de l’Education, je veux d’abord
rappeler que j’ai été contrainte de mettre l’EPA en
œuvre en réponse à la décision de la Cour consti-
tutionnelle et qu’en aucun cas, cela n’a été mon
choix ni ma priorité. Mais il fallait répondre à l’ur-
gence, ne pas créer le chaos dans nos écoles et ne
causer de tort ni aux élèves ni à leurs enseignants.

D’emblée, il m’est apparu que l’organisation
de l’EPA n’était pas une chose facile — et plus
particulièrement dans l’enseignement fondamen-
tal et dans les petits pouvoirs organisateurs, en ce
qui concerne les locaux nécessaires, le personnel,
la définition de cet encadrement spécifique, mais
aussi le financement. Je devais cependant travailler
dans des contraintes strictes qui m’étaient impo-
sées tant par la DPC que par le périmètre bud-
gétaire. Vous le savez, nous ne disposions pas de
moyens financiers nouveaux et nous devions assu-
rer le maintien de l’emploi.

Pour garantir le maintien de l’emploi, j’ai re-
conduit le nombre de périodes octroyées en 2014-
2015, ce qui permet d’assurer aux enseignants en-
gagés à titre définitif et même aux temporaires
de conserver leur emploi. En même temps, il fal-
lait donner un peu de souplesse dans la gestion
de ces périodes pour que les pouvoirs organisa-
teurs et les chefs d’établissement puissent prendre
en compte la réalité nouvelle, le nombre de dis-
pensés et l’organisation obligatoire de l’EPA, en
limitant au maximum les coûts complémentaires
éventuels. Il est donc autorisé de constituer diffé-
remment les groupes des cours de morale et de re-
ligion, de regrouper les élèves au sein d’un même
niveau ou entre niveaux, d’augmenter la taille de
certains petits groupes, etc. pour permettre l’enca-
drement des élèves dispensés.

Sans mesurer dans le détail la réalité de cha-
cune des petits pouvoirs organisateurs dans les
choix qu’ils ont posés pour prendre en charge les
conséquences de l’arrêt de la Cour constitution-
nelle, je ne peux nier qu’il y a sans doute certaines
situations plus difficiles que d’autres. Je me dois
cependant aussi de dire que dans plusieurs com-
munes, il a été décidé de soutenir avec des moyens
importants la mise en œuvre de l’encadrement pé-
dagogique alternatif dans la perspective actuelle

du futur cours de philosophie et de citoyenneté
qu’elles souhaitent promotionner dès à présent.
J’ai par ailleurs exprimé à trois reprises et publi-
quement que je restais bien entendu à l’écoute de
chacun pour examiner les cas concrets qui me se-
raient soumis.

Pour ce qui est de la mise en place du cours
de citoyenneté dans l’enseignement fondamental
en septembre 2016, avec les représentants des
Pouvoirs Organisateurs et des syndicats, nous
étudions les retombées de cette décision gouver-
nementale et la manière d’y répondre dans les
meilleures conditions. Nous sommes attentifs no-
tamment dans ce cadre d’utiliser les marges qui
seront dégagées par le fait que cette heure de ci-
toyenneté sera donnée — le plus souvent — en
classe entière et « coûtera » donc moins chère que
l’organisation des cours de morale et de religion.
Mais nous ne sommes qu’aux prémices de ce tra-
vail important qui se doit de respecter le cadre
défini par la déclaration de politique communau-
taire.

2.69 Question n˚735, de M. Sampaoli du 5 oc-
tobre 2015 : Fin des aides fédérales aux
écoles pour les connexions internet

Nous avons pris connaissance, par la presse et
avec intérêt de votre volonté de mettre en place
une « nouvelle stratégie du numérique » avec les
acteurs de l’enseignement. Dans le même temps,
nous apprenions, toujours par voie de presse, la
suppression des aides que l’Etat fédéral versait aux
écoles qui en faisaient la demande en matière de
connexion internet.

Ainsi, depuis 1998, les établissements qui
souscrivaient à l’abonnement l-line bénéficiaient
de réduction de tarifs. Le Ministre fédéral en
charge des télécommunications justifie sa décision
de suppression par différents motifs dont le fait
que la compétence appartient aux entités fédérées.
Il avance également des motifs techniques puisque
la connexion l-line serait jugée trop lente au vu des
technologies actuelles en la matière.

Madame la Ministre, combien d’écoles se-
ront concernées par cette suppression en Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles ? Sont-elles encore nom-
breuses à utiliser ce système l-line ? Existe-t-il des
solutions alternatives proposées par la Fédération
aux écoles en termes de connexions internet pour
remplacer l-line ? Si non, des pistes sont-elles à
l’étude ?

Cette décision, prise par le fédéral, va en effet
à l’encontre de la nouvelle stratégie numérique que
vous souhaitez mettre en place avec les acteurs de
l’enseignement. Quelles sont les réponses que vous
allez apporter à cette problématique ?

Réponse : En effet, j’ai bien pris acte de la fin
des abonnements I-Line pour les écoles, qui béné-
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ficiaient d’une connexion Internet à tarif réduit et
pour laquelle l’État fédéral intervenait financière-
ment. L’arrêt de ces aides a été décidé par le Mi-
nistre De Croo en avril 2015 et est officiellement
effectif depuis le 1er septembre 2015.

En mai 2015, les opérateurs qui délivraient en-
core des abonnements i-Line (Proximus et Win)
ont envoyé un courrier à chacun de leurs clients
i-Line pour les informer de l’arrêt prochain tout
en leur proposant un nouveau produit en rempla-
cement.

À partir de ce moment-là, de nombreuses
écoles ont décidé de passer à un autre abonnement
internet et, dans la plupart des cas, ont opté pour
une formule proposée par leur opérateur en cours.
I-Line était, comme vous le notez dans votre ques-
tion, un service minimal et nombreuses sont les
écoles qui avaient déjà choisi, sans attendre la dé-
cision du Ministre De Croo, d’investir dans une
connexion plus performante et un service plus mo-
derne, au regard de leurs nouveaux besoins en ma-
tière de numérique.

En juillet 2015, Proximus et Win ont confirmé
qu’ils ne couperaient pas de façon unilatérale les
i-Lines au 1er septembre, mais qu’ils prévoyaient
une période de transition jusqu’à la fin de l’année
civile, ceci pour permettre aux écoles concernées
d’effectuer les démarches nécessaires visant à rési-
lier l’abonnement en cours et opter pour une nou-
velle formule.

L’Administration générale de l’Enseignement
(AGE) a également envoyé une circulaire à toutes
les écoles en août dernier afin de les informer de la
situation et des démarches à entreprendre au cas
où elles seraient impactées.(27)

A titre indicatif, sachez qu’en juillet 2014, Bel-
gacom recensait plus de 2 500 lignes I-Lines en Fé-
dération Wallonie-Bruxelles. Il s’agissait de lignes
ouvertes pour des écoles de l’enseignement obliga-
toire, mais aussi du supérieur, des établissements
de promotion sociale, des centres PMS, des biblio-
thèques publiques.

Ce chiffre est à relativiser, car il est très pro-
bable qu’il ait baissé significativement ces derniers
mois. Par ailleurs, une école pouvait avoir activé
plusieurs lignes dans plusieurs implantations. . . et
il n’est pas impossible qu’une ligne encore ouverte
soit restée inexploitée pendant des années, l’école
ayant fait le choix d’une connexion plus perfor-
mante.

Cette compétence étant maintenant dans les
mains de la Fédération Wallonie-Bruxelles, nous
allons réfléchir aux services que nous pourrions
proposer et/ou encourager en matière d’équipe-
ments numériques.

Un réseau filaire voire la généralisation du
WiFi dans les écoles sont des pistes actuellement

explorées par le groupe de travail « Réussir la
transition numérique » œuvrant dans la 3e phase
du Pacte pour un Enseignement d’excellence.

2.70 Question n˚736, de M. Sampaoli du 5
octobre 2015 : Recommandation relative-
ment à la surveillance dans les piscines

J’ai pris connaissance, via un article de presse
du quotidien « Le Nord Eclair » du 20 août der-
nier, d’une note transmise par le SEGEC à l’en-
semble des écoles du Réseau libre de l’enseigne-
ment fondamental ou secondaire, ordinaire ou
spécialisé.

Ladite note recommanderait un encadrement
au bord du bassin de natation plus strict que celui
établi dans la circulaire de rentrée par l’Adminis-
tration de l’Enseignement de la FWB.

A tel point que cela contraindrait certains Di-
recteurs du réseau libre à supprimer les cours de
natation au sein de leur établissement faute de
pouvoir en organiser la surveillance.

Madame la Ministre,

J’aurai souhaité savoir si vous avez pris
connaissance de cette note du SEGEC ?

Partagez-vous en les recommandations ?
Qu’est-ce qui diffère précisément entre la note
du SEGEC et la circulaire de rentrée de l’Admi-
nistration de l’Enseignement relativement à l’en-
cadrement des élèves lorsqu’ils vont nager dans
un cadre scolaire ? Quel est votre avis sur la sup-
pression des cours de natation par les Directeurs
du réseau libre se disant dans l’impossibilité de
pouvoir dorénavant les organiser et sur les consé-
quences négatives de l’apprentissage de la natation
sur les enfants scolarisés ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion écrite 748 adressée à Mme Joëlle Milquet
(voir page n˚50)

2.71 Question n˚737, de M. Sampaoli du 5 oc-
tobre 2015 : Stages d’étude - soutien sco-
laire

Comme chaque période de grandes vacances
scolaires, se pose la question de la remédiation ou
de la préparation à la rentrée scolaire. A cet égard,
la tendance actuelle est au stage de remise à ni-
veau. De l’enseignement primaire jusqu’au cursus
universitaire, cette initiative pédagogique fait de
plus en plus d’adeptes.

Le principe est d’offrir aux élèves un encadre-
ment personnalisé sur base de cours à la carte ou
de stages de quelques jours, résidentiels ou non.
Bien qu’elles poursuivent l’objectif louable de sou-

(27) Circulaire n˚5369 du 13/08/2015 (Cette annexe peut être consultée au Greffe du Parlement)
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tenir l’enfant en difficulté d’apprentissage, ces ini-
tiatives ne sont pas sans poser quelques questions.

En effet, le recours à des organismes extérieurs
de soutien scolaire pose tout d’abord la question
même du rôle de l’institution scolaire. Et ce, d’au-
tant plus, quand ce sont les enseignants ou direc-
teurs d’écoles qui conseillent le recours à ces struc-
tures extérieures lorsque leur établissement n’or-
ganise pas de structures de rattrapage.

Certes, il serait contre-productif d’accabler ces
nouvelles structures pédagogiques pour lesquelles
la demande ne cesse de croître. Mais, immanqua-
blement, des questions se posent face à ces initia-
tives. Tout d’abord ces structures privées ne sont
pas contrôlées. Ensuite, la question des tarifs doit
aussi être abordée. En effet, certains stages rési-
dentiels peuvent coûter jusqu’à 595e la semaine,
ce qui est loin d’être accessible à tous.

Madame la Ministre, face à ce constat, quelles
sont les mesures possibles ? Comment rendre à
l’institution scolaire son rôle et éviter cette mar-
chandisation et privatisation du soutien scolaire et
de la réussite de nos élèves ? Quels sont les moyens
mis en place à cet égard ?

Réponse : Voir la réponse à la question écrite
n˚686 adressée à Madame la Ministre Joëlle Mil-
quet (voir page n˚55).

2.72 Question n˚738, de M. Dufrane du 5 oc-
tobre 2015 : Section d’assistant en soins
animaliers pour étudiants du secondaire à
Charleroi

L’information a été relayée par plusieurs mé-
dias : pour cette rentrée dans le secondaire, une
nouvelle formation est proposée aux étudiants de
Charleroi, au sein de l’établissement « Les Aumô-
niers du Travail », qui a ouvert une section d’as-
sistant en soins animaliers.

La direction de l’école a fait appel à des vé-
térinaires pour diriger cette nouvelle section qui
rencontre directement un vif succès avec plus de
trente élèves inscrits. L’établissement assure égale-
ment avoir pris toutes les mesures sanitaires et de
sécurité qui s’imposent puisque certains animaux
seront en permanence dans l’école.

Le programme prévoit de former des jeunes
afin qu’ils soient aptes à soigner, entretenir et s’oc-
cuper d’animaux dans leur quotidien. Avec la pos-
sibilité pour ces élèves d’enchaîner dans l’enseigne-
ment supérieur avec une formation d’assistant vé-
térinaire.

Il est vrai que le secteur animalier cherche plus
de main d’œuvre qualifiée, qu’il s’agit d’un secteur
où affluent les offres d’emploi. Cela concerne au-
tant le milieu urbain que le milieu rural, avec des
spécificités et des animaux qui diffèrent selon le
milieu.

Dans ce contexte, quel est votre avis sur ce
type de formation dès le secondaire ? La dévelop-
per dans d’autres établissements scolaires, d’autres
régions de Wallonie et de Bruxelles, est-il envisa-
geable ou déjà envisagé ? Peut-on imaginer la créa-
tion d’autres types de formation adaptés à la réa-
lité du marché de l’emploi ? Si oui, lesquels ?

Réponse : Comme indiqué dans la Déclaration
de politique communautaire, l’enseignement qua-
lifiant doit être davantage en phase avec les réalités
du monde du travail.

Aussi, dès le début de la législature, j’ai ren-
contré les fédérations professionnelles afin que les
échanges et les synergies entre l’enseignement et
les entreprises soient considérablement accrus.

La synthèse des travaux de la première phase
du Pacte indique que la mise en œuvre de
nouveaux domaines d’apprentissages complémen-
taires est essentielle pour être en phase avec la
société et ses évolutions, mais aussi pour l’ac-
crochage à l’emploi. Dans un monde où les sec-
teurs d’activité et les métiers évoluent très rapi-
dement, il est essentiel de pouvoir s’adapter aux
changements rapides et à des situations en perpé-
tuelle évolution en inventant une école ni trop arc-
boutée sur ses valeurs traditionnelles, ni trop sou-
mise aux exigences « court-termistes ».

Une large réflexion est menée afin que l’offre
d’enseignement soit adaptée aux besoins des sec-
teurs. Les Instances de Pilotage interréseaux de
l’enseignement qualifiant (IPIEQ) ont amorcé un
processus de régulation de cette offre d’enseigne-
ment mais je souhaite que les Instances Bassins En-
seignement qualifiant-Formation-Emploi (Bassins
EFE) puissent jouer un rôle encore plus important
dans cette démarche d’optimalisation.

Il s’agit notamment de favoriser la création
de nouvelles options susceptibles de former des
jeunes dont le monde social, économique et cultu-
rel a besoin pour se développer en ciblant parti-
culièrement les métiers émergents et les métiers en
demande de main-d’œuvre. D’autre part, il s’agit
de freiner les options surreprésentées dans un Bas-
sin et non porteuse d’emploi.

La Direction générale de l’enseignement obli-
gatoire dans sa Direction relations « Ecole-Monde
du travail » a mis au point un cadastre de l’en-
seignement qualifiant qui se révèle être un outil
précieux pour mieux appréhender l’offre actuelle
en fonction de sa répartition géographique en Bel-
gique francophone.

Concernant la section d’assistant en soins ani-
maliers, je me réjouis que cette formation ouverte
à Charleroi connaisse un franc succès. Cette op-
tion est également organisée dans six autres éta-
blissements répartis sur tout le territoire bruxellois
et wallon au niveau du troisième degré profession-
nel, en plein exercice et/ou en alternance. Plus de
deux cents élèves fréquentent cette formation.
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A la demande des secteurs professionnels, le
Service Francophone des Métiers et des Qualifica-
tions (SFMQ) réalise des Profils métiers qui tra-
duisent la réalité de l’exercice concret des mé-
tiers ainsi que des Profils formations qui corres-
pondent aux Profils métiers et garantissent ainsi
la cohérence des formations dispensées en parfaite
adéquation avec les attentes du monde du tra-
vail. Il a ainsi, par exemple, produit récemment
une grappe de nouveaux métiers de la logistique
(réceptionniste, opérateur de stock, préparateur
de commande, conducteur de chariot élévateur et
préparateur d’expédition en logistique).

D’autres métiers existants mais en évolution
voient également leur profil adapté par le SFMQ,
par exemple les métiers de l’électricité et ceux de
la menuiserie.

Le site www.sfmq.cfwb.be permet de suivre
l’état d’avancement de ces productions. Je vous in-
vite à le consulter régulièrement.

2.73 Question n˚739, de Mme Pécriaux du 5 oc-
tobre 2015 : Jour d’ouverture des musées
français réservé aux écoles

Ce lundi 7 septembre dernier, à l’occasion de
l’exposition Osiris, mystères engloutis d’Egypte,
à l’Institut du Monde Arabe à Paris, le Président
français, François Hollande, a annoncé que plu-
sieurs musées importants comme Le Louvre, Ver-
sailles seraient ouverts sept jours sur sept et réser-
veraient le lundi aux écoles.

La culture est un moyen d’intégration et
d’éducation par excellence. Elle rassemble et ap-
prend à faire connaître l’autre.

Madame la Ministre,

La Fédération Wallonie Bruxelles offre déjà
la gratuité de certains musées un jour par mois,
pensez-vous qu’un jour par semaine pourrait être
réservé aux élèves de la Fédération ? Dans quelle
mesure ?

Réponse : En termes d’ouverture au public
dans sa conception la plus large, je pense utile de
rappeler deux éléments. En premier lieu, le décret
du 17 juillet 2002, relatif à la reconnaissance et
au subventionnement des musées et autres insti-
tutions muséales, détermine le nombre de jours
d’ouverture annuel en fonction des catégories de
reconnaissance. Ainsi, les institutions muséales et
les musées de catégorie C doivent ouvrir leurs
portes minimum 250 jours par an, les musées de
catégorie B minimum 300 jours par an et les mu-
sées de catégorie A 6 jours par semaine, avec un
maximum de 15 jours de fermeture sur l’année.

Ensuite, ce même décret impose à tous les mu-
sées et institutions muséales reconnus par la FWB
d’accorder la gratuité d’accès le 1er dimanche du
mois.

Concernant plus spécifiquement l’accueil du
public scolaire, 13 musées reconnus appliquent
actuellement la gratuité d’accès tous les mer-
credi (et non 1 mercredi/moi) en vertu de la cir-
culaire n˚ 1618 du 12 septembre 2006 (Gra-
tuité pour les groupes scolaires dans certains mu-
sées de la Communauté française)

En échange de cet accueil à titre gracieux, ces
13 institutions perçoivent des indemnités de la Fé-
dération. Le budget nécessaire pour l’application
de cette mesure en 2016 est estimé à 285.000 eu-
ros au total et tient compte de l’impact consécutif
à la réouverture du Préhistosite de Ramioul.

A l’heure actuelle, la Fédération n’est pas fi-
nancièrement en mesure d’élargir la mesure de la
gratuité à tous les musées reconnus. Inviter ces der-
niers à l’assumer sur leurs fonds propres est, par
ailleurs, inenvisageable compte tenu du manque
à gagner que cela représenterait pour eux en ces
temps de crises budgétaires et d’économies géné-
ralisées.

Compte tenu de ces informations et au re-
gard de ce que je vous exposais plus haut au su-
jet des initiatives déjà prises par les musées quant
à leur nombre de jours d’ouverture, je ne perçois
pas dans quelle mesure il serait opportun d’encore
renforcer cet axe en ajoutant une obligation d’ou-
verture un jour par semaine réservé aux écoles.

2.74 Question n˚740, de Mme Pécriaux du 5 oc-
tobre 2015 : Santé scolaire pour les mi-
grants

Ce mercredi 9 septembre, la Fédération Wal-
lonie Bruxelles a décidé de renforcer ses disposi-
tifs visant à soutenir l’apprentissage du français,
tant pour les enfants des primo-arrivants que des
adultes.

Ce sont près de 4.000 heures supplémentaires
de cours de français comme langue étrangère et
d’alphabétisation qui seront prochainement orga-
nisées.

Madame la Ministre,

Je me réjouis bien entendu de cette mesure
bien indispensable à l’intégration de ces réfugiés
notamment. Pensez-vous affecter dans le même
ordre d’idée des moyens supplémentaires à la pro-
motion de la santé à l’école ?

Des formations et ou informations sont-elles
prévues pour le personnel des services PSE afin
d’accueillir les primo-arrivants sans les choquer
par des pratiques que ces derniers ne connaissent
pas ?

Réponse : Pour votre information, les centres
d’accueil assurent la prise en charge médicale des
demandeurs d’asile. L’ONE organise des consulta-
tions préalables pour les femmes enceintes et les
jeunes enfants.
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En ce qui concerne plus spécifiquement l’école,
ce sont les Centres de Promotion de la Santé à
l’école (PSE) qui ont la charge de réaliser les bi-
lans de santé des élèves.

L’article 3 de l’arrêté du 13 juin 2002 du Gou-
vernement de la Communauté française fixant les
fréquences, le contenu et les modalités des bilans
de santé, en application du décret du 20 décembre
2001 relatif à la promotion de la santé à l’école,
prévoit qu’un bilan de santé complet doit être or-
ganisé pour les enfants primo-arrivants, lorsque
ceux-ci ne sont pas inscrits dans une année sco-
laire au cours de laquelle un bilan obligatoire com-
plet est réalisé. Par conséquent, les écoles sont te-
nues d’informer les Centres PSE de l’inscription
d’élèves primo-arrivants au sein de leur établisse-
ments afin que ceux-ci puissent réaliser un bilan
de santé complet dans les plus brefs délais.

Par conséquent, depuis une dizaine d’années,
les Centres PSE ont les compétences nécessaires
pour réaliser ces bilans de santé pour les élèves
primo-arrivants.

Si des formations ou des informations complé-
mentaires sont nécessaires, celles-ci seront organi-
sées.

2.75 Question n˚741, de M. Destrebecq du 5 oc-
tobre 2015 : Encadrement des nouveaux
enseignants

Madame la Ministre, une circulaire a été en-
voyée cet été aux directions d’écoles afin de leur
demander de mettre en place des structures d’ac-
cueil pour les nouveaux enseignants.

On le sait, de trop nombreux professeurs
abandonnent chaque année ce métier pour diffé-
rentes raisons : lassitude, stress, manque de prépa-
ration, . . .

Quelle est la proportion des écoles ayant
d’ores et déjà mis en place ce dispositif cette année
en Fédération Wallonie Bruxelles ? Celui-ci sera
obligatoire dès 2016. . .

Par ailleurs, la circulaire visait aussi la mise en
place de tutorat de professeurs plus anciens envers
les nouveaux.

Les écoles ont la possibilité d’allouer une par-
tie de leur budget afin de financer les activités
de tutorat. Beaucoup d’écoles de la Fédération
allouent-elles un budget à cette pratique ? Par
ailleurs, quel est le montant moyen annuel qui y
est consacré ?

Enfin, des après-midi d’accueil pour les pro-
fesseurs débutants ont eu lieu fin septembre. Ne
serait-il pas opportun de mettre en place ces jour-
nées avant même la rentrée de ceux-ci ?

Réponse : Consciente du phénomène d’aban-
don de la part des nouveaux enseignants dans

les cinq premières années de la carrière, dès l’an
dernier, j’avais demandé qu’un groupe de travail
composé de gens de terrain travaillant dans leur
école comme accompagnateurs de jeunes ensei-
gnants ainsi que d’accompagnateurs-formateurs
de tuteurs d’enseignants et de directions qui sou-
tiennent le processus d’accueil soit réuni en mon
cabinet.

Ce groupe d’experts de terrain a également
participé à la rédaction du guide « Accueillir les
enseignants débutants » qui a été diffusé dès la fin
août aux directions d’école, via la circulaire 5388,
comme vous le signalez.

Dans mon courrier de rentrée, je les avais déjà
informés de mes projets de modification décré-
tale visant à créer un cadre structurel minimal
d’accueil des nouveaux enseignants. Je les avais
alors non seulement engagés à le mettre en œuvre
de manière volontaire dès cette rentrée scolaire
mais aussi invités à une rencontre en fin septembre
avec les enseignants qu’ils venaient d’engager ainsi
qu’avec les enseignants qui souhaitaient devenir «
référents » de leurs nouveaux collègues.

Dans le tout prochain décret portant diverses
mesures en matière d’enseignement, je propose-
rai au vote du Parlement une modification du dé-
cret Missions qui obligera, dès septembre 2016,
les pouvoirs organisateurs et les établissements à
mettre en place un dispositif structurel d’accueil
pour les nouveaux enseignants engagés pour plus
d’une semaine, dans les 15 jours de la prise de
fonction. Ce dispositif d’accueil comprend au mi-
nimum un entretien avec le chef d’établissement,
une visite des locaux, la communication des ho-
raires de travail, la mise à disposition et l’expli-
cation du projet d’établissement, du projet péda-
gogique et éducatif, du règlement de travail, des
référentiels et programmes de cours en vigueur,
pour lesquels le membre du personnel est dési-
gné, une présentation à l’équipe éducative, pour
le membre du personnel désigné ou engagé à titre
temporaire pour plus d’une semaine pour la pre-
mière fois dans l’établissement, la désignation par
le chef d’établissement dans l’enseignement or-
ganisé par la Communauté française ou par le
pouvoir organisateur dans l’enseignement subven-
tionné par la Communauté française, parmi les
membres du personnel enseignant de l’établisse-
ment porteurs d’un titre pédagogique et ayant
une expérience d’au moins 5 ans, d’un référent
afin de l’assister et le conseiller dans son insertion
socio-professionnelle et l’exercice de ses fonctions.
Il n’est pas attribué de périodes complémentaires
pour les référents.

Mon administration n’est pas en mesure pour
l’instant de répondre à la question que vous posez
sur le nombre d’écoles qui participent volontaire-
ment à ce dispositif.

Quant à la répartition des moyens budgé-
taires, il est du ressort des pouvoirs organisateurs
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et des chefs d’établissement et fait l’objet de dis-
cussion avec les délégations syndicales ou autres
organes de concertation locale. Elle se fait dans le
respect des dispositions réglementaires et de l’au-
tonomie de gestion responsable. Nous ne dispo-
sons pas d’information sur le budget moyen an-
nuel moyen utilisé pour ces pratiques de « tutorat
».

Au vu du succès de la rencontre du 30 sep-
tembre, du nombre de personnes et des réactions
positives, nous relevons que cette approche du dé-
but de carrière entre dans les priorités de nom-
breux établissements.

A votre question de l’opportunité de la date, je
vous répondrais d’une part qu’il n’est pas possible
d’organiser une rencontre en fin août pour des en-
seignants qui n’ont pas encore été engagés et de
l’autre, que notre objectif était que les enseignants
déjà engagés aient exercé leur nouveau métier du-
rant 2 à 3 semaines et assistent à notre rencontre,
avec des questions à poser et une première expé-
rience à échanger, dans le cadre de cette rencontre
organisée en interréseaux.

Aucun moyen complémentaire en termes de
budget ou en encadrement (périodes-professeurs
et capital-périodes) n’est prévu à a cet effet. Les
pouvoirs organisateurs peuvent utiliser les moyens
de base pour valoriser ce dispositif.

Et pour conclure ce sujet, comme je l’ai dit
lors la présentation de la 3e phase du Pacte pour
un Enseignement d’excellence, en commission de
l’Education, le 20 octobre dernier, le groupe de
travail III.2 « Revaloriser, diversifier, mieux ac-
compagner la fonction enseignante et développer
les pratiques collaboratives » poursuivra notre ré-
flexion en s’attachant à l’amélioration de l’accueil
et des conditions de travail des enseignants débu-
tants.

2.76 Question n˚742, de Mme Potigny du 5 oc-
tobre 2015 : Calcul des salaires des profes-
seurs

Le rapport de la Cour des Comptes vient une
nouvelle fois de pointer du doigt les problèmes liés
au calcul du salaire des enseignants du réseau sub-
ventionné par la Communauté française.

Anciennetés, barèmes et horaires sont les prin-
cipales causes d’erreur. Sur un taux de 42,5% d’er-
reur, 29% sont jugées sérieuses.

Ces différences salariales sont soit une plus-
value pour l’enseignant, auquel cas la Fédération
pourrait récupérer- selon les chiffres du journal Le
Soir du 29 septembre – 37.027e ; soit une moins-
value et dans ce cas, la Communauté devrait rec-
tifier le tir pour un montant de 76.787e.

Madame la Ministre, cette situation n’est pas
neuve. Les « remises à niveau » salariales de-

mandent un surplus de travail : analyse, vérifica-
tion, . . .Quel en est le coût ? Ne faudrait-il réfléchir
à un système plus moderne pour éviter ces dys-
fonctionnements ? Les services administratifs gé-
rant les salaires sont-ils en nombre suffisant ?

Réponse : La question sur les rémunérations
d’enseignants a été évoquée lors de la séance du
20 octobre 2015 de la Commission de l’Education
relative au 26ème cahier d’observations de la Cour
des Comptes. Je vous invite à vous référer aux dé-
bats qui y ont eu lieu.

2.77 Question n˚743, de M. Bellot du 5 octobre
2015 : Personnel de surveillance des élèves
lors des cours de natation

Dans la circulaire de l’administration géné-
rale, circulaire numéro 5331 du 30 juin 2015, re-
lative à l’organisation de l’enseignement maternel
et primaire ordinaire pour l’année 2015-2016, il
est stipulé en son article 4.4.3.3. en matière de sé-
curité des élèves et les gestionnaires des piscines
que, et je cite, les deux derniers paragraphes : « les
baigneurs doivent être sous la surveillance directe
et constante d’au moins une personne responsable
de la sécurité. Ceci implique que si le professeur
d’éducation physique dispose des qualifications re-
quises telles que décrites ci-dessus, il ne peut simul-
tanément dispenser le cours et avoir la capacité de
surveiller le groupe d’élèves. Dans tous les cas, la
présence de l’enseignant dispensant le cours doit
donc être complétée par une seconde personne dis-
posant des qualifications exigées ci-dessus.
Ces règles sont d’application dans les piscines pu-
bliques, dans les piscines privées et dans les pis-
cines scolaires ».

Or, Madame la Ministre, il me revient qu’un
certain nombre d’écoles disposent de très petites
piscines ne permettant l’accès dans celles-ci que
d’un nombre assez limité d’élèves.

Prenons l’exemple d’une piscine uniquement
accessible aux élèves dont les dimensions sont de
10 mètres sur 5 et d’une profondeur d’1,45 m.

La circulaire ne fait aucune distinction en
fonction de la taille de la piscine.

Cela signifierait donc que quelle que soit la di-
mension et la surface de la piscine, il faille ajouter
un maître spécial disposant du brevet supérieur de
sauvetage en plus du professeur d’éducation phy-
sique, ce qui, bien entendu, engendrera des coûts
liés au salaire du breveté supérieur de sauvetage
aquatique.

Madame la Ministre,

Est-ce bien la lecture que vous donnez à cette
circulaire ?

Si oui, cela engendrera des coûts supplémen-
taires non négligeables pour les enfants fréquen-
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tant ces piscines quelles que soient leurs dimen-
sions !

Réponse : Vous faites état de la circulaire
5331(28) du 30 juin 2015 relative à l’organisation
de l’enseignement maternel et primaire pour l’an-
née 2015-2016. Vous devez savoir que cette cir-
culaire reprend les obligations législatives des Ar-
rêtés des Gouvernements de 2002 pour la Région
bruxelloise et 2013 pour la Région wallonne.

Tous les réseaux organisés ou subventionnés
par la FWB sont soumis à la même législation. Je
vous les joins en annexes ainsi que les circulaires
qui y font référence.

Je me permets de préciser d’emblée que cette
circulaire ci-annexée, en sa section 4.4.3.2., rap-
pelle brièvement les règles de sécurité applicables
aux exploitants et exploitantes de piscine. Je me
permets d’insister sur ce point. Les Arrêtés du
Gouvernement wallon et bruxellois s’appliquent
aux exploitants de piscine. En d’autres mots, les
directions scolaires ne sont concernées par les Ar-
rêtés des Gouvernements que si elles exploitent
elles-mêmes un bassin de natation.

Si les écoles usent d’une piscine publique ou
privée qu’elles louent ou dont elles disposent gra-
cieusement, c’est bien à l’exploitant de la piscine
qu’il incombe d’appliquer les mesures de sécurité
reprises dans les différentes réglementations, dont
les dispositions relatives à la surveillance.

Pour respecter les prescrits légaux, si le bassin
de natation est exploité directement par l’école,
outre l’enseignant qui dispense le cours de nata-
tion, une autre personne titulaire du brevet aqua-
tique adéquat doit être présente. Cette autre per-
sonne ne doit pas automatiquement être profes-
seur d’éducation physique et sports.

Dans le cas où le bassin de natation est une
piscine publique ou privée, ces exigences pèsent
sur l’exploitant de cette piscine publique ou pri-
vée qui doit pourvoir les sauveteurs en nombre
suffisant. Une convention doit alors être signée
entre les exploitants (ASBL,. . .) et les établisse-
ments scolaires.

Cette législation ne prend pas en compte la
grandeur de la piscine. Il s’agit ici de sécurité des
enfants. Il y a autant de danger dans un petit bas-
sin que dans une grande exploitation aquatique.
Dans ce dernier cas, aucune norme d’encadrement
n’est figée, mais le professionnalisme des exploi-
tants et des encadrants mettront du personnel en
nombre suffisant pour encadrer les élèves pendant
leur activité.

D’autre part, je vous informe être en train de
travailler sur ce dossier afin de rendre le cours de
natation plus proactif au sein des établissements
scolaires.

En collaboration avec le Ministre COLLIN,
des groupes de travail sont en cours afin d’établir
un plan d’actions au niveau de la sécurité et de
l’hygiène. La forme des futures piscines est aussi
dans la réflexion puisque le public scolaire est le
plus important en termes de fréquentation des bas-
sins de natation.

J’organise aussi un groupe de travail avec mon
administration et mon service d’inspection afin de
proposer aux établissements scolaires une note ex-
plicite sur les responsabilités de chacun et surtout
sur le rôle de la surveillance. Il faut que tous les
établissements scolaires reçoivent un discours clair
face à cette législation qui dépend de la Région
wallonne ou bruxelloise et plus précisément de
leurs compétences en matière d’environnement.

De plus, j’examine l’opportunité d’intégrer un
programme de formation ou de concertation rela-
tif à la fonction de surveillant aux abords des pis-
cines pendant le temps scolaire en collaboration
avec les gérants de piscine.

2.78 Question n˚744, de M. Legasse du 5 oc-
tobre 2015 : Mobilité des enseignants

Dans votre courrier du 20 août adressé aux di-
rections de l’enseignement officiel, on peut notam-
ment découvrir une nouvelle plateforme d’échange
destinée à favoriser l’échange des enseignants
entre les différentes communautés.

Je me félicite à la fois de cette page internet
et des dispositions qui permettent aux enseignants
engagés à titre définitif dans une des trois Commu-
nautés d’aller enseigner dans une autre Commu-
nauté tout en gardant leur statut, leur traitement
et leur ancienneté.

Il est vrai, et j’en suis convaincu, qu’un cours
de langue est plus enrichissant quand il est donné
par un enseignant dont c’est la langue maternelle.

Le site internet (http ://www.teachersmobility.
be) dévoué à cette mobilité entre Communauté, en
fonction depuis le 25 août dernier, m’a l’air à la
fois simple et efficace pour mettre en relation les
écoles et les enseignants.

Si pour l’instant on ne peut pas encore voir
la moindre offre d’emploi dans aucune des trois
Communautés, j’imagine que cela n’est dû qu’à sa
récente existence et non à un manque de motiva-
tion des établissements.

Mes questions sont les suivantes Madame la
Ministre,

— Les établissements ont été prévenus de l’exis-
tence de cette plateforme via votre courrier,
prévoyez-vous aussi de communiquer à ce sujet
directement aux enseignants ?

(28) Une annexe peut être consultée au Greffe du Parlement
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— Il est bien entendu hors de question de faire un
bilan deux semaines après le lancement de la
plateforme, mais juste pour se faire une idée,
avez-vous déjà reçu des C.V. d’enseignants ?

— C’est vraiment un détail mais il semble que le
volet « Conditions linguistiques à respecter »
n’existe que pour la Communauté germano-
phone à ce jour ?

Réponse : L’accord que j’ai conclu avec mes
deux collègues flamands et germanophones et la
mise en place du site web teachersmobility.be
contribuent à faciliter le recrutement de « native
speakers » pour les écoles ayant choisi d’implanter
des projets d’immersion linguistique, projets que
je soutiens particulièrement.

Ce site s’est effectivement ouvert à la mi-août
et j’en ai personnellement informé les pouvoirs
organisateurs et les chefs d’établissement lors de
mon courrier de rentrée et plus récemment encore
par voie de circulaire (5478 du 29 octobre 2015).

Ce site a d’ailleurs déjà fait l’objet d’une mise à
jour de la part de la Communauté germanophone
en début septembre, comblant le manque initial
que vous me signalez sur les conditions linguis-
tiques à respecter.

Concernant le budget, il a été respecté.

Concernant les missions menées par des ensei-
gnants de la Fédération Wallonie-Bruxelles, ces in-
formations n’ont pu m’être transmises par les ca-
binets concernés.

2.79 Question n˚745, de Mme Lecomte du 6 oc-
tobre 2015 : Enseignement spécialisé en al-
ternance

La formation en alternance dans l’enseigne-
ment spécialisé est organisée par le décret du 26
mars 2009. Si le jeune respecte certaines condi-
tions bien précises, elle peut être organisée au sein
de l’enseignement secondaire spécialisé de forme 3
ou de forme 4.

Cela permet à des élèves de se former 3 jours
par semaine en entreprise et 2 jours en école d’en-
seignement spécialisé, afin d’acquérir les compé-
tences terminales nécessaires à leur qualification
et à leur insertion socioprofessionnelle. Une colla-
boration avec un CEFA est nécessaire.

Dans les faits, qu’en est-il ? Combien de jeunes
sont-ils concernés ? Certaines filières profession-
nelles sont-elles choisies prioritairement ?

L’enseignement en alternance francophone est
désormais chapeauté par l’Office francophone de
la formation en alternance. Comment l’enseigne-
ment spécialisé a-t-il été consulté ? Ces collabora-
tions mieux pensées permettront-elles d’améliorer
la situation des jeunes concernés ?

Réponse : C’est le Décret du 3 juillet 1991 mo-
difié par le décret du 26 mars 2009 qui organise
l’enseignement secondaire en alternance.

Dans l’enseignement spécialisé, pour qu’un
élève soit inscrit en alternance, cinq conditions cu-
mulatives sont requises :

— être inscrit dans l’enseignement secondaire spé-
cialisé ;

— avoir 15 ans et avoir fréquenté l’enseignement
secondaire pendant 2 années ou avoir 16 ans ;

— avoir suivi le module de préparation à l’alter-
nance ;

— obtenir l’accord du conseil de classe sur l’op-
portunité d’orienter l’élève vers l’enseignement
spécialisé en alternance. En s’appuyant notam-
ment sur le P.I.A., le conseil de classe atteste
que l’élève maîtrise suffisamment les compé-
tences professionnelles et transversales pour
s’intégrer en entreprise ;

— signer un contrat de travail.

Pour organiser des formations en alternance,
un établissement d’enseignement secondaire spé-
cialisé doit être coopérant d’un CEFA de sa zone
et de son caractère. Sur avis favorable du Conseil
général de concertation pour l’enseignement spé-
cialisé, le Gouvernement peut autoriser un établis-
sement d’enseignement secondaire spécialisé à être
coopérant d’un CEFA d’une autre zone ou d’un
autre caractère.

De plus, l’établissement d’enseignement se-
condaire spécialisé ne peut organiser en alternance
que les formations qu’il organise en plein exercice.
Enfin, l’école doit organiser un module prépara-
toire à l’alternance en fonction d’une grille horaire
spécifique établie en conformité avec la grille de
référence du plein exercice de son réseau.

Il faut aussi préciser que, dans l’enseignement
spécialisé, l’élève doit avoir obligatoirement signé
un contrat de travail pour être considéré comme
un élève en alternance.

L’accompagnement pédagogique, notamment
en ce qui concerne l’organisation et le suivi du
stage en entreprise, le respect des compétences-
seuils, la gestion du plan individuel d’apprentis-
sage, l’évaluation formative et certificative, est as-
suré par les membres du personnel de l’établisse-
ment de l’enseignement spécialisé.

Lors du module préparatoire à l’alternance,
avec l’accord du conseil de classe, l’élève peut pro-
gressivement prester 1 à 3 jours de stage par se-
maine dans une entreprise correspondant au pro-
fil de formation qu’il suit. Ce stage a pour objec-
tif de vérifier la capacité de l’élève à soutenir le
rythme d’une formation en alternance dans la du-
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rée en prestant plusieurs journées de travail consé-
cutives dans un milieu professionnel. Il est régi par
une convention signée par l’entreprise, l’école et le
jeune.

Il est recommandé que le régime de trois jours
de stage par semaine soit limité dans le temps et
qu’il aboutisse dès que possible à la signature d’un
contrat d’insertion. Dès que le conseil de classe es-
time que l’élève peut soutenir le rythme de l’al-
ternance, le CEFA recherche un contrat afin que
l’élève puisse être inscrit en alternance.

Comme vous le signalez, l’enseignement en al-
ternance peut être organisé, au sein de l’enseigne-

ment secondaire spécialisé de forme 3, en phase
3 et, sur avis motivé du conseil de classe, en
phase 2. Il peut également être organisé dans l’en-
seignement secondaire spécialisé de forme 4, au
deuxième degré de l’enseignement professionnel et
au troisième degré de l’enseignement technique de
qualification ou de l’enseignement professionnel.

Au 15 janvier 2015, 158 élèves étaient ins-
crits en alternance pour terminer leur cursus sco-
laire. Ils étaient repartis, comme suit, dans dif-
férents groupes professionnels. Entre parenthèses
sont précisés les métiers visés par ces formations
en alternance.

- Horticulture 17 (jardinier)
- Construction Gros 28 (maçon, paveur)
- Couverture du bâtiment 8 (poseur de couvertures non métalliques)
- Equipement du bâtiment 12 (monteur en chauffage, monteur en sanitaire)
- Restauration 27 (commis de cuisine, commis de cuisine en col-

lectivité, commis de salle)
- Construction métallique 1
- Mécanique – Garage 7 (aide mécanicien cycles et petits moteurs, aide

mécanicien garage)
- Bois 5 (monteur placeur d’éléments menuisés)
- Installations électriques 2 (aide électricien)
- Maintenance 12 (ouvrier d’entretien du bâtiment et de l’envi-

ronnement)
- Parachèvement du bâtiment 3 (ouvrier en peinture du bâtiment)
- Travaux de magasin 25 (auxiliaire de magasin, équipier logistique)
- Mécanique - Carrosserie 2 (préparateur en travaux de peinture en car-

rosserie)
- Services sociaux et familiaux 9 (aide logistique en collectivités, aide ména-

gère)

* *
*

Dans les travaux préparatoires à la mise en
place de l’OFFA, le COPILA (comité de pilotage
de l’alternance) a, à plusieurs reprises, évoqué la
question des jeunes qui fréquentent l’enseignement
spécialisé. Il a veillé, en matière de contrat notam-
ment, à ce que leur spécificité soit assurée. Dans la
composante « enseignement » du CA de l’OFFA,
l’enseignement spécialisé n’est pas présent en tant
que tel, mais un des suppléants a été un acteur de
premier plan dans la mise sur pied et la conduite
de la phase expérimentale de l’alternance pour le
spécialisé. Son travail a d’ailleurs constitué une
contribution intéressante lors de l’élaboration du
décret qui autorise et promeut la pratique de l’al-
ternance dans le spécialisé. Le CA de l’OFFA a
également tenu à ce que les membres suppléants
de son CA reçoivent la totalité des informations,
ce qui garantit une veille active de la préoccupa-
tion concernant le spécialisé.

Les CEFA fonctionnent sous un mode de « Fé-
dération » d’établissements autour d’un projet
d’alternance. À ce titre, l’enseignement spécia-
lisé participe au conseil de direction et peut y
faire valoir sa spécificité. Notons que l’accom-

pagnement en entreprise des élèves du spécialisé
est pris en compte par les accompagnateurs de
l’établissement-siège.

L’OFFA se met en place et les outils de moni-
toring qu’il va développer permettront de mieux
cerner encore les différentes catégories de publics
en vue de leur apporter les réponses les plus adap-
tées.

2.80 Question n˚746, de M. Destexhe du 6 oc-
tobre 2015 : Enfants souffrant d’handicap
mental intégrés dans l’enseignement ordi-
naire

Le numéro de septembre 2015 du trimestriel
« Inclusion » a consacré son dossier à l’inclusion
et non seulement l’intégration dans l’enseignement
ordinaire des enfants souffrant de handicap men-
tal.

Ainsi, s’il est reconnu que de nombreuses
initiatives existent en la matière, certains points
pourraient être améliorés. Ainsi, seul un nombre
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marginal de ces enfants est intégré à des écoles pri-
maires et secondaires.

En Flandre, le M-decreet en application depuis
le 1er septembre 2015 a réalisé des progrès no-
tables pour leur inclusion. Le mot d’ordre est op-
posé à celui qui prévaut en Fédération Wallonie-
Bruxelles à l’heure actuelle : l’enseignement ordi-
naire est la règle, le spécialisé l’exception.

Les besoins de l’élève y priment désormais sur
son handicap. Celui-ci peut tout à fait s’inscrire
dans une école ordinaire avec des aménagements
raisonnables devant être mis en place. Dans le cas
où ce ne serait pas le cas, une évaluation a lieu au
bout de deux ans afin de rediriger potentiellement
l’élève vers l’enseignement ordinaire. Un échange
de bonnes pratiques est également prévu entre en-
seignement ordinaire et spécialisé.

Par ailleurs, le dossier dénote un manque d’in-
formations pour les parents quant aux services qui
pourraient les appuyer dans l’insertion scolaire de
leur enfant. L’exemple du service d’accompagne-
ment « Le Saphir » est donné, qui établit un pont
entre les familles et les établissements scolaires.

Mes questions, Madame la Ministre, sont les
suivantes :

— Que pensez-vous du décret entré en vigueur
en Flandre ? Etes-vous favorable à un chan-
gement d’approche similaire en Communauté
française ? Avez-vous eu des contacts avec vos
homologues flamands afin de juger de la po-
tentielle transposition de ces mesures en Fédé-
ration Wallonie-Bruxelles ?

— Confirmez-vous que la proportion d’élèves
souffrant d’un handicap mental dans l’ensei-
gnement primaire et secondaire est largement
inférieure à celle dans l’enseignement mater-
nel ? Comment expliquer cette différence ?

— Les écoles de l’enseignement ordinaire sont-
elles encouragées à dialoguer avec celles de
l’enseignement spécialisé afin que se développe
un échange de bonnes pratiques ?

— Avez-vous mis en place des instruments de
diffusion et de promotion des différents ser-
vices pouvant appuyer les parents dans leur
recherche d’un établissement adapté ou ceux-
ci doivent-ils se renseigner par leurs propres
moyens ?

Réponse : Comme vous, je me réjouis que de
nombreuses initiatives existent en matière d’inté-
gration d’élèves à besoins spécifiques dans l’ensei-
gnement ordinaire.

Ainsi, tout en maintenant un enseignement
spécialisé de qualité, je continue de soutenir les in-
tégrations temporaires qui permettent aux élèves
à besoins spécifiques scolarisés en enseignement

ordinaire de bénéficier d’un accompagnement de
l’enseignement spécialisé.

Cette mesure permet d’enclencher les proces-
sus d’intégration permanente qui se propagent.
Ainsi, pas moins de deux tiers des écoles d’en-
seignement spécialisé accompagnent au moins un
projet d’intégration dans près d’une école fonda-
mentale ordinaire sur quatre et dans près d’une
école secondaire ordinaire sur deux.

Près de 2500 élèves à besoins spécifiques béné-
ficient actuellement de cet accompagnement.

Si je m’emploie à améliorer certains points, on
ne peut prétendre aujourd’hui que ce nombre est
marginal puisque ce sont plus de 10 000 périodes,
soit plus de 400 équivalents temps plein qui sont
déjà consacrés à l’accompagnement d’élèves en in-
tégration.

La multiplication de ces intégrations permet
de sensibiliser directement les écoles d’enseigne-
ment ordinaire qui prennent ainsi conscience de
leur part de responsabilité dans la prise en charge
des besoins spécifiques des élèves. Cette prise de
responsabilité et la multiplication des stratégies
développées doivent permettre à terme de dimi-
nuer les orientations immédiates vers l’enseigne-
ment spécialisé.

Au-delà de l’intégration, construire un ensei-
gnement inclusif est un défi de taille. Si le cadre
législatif est essentiel, il ne peut suffire. Je souhaite
stimuler les initiatives, les projets, les innovations
dans les écoles qui visent à changer les pratiques et
les regards sur le handicap. Ainsi par exemple, en
collaboration avec CAP 48, je soutiens une étude
universitaire qui a pour objet de définir les bonnes
pratiques liées à l’intégration. Cette étude analyse
actuellement les intégrations menées dans 7 écoles
différentes. Le choix de ces écoles a été fait, en te-
nant compte de la nécessité de couvrir différentes
zones géographiques mais également les différents
types de handicap ainsi que les différents niveaux
d’enseignement. Lorsque cette étude aura rendu
ses conclusions, je publierai un guide des bonnes
pratiques, visant à nouveau par là à améliorer les
processus de l’intégration.

Effectivement, en Flandre, le M-decreet est en-
tré en application depuis le 1er septembre 2015. Il
commence à faire sentir ses effets et je reste très
attentive à ses résultats pour vérifier si on pourra,
à terme, parler de progrès ou non. En effet, d’au-
cuns jugent ce décret trop ambitieux et trop ra-
pide. Comme expliqué ci-dessus, il ne suffit pas
de décréter mais bien d’agir sur les mentalités au
risque de faire pire que mieux. Comme en Flandre,
je souhaite maintenir dans l’enseignement ordi-
naire les élèves présentant un trouble de l’appren-
tissage. Il n’en reste pas moins que celui-ci doit
pouvoir offrir un enseignement de qualité à ses
élèves, au risque de les voir revenir vers l’ensei-
gnement spécialisé après une année ou deux du-



( 101 ) No2 (2015-2016)

rant lesquelles ils auront souffert de ne pas être ac-
compagnés comme il se doit. Par ailleurs, force est
de constater que toutes les mentalités, et je pense
ici à celle des parents d’élèves qui ne relèvent pas
actuellement de l’enseignement spécialisé, ne sont
pas encore suffisamment avancées pour accueillir
tous les élèves dans l’école la plus proche de leur
domicile. Ainsi la situation des élèves en Flandre
sera revue tous les deux ans. Mais, est-il réelle-
ment respectueux pour l’enfant de le confronter
durant deux années complètes à l’échec avant de
le renvoyer dans l’enseignement spécialisé ? N’est-
ce point là une manière de renforcer la mauvaise
image qu’il aura de lui-même s’il échoue durant
deux années avant d’être finalement renvoyé vers
l’enseignement spécialisé où il aurait pu, durant
ces deux années, progresser à son rythme parmi
des élèves à son niveau ou présentant les mêmes
besoins spécifiques ?

Je reste donc convaincue que nous devons évo-
luer vers une société plus inclusive et je souhaite
œuvrer dans ce sens en améliorant l’intégration de
tous les élèves. Pour cela, je suis évidemment très
attentive aux avancées réalisées tant en Flandre
que dans le reste de l’Europe, mais je souhaite sur-
tout agir avec respect pour ces élèves déjà suffi-
samment fragilisés par les besoins spécifiques, la
maladie ou le handicap.

J’entretiens évidemment des contacts avec la
Flandre, et j’étais encore dernièrement à Leuven
pour y visiter l’école « Eureka ». Cette école pri-
vée offre de nombreux services aux élèves à be-
soins spécifiques. Elle travaille notamment beau-
coup sur les intelligences multiples et elle veille à
découvrir les différents talents de chaque enfant.
Parallèlement à son enseignement, elle développe
également un projet d’adaptation numérique de
livres scolaires, principalement pour les élèves pré-
sentant un des troubles « DYS ». Je souhaite orga-
niser au plus vite le même service pour nos élèves
francophones, créant ainsi un nouvel apport per-
mettant de maintenir davantage dans l’enseigne-
ment ordinaire les élèves relevant de l’enseigne-
ment de type 8.

J’ai effectivement la volonté d’améliorer la
scolarisation de ces élèves dans l’enseignement or-
dinaire et de freiner leur orientation trop rapide
vers l’enseignement spécialisé. Pour ce faire, j’ai
déjà modifié le décret de l’enseignement spécialisé
en y précisant notamment que pour l’orientation
d’élèves vers l’enseignement des types 1, 3 et 8,
le rapport d’inscription devra décrire l’accompa-
gnement et les aménagements raisonnables mis en
place dans l’enseignement ordinaire et démontrer
que ceux-ci se sont révélés insuffisants pour as-
surer un apprentissage adapté aux besoins spéci-
fiques de l’élève.

Vous évoquez les différences qui existent entre
les différents niveaux d’enseignement pour l’inté-
gration des d’élèves souffrant d’un handicap men-

tal. Cette différence s’explique très simplement par
les différences de capacités intellectuelles exigées
par les différents niveaux d’enseignement. Ainsi,
si un enfant du maternel pourra plus facilement et,
souvent naturellement, rester dans l’enseignement
ordinaire, les exigences imposées par la matière,
la compréhension de la lecture, la logique mathé-
matique, les capacités d’abstraction, seront autant
de freins à la poursuite de ses études dans l’en-
seignement ordinaire lorsque l’enfant ne saura pas
rencontrer les exigences posées par l’école. Ainsi,
pour certains enfants, l’aide de l’intégration sera
demandée en fin du niveau maternel ou au début
du niveau primaire et dans certains cas, l’intégra-
tion s’arrêtera lorsque l’enfant ne saura plus ré-
pondre aux exigences de la matière ou ne saura
réussir les épreuves certificatives, et cela, malgré
les aménagements raisnnables que l’école aura mis
en place.

Les écoles d’enseignement ordinaire sont ef-
fectivement encouragées à dialoguer avec celles
de l’enseignement spécialisé afin de développer un
échange de bonnes pratiques. C’est notamment le
cas dans l’étude universitaire citée plus haut. De
plus, la mise en ligne des outils pédagogiques sur
le site « enseignement.be » ainsi que la mise à dis-
position des différentes brochures « Enseigner aux
élèves avec troubles d’apprentissage », « Enseigner
aux élèves à hauts potentiels », « Enseigner aux
élèves qui ne maitrisent pas la langue de l’enseigne-
ment » permettent d’outiller les enseignants dans
leurs pratiques et de les rendre ainsi de plus en plus
inclusives.

Afin de mieux accueillir tous les élèves, les
enseignants peuvent également s’appuyer sur les
formations organisées par l’Institut de Formation
en cours de Carrière de la Fédération Wallonie-
Bruxelles. Je pense notamment aux formations
« personne-relais dyslexie », « TravCol : travailler
collégialement au bénéfice de l’élève en difficulté ».

De même, la diffusion des brochures sur les
aménagements raisonnables vise d’une part, à rap-
peler les obligations légales et d’autre part, s’ins-
crit dans la perspective d’un enseignement inclusif,
c’est-à-dire un enseignement capable d’accueillir
toutes les différences.

En ce qui concerne les parents, ils peuvent
toujours être aidés par le Centre PMS et trouver
l’adresse et les références de toutes les écoles via
le site « enseignement.be ». Pour ce qui est de la
construction d’un projet d’inclusion ou d’intégra-
tion, chaque école, en fonction de son projet péda-
gogique est à-même de répondre à cette demande
et il ne m’appartient pas d’influencer les parents
dans le choix de leur école. C’est donc bien à eux
de créer un dialogue avec l’école de leur choix et
de participer ensuite à l’élaboration d’un éventuel
protocole d’intégration.
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2.81 Question n˚747, de Mme Defraigne du 6
octobre 2015 : Statut des enseignants

Je suis interpellée par une enseignante qui sou-
ligne les problèmes de transparence dans la dési-
gnation des enseignants.

Apparemment, sans appui politique, la liste
des enseignants prioritaires serait compromise.

Par exemple, un enseignant qui serait 69ème
sur la liste se serait vu attribuer une place pour
un cours de mathématiques, alors qu’un autre en-
seignant était placé 61ème et possédait les mêmes
compétences.

— Etes-vous au courant d’un tel dysfonctionne-
ment ?

— Quelles mesures pourraient être envisagées
pour contrer cette situation ?

— Avez-vous eu écho d’autres cas de ce type ?
Quelles solutions ont déjà pu être trouvées ?

Réponse : Avant d’aller plus avant, je souhaite
d’ores et déjà barrer la route à toute insinuation
qui viserait à prétendre qu’il y a une quelconque
ingérence du politique dans les désignations réa-
lisées au sein du réseau Wallonie-Bruxelles Ensei-
gnement.

Le service des désignations qui accompli un
travail admirable, en totale indépendance, avec
pour seuls guides les statuts des membres du per-
sonnel, les réglementations ad hoc (notamment
en matière d’ordre de dévolution des postes) et
une bonne dose de bon sens est clairement inat-
taquable sur le cas à propos duquel vous m’inter-
pellez.

Si les données que l’on vous a transmises, à
titre d’exemple, sont correctes en matière de clas-
sement 2015-2016 desdits candidats à la fonction
de Temporaires Prioritaires, celles-ci sont tout à
fait erronées pour ce qui est du classement des
Temporaires "simples". C’est ce dernier qui trouve
à s’appliquer dans le cas présent.

En effet, aucun des deux enseignants précités
n’a pu être désigné en tant que Temporaire prio-
ritaire. Ils ont donc été désignés lors de la ren-
trée scolaire sur base de l’ordre de dévolution des
postes appliqué aux personnels temporaires.

Dans ce groupe(29), les candidats sont appelés
en service sur base de différents critères, énumé-
rés dans le §4 de l’article 3 de l’A.R. du 22 juillet

1969, dont le principal est la possession d’un titre
pédagogique en rapport avec la fonction à confé-
rer. Le candidat qui a pris le poste et dont il est
contesté la priorité possède un titre pédagogique
(Agrégation) qui est plus en adéquation avec la
fonction à conférer de professeur de mathéma-
tiques que celui de la plaignante (Certificat d’ap-
titude pédagogique).

Bien sûr, tout candidat qui souhaite obtenir
des informations complémentaires à propos du
classement établi par le service des désignations est
invité à prendre contact avec celui-ci.

Ce qui a été fait par la plaignante dans le
cas qui nous préoccupe. Elle a reçu par écrit l’en-
semble des éléments motivant cette décision de
priorisation.

Elle n’a pas fait valoir ses droits lors du re-
cours syndical(30). Elle a préféré recourir aux ser-
vices d’un cabinet d’avocats qui s’est vu formelle-
ment confirmer la décision précitée et ses motiva-
tions(31).

Vous me demandez si je suis au courant
d’autres dysfonctionnements du même type ?

Il est clair qu’au vu du volume des person-
nels désignés au sein de notre réseau d’ensei-
gnement, des erreurs peuvent se produire. Néan-
moins, celles-ci sont réparées chaque fois qu’elles
sont signalées aux services compétents ou consta-
tés par ceux-ci. À titre informatif, il est important
de signaler que sur plus de 15 000 désignations
réalisées en 3 vagues, seules une quarantaine a fait
l’objet d’un recours au Conseil d’Etat ou lors du
contrôle syndical. Sur ces dernières, moins de 20
ont donné lieu à des corrections d’actes.

Les principaux problèmes rencontrés touchent
essentiellement à des erreurs d’encodage, à une
mauvaise analyse du parcours professionnel du
membre du personnel, à des inexactitudes dans le
calcul des anciennetés, à des déclarations erronées
dans les états des lieux transmis par les établis-
sements, etc. A contrario, certaines réclamations
trouvent leur origine dans une méconnaissance de
la législation sur les statuts et les titres et fonctions.

Ma volonté est de donner plus de clarté et
de transparence encore dans le processus des dési-
gnations en permettant à chaque membre du per-
sonnel de recevoir son classement, d’obtenir une
information claire sur les motivations qui sous-
tendent son affectation, son parcours profession-
nel, sur l’adéquation de son/ses titre(s) avec la/les
fonction(s) pour laquelle/lesquelles il candidate,

(29) 4e groupe, tel que défini par l’article 3, §4 de l’Arrêté royal du 22 juillet 1969 fixant les règles d’après lesquelles sont classés les
candidats à une désignation à titre temporaire dans l’enseignement de l’Etat (Communauté française).
(30) Le contrôle syndical est formalisé par le §2 de l’article 25 de l’Arrêté du 22 mars 1969 précité qui prévoit la mise en place de
trois contrôles syndicaux au cours desquels sont abordées les réclamations mentionnant le ou les candidats moins bien classés qui
auraient été désignés, ainsi que l’établissement scolaire concerné. Le cas échéant, la situation du membre du personnel, syndiqué ou
non, sera réanalysée afin de résoudre la problématique qui le concerne et d’y apporter la solution la plus favorable possible tant pour
lui que pour le bien de l’établissement et des élèves.
(31) En application du décret du 22 décembre 1994 relatif à la publicité de l’administration et à l’arrêté du gouvernement de la
Communauté française du 24 avril 1995 portant exécution du décret du 22 décembre 1994 relatif à la publicité de l’administration.
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etc.

À côté de cela, les voies de recours internes
et externes restent bien évidemment toujours ou-
vertes pour ceux qui se jugeraient toujours lésés.

J’attire aussi votre attention sur le Pacte pour
un Enseignement d’Excellence qui dans son axe
thématique III vise à soutenir et investir dans les
équipes pédagogiques pour leur permettre de ré-
pondre aux défis de l’école du 21e siècle. Je ne
doute pas qu’à ce niveau de nouvelles pistes pour-
ront également émergées dans l’intérêt de l’en-
semble des membres du personnel. Nous ne man-
querons pas de les traduire dans d’éventuels adap-
tations ou renforcements du cadre statutaire. . .

Enfin, je veux, une nouvelle fois, remercier
l’ensemble des personnels du service des désigna-
tions : encodeurs, désignateurs, coordinateur, ju-
ristes et directeurs pour toutes les heures qu’ils in-
vestissement au quotidien dans l’intérêt de la qua-
lité de notre enseignement.

2.82 Question n˚748, de Mme Nicaise du 6 oc-
tobre 2015 : Renforcement de la sécurité
des cours de natation

L’actualité judiciaire de ces derniers jours re-
met à l’avant-plan la sécurisation des cours de na-
tation.

L’arrêté du Gouvernement wallon du 13 mars
2003 portant les conditions sectorielles relatives
aux bassins de natation reste très vague en ma-
tière de sécurité. L’article 19, §2 de l’arrêté prévoit
simplement que « les baigneurs sont sous la sur-
veillance directe et constante d’au moins une per-
sonne responsable de leur sécurité ».

En juin dernier, le SEGEC déposait une circu-
laire visant à compléter cet arrêté et recomman-
dant aux écoles libres catholiques un renforcement
du cadre accompagnant lors des cours de natation,
à savoir la présence de quatre personnes chargées
d’encadrer les enfants : un professeur de gym, un
maitre-nageur et deux personnes supplémentaires
autour du bassin.

Existe-t-il une circulaire du même type pour
l’enseignement officiel ? Quelles sont les directives
en vigueur dans l’enseignement officiel ? Est-ce une
initiative propre au réseau libre ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion écrite 676 adressée à Mme Joëlle Milquet
(voir page n˚50)

2.83 Question n˚749, de M. Destrebecq du 6 oc-
tobre 2015 : Cours de piscine dans l’ensei-
gnement primaire

On manque cruellement de piscines en Wallo-
nie. Cela pousse de plus en plus d’écoles à suppri-

mer purement et simplement les cours de natation.
Ceux-ci sont souvent remplacés par des cours de
sport.

L’apprentissage de la natation est pourtant
une obligation scolaire. . .Après à chaque établis-
sement de gérer comme il l’entend ces cours. En
bref, il n’est pas obligatoire de suivre un cours de
natation chaque année ou tout au long de l’année
du moment où les objectifs fixés par les socles de
compétences sont atteints.

Par ailleurs, suite à un accident survenu il y a
plusieurs années, le Segec a recommandé d’avoir
Idéalement, en plus du maitre-nageur de la pis-
cine et du professeur d’éducation physique, deux
adultes pour accompagner chaque classe.

Cette recommandation est irréaliste pour bon
nombre d’écoles et difficilement gérable dans l’or-
ganisation de ces dernières.

Conséquences, de plus en plus de directions
décident de ne plus organiser les cours de nata-
tion, notamment pour les plus petits en raison du
coût de l’encadrement.

Cette frilosité a été renforcée par la condam-
nation, il y a quelques mois, d’un directeur et de
plusieurs enseignantes après la noyade en 2009
d’un petit garçon de cinq ans à la Louvière.

Les écoles réclament donc plus de moyens
pour assurer un maximum de sécurité dans l’ap-
prentissage de la natation.

Que répondez-vous Madame la Ministre au
souhait des écoles ?

Votre Collègue Ministre des Sports de la Fédé-
ration Wallonie-Bruxelles souhaite quant à lui :

« Etudier l’évolution des plages horaires des
cours de gymnastique, en collaboration avec Ma-
dame la Ministre de l’Enseignement, afin de per-
mettre aux écoles éloignées d’un centre aquatique
de s’y rendre tout en offrant un temps de pratique
sportive suffisant ».

Où en êtes-vous dans la faisabilité de cette
proposition ? Certaines écoles éloignées des pis-
cines ont-elles du coup élargi les horaires des cours
de gym ? Quelles sont les écoles qui y ont eu re-
cours ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion écrite 676 adressée à Mme Joëlle Milquet
(voir page n˚50)

2.84 Question n˚750, de Mme Potigny du 6 oc-
tobre 2015 : DASPA ouverts en 2015

5 nouvelles classes d’accueil et de scolarisa-
tion des élèves primo-arrivants viennent d’ouvrir
ce 1er octobre amenant ainsi à 69 le nombre total
de DASPA.
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On apprend que 15 établissements avaient
déposé leurs candidatures pour accueillir ces
nouveaux dispositifs. Pourriez-vous expliquer de
quelle manière procèdent les Conseils généraux
de l’enseignement fondamental et secondaire pour
désigner les écoles qui ouvriront une section d’ac-
cueil des jeunes primo-arrivants ? Quels sont les
critères décisifs ?

Outre cet aspect, combien y-a-t-il d’élèves ins-
crits au sein des DASPA ?

Au vu du nombre croissant de réfugiés, les
classes passerelles existantes seront-elles suffi-
santes pour accepter tous les jeunes en âge d’être
scolarisé ? Dans la négative, travaillez-vous sur des
solutions alternatives ?

Réponse : Un appel à candidatures a été lancé,
via la circulaire n˚ 5405 du 10 septembre 2015,
afin d’ouvrir cinq nouveaux dispositifs d’accueil et
de scolarisation des élèves primo-arrivants (deux
DASPA sur Bruxelles et trois DASPA en Région
wallonne pour les centres d’accueil de MORLAN-
WELZ et de TOURNAI) et atteindre ainsi le
nombre de 69 DASPA organisés pour l’année sco-
laire 2015-2016.

Dans le cadre de la procédure prévue par l’ar-
ticle 4 du décret du 18 mai 2012 visant à la
mise en place d’un dispositif d’accueil et de sco-
larisation des élèves primo-arrivants dans l’ensei-
gnement organisé ou subventionné par la Com-
munauté française, les conseils généraux de l’en-
seignement fondamental et secondaire rendent un
avis lorsque plusieurs pouvoirs organisateurs ou
établissements scolaires différents souhaitent or-
ganiser ce dispositif.

Dans ce cas, les candidatures sont classées sur
la base des critères suivants :

— La qualité du projet DASPA au regard des ob-
jectifs repris à l’article 3 du décret susmen-
tionné ;

— L’expertise des ressources humaines qui s’im-
pliqueront dans le DASPA et des objectifs d’ap-
prentissage propres au DASPA repris à l’article
14 §1er du décret du 18 mai 2012 ;

— Le nombre d’élèves primo-arrivants accueillis
dans l’établissement depuis le 1er septembre.

Ces conseils généraux sont composés de repré-
sentants des réseaux d’enseignement, des syndicats
et des représentants de l’Administration ce qui as-
sure une égalité de traitement dans les dossiers sur
lesquels ils sont amenés à rendre un avis.

A l’heure actuelle, 2100 à 2300 élèves primo-
arrivants sont scolarisés dans nos établissements
scolaires. Face à l’afflux des primo-arrivants, un
deuxième appel à candidatures sera lancé et des
périodes d’encadrement supplémentaires seront

octroyées aux DASPA existants pour le 1er no-
vembre 2015.

Pour rappel, 74 DASPA ont été ouverts en
2012 pour faire face à la première crise de l’ac-
cueil. Le décret prévoit également la possibilité
d’ouvrir des DASPA dans les centres d’accueil. Un
recensement des bâtiments scolaires et des places
encore disponibles dans les DASPA et les écoles est
en cours de réalisation.

2.85 Question n˚751, de Mme Potigny du 6 oc-
tobre 2015 : Fureur de lire 2015

La parution des derniers chiffres rapportant
qu’en moyenne 15 % des francophones (adultes
ou enfants) en Fédération Wallonie-Bruxelles ne
savent pas ou peu lire est une situation, jugée par
tous, alarmante.

Afin d’enrayer cet illettrisme, vous venez de
présenter un plan lecture dont une des grandes
lignes est de renforcer les synergies entre écoles,
librairies, bibliothèques et ONE.

Heureuse coïncidence. . . le démarrage de la
nouvelle édition de la Fureur de lire permet de
constater que cette collaboration est effective de-
puis de nombreuses années ; en témoignent les
centaines d’activités autour du livre prévues à
Bruxelles et en Wallonie du 7 au 11 octobre.

Depuis 20 ans, cet événement tente d’ame-
ner le tout public aux joies de la lecture par le
concours de bibliothèques, associations diverses,
librairies, centres culturels, . . .

Néanmoins, de quelle manière est relayée cette
opération ? Outre les écoles, partenaires privilé-
giés, le programme est-il distribué auprès d’autres
opérateurs tels que les maisons de jeunes/de pa-
rents ; les espaces citoyens, les écoles de devoirs ?
En existe-il d’autres ? Les animateurs sociaux
sont-ils sensibiliser à la problématique ?

Au niveau des établissements scolaires, quel
est le retour du taux de participation des classes
lors des dernières années ? Est-ce suffisant ou avez-
vous des objectifs d’amélioration ?

Réponse : 1. L’opération « Fureur de lire » est
relayée sur le site « fureurdelire.be ». En outre, un
programme « papier » est distribué dans tous les
lieux organisateurs d’activités, et ce au minimum
trois semaines avant l’opération. Enfin, la presse
écrite et les médias sont également associés à la
promotion de l’opération.

2. Le programme de la Fureur est distribué au-
près de toutes les écoles, librairies, bibliothèques
et centres culturels organisateurs d’activités. A
l’heure actuelle il appartient aux partenaires or-
ganisateurs d’activités de faire parvenir l’infor-
mation aux associations et collectivités qu’ils es-
timent pertinents d’informer.
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A l’avenir j’étudierai l’opportunité d’associer
en amont les maisons de jeunes, les espaces ci-
toyens et les écoles de devoirs.

3. Les animateurs sociaux qui ont été sensibi-
lisés à la problématique sont ceux qui travaillent
avec les partenaires directs du projet, ceux qui
accueillent des activités de la Fureur tels les di-
rections des centres culturels et les travailleurs
médico-sociaux de l’ONE.

4. Les participations à des activités « Fureur
de lire » entre le 7 et le 11 octobre ne sont
pas comptabilisées. Par contre, les écoles parti-
cipent en grand nombre en demandant des pla-
quettes « Fureur de lire » et en prenant part au
concours « Petite Fureur » avec les demandes de
chèques lire. De plus on observe que la participa-
tion des écoles via l’accueil d’auteurs et d’illustra-
teurs gagne en ampleur durant l’évènement.

5. L’amélioration est au cœur de mes préoc-
cupations.

Nous pourrions ainsi réaliser des campagnes
de promotion et de sensibilisation plus larges,
augmenter l’information vers les écoles via l’ins-
pection et les conseillers pédagogiques, cibler la
transmission de l’infromation vers les travailleurs
et animateurs sociaux en fonction des projets, aug-
menter le tirage des plaquettes à destination du
fondamental afin de satisfaire la demande, faire
en sorte que la majorité des bibliothèques puissent
proposer aux classes les sélections comme les ou-
vrages de la « Petite Fureur », etc.

2.86 Question n˚752, de M. Crucke du 6 oc-
tobre 2015 : Horaires réservés aux cours
de natation

Le sport est trop souvent le parent pauvre de
l’enseignement en termes d’horaires, l’activité que
l’on «case» en dernier lieu, avec in fine des condi-
tions de travail peu propices à sa pratique (un
transport qui réduit la plage horaire, un éclate-
ment sur plusieurs tranches horaires, . . .).

Il semblerait que cela se soit encore aggravé
avec l’introduction du cours de citoyenneté et son
impact sur les cours philosophies comme religion,
que l’on donne parfois sur le temps de midi.

La tâche du professeur s’est encore compli-
quée. Pour l’élève, cela devient presque impossible
d’apprendre correctement les mouvements utiles,
alors qu’il s’agit d’un savoir de base.

La conséquence est bien souvent un faible ni-
veau de natation, voire nul, et des parents qui ont
recours aux cours privés, couteux, qui impactent
le budget familial. C’est un peu une privatisation
de ce qui est pourtant une mission publique.

A quand une intégration réfléchie de la nata-
tion dans les horaires scolaires, comme le veut le
décret mission et l’intérêt général et familial ?

Plus fondamentalement, quand les horaires
scolaires réservés au sport autant-ils la même
considération que les autres cours ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion écrite n˚671 adressée à Madame la Ministre
Joëlle Milquet (voir page n˚47).

2.87 Question n˚754, de Mme Gahouchi du 6
octobre 2015 : Code de qualité européen
de l’accueil de la petite enfance

Les 25 Etats membres de l’Union européenne
ainsi que la Norvège et la Turquie se sont accordés
sur un code de qualité commun pour l’accueil de
la petite enfance.

Des experts et des représentants du secteur se
sont réunis afin de dégager des principes clés du-
rant des mois, et le rapport du groupe de travail
de la Commission européenne sera présenté la se-
maine prochaine.

Outre les bonnes conditions matérielles d’ac-
cueil, ce rapport émet aussi des lignes directrices
sur la philosophie du milieu d’accueil. Il semble
désormais que la priorité numéro une soit le déve-
loppement de l’enfant, et c’est une bonne chose.

Cinq axes prioritaires sont dressé par le rap-
port : la diversité des publics et la mixité sociale
des enfants qui fréquentent le milieu d’accueil ;
une attention aux programmes et activités propo-
sées aux enfants, l’accueil ne peut pas être une
simple garderie mais doit contribuer au dévelop-
pement des capacités d’apprentissage et de socia-
lisation de l’enfant ; la formation d’un personnel
donc suffisamment qualifié pour atteindre l’objec-
tif précédent ; le suivi et contrôle de l’ensemble ; et
un point gouvernance et financement, notamment
le droit légal universel à une éducation et un ac-
cueil de la petite enfance recevant des subventions
ou des fonds publics.

Ce code n’a rien de contraignant. Néanmoins,
il tombe à point nommé pour l’ONE, chargé dans
son contrat de gestion 2013-2018 de réformer le
secteur de la petite enfance. En mettant ce code en
perspective avec le chantier de l’ONE et la création
essentielle de nouvelles places, comment ce code
sera-t-il appréhendé par vos services ?

Impliquera-t-il des changements au sein de
la politique de l’accueil de la Petite enfance ?
Et impliquera-t-il également des dépenses supplé-
mentaires ?

Réponse : Comme vous le savez, le code de
qualité vise à garantir :

1o Un accueil qui prenne en compte la multipli-
cité des besoins des enfants accueillis et notam-
ment ceux qui concernent le développement
physique, psychologique, social, cognitif et af-
fectif.
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2o Assurer, par la détermination de principes fon-
damentaux communs, une cohérence et une
continuité dans les pratiques d’accueil des dif-
férents milieux d’accueil qu’un enfant est ap-
pelé à fréquenter.

3o Susciter et encourager un processus dynamique
de réflexion sur les pratiques professionnelles
en matière de qualité de l’accueil.

Objectifs de la Commission Européenne et le
code de qualité européen

La Commission européenne a souligné, en se
fondant sur une analyse des dernières observations
transnationales et discussions avec des experts,
que l’accès aux structures d’éducation et d’accueil
inclusives, de qualité et accessibles universellement
est dans l’intérêt de tous. Non seulement ces struc-
tures aident les enfants à libérer leur potentiel,
mais elles peuvent aussi contribuer à engager les
parents et d’autre membres de la famille par des
mesures conjointes visant à améliorer les perspec-
tives d’emploi, la formation professionnelle, l’édu-
cation parentale et les activités de loisir.

Objectifs :

— En 2011, en réponse aux demandes d’Etats
membres, la Commission a lancé un proces-
sus de coopération pour faire face à un double
défi : donner à tous l’accès aux structures
d’éducation et d’accueil, et augmenter la qua-
lité de ces structures.

— Ce code de qualité européen a fait l’objet de
nombreuses discussions. Sa réalisation s’est ap-
puyée sur la visite de plusieurs pays, l’observa-
tion in situ des milieux d’accueil locaux, de dis-
cussions avec des responsables politiques et des
parents.

— Un consensus a pu être dégagé pour déterminer
les lignes de force de ce qui constitue la qualité
de l’accueil.

— En synthèse, pour soutenir la qualité, il faut
se préoccuper de l’accessibilité, du person-
nel (taux d’encadrement, formation, etc. . .),
du programme/curriculum pour les enfants, de
l’évaluation et du monitoring des actions mises
en place.

— Le travail se poursuivra par la description de
bonnes pratiques nationales et la recherche
d’indicateurs de performances permettant un
benchmarking (comparaison) de qualité au ni-
veau européen.

Comment ce code sera-t-il appréhendé par l’
ONE ? Impliquera-t-il des changements au sein de

la politique de l’accueil de la petite enfance et
impliquera-t-il également des dépenses

supplémentaires ?

L’ONE a organisé avec l’Observatoire de l’En-
fance, de la Jeunesse et de l’Aide à la Jeunesse, une
conférence pour présenter le code de qualité euro-
péen, sa philosophie et ses lignes de force.

Elle examinera également son impact sur la
réforme des milieux d’accueil au sein de la Fédé-
ration Wallonie-Bruxelles et ses liens avec les tra-
vaux du réseau de l’OCDE sur l’accueil et l’éduca-
tion des jeunes enfants.

En FWB, toute personne qui accueille des en-
fants de 0 à 12 ans se doit de respecter un code
de qualité. Celui-ci constitue une base commune à
tous les professionnels de l’enfance afin d’assurer
une continuité dans les pratiques d’accueil et dans
la visée d’objectifs communs.

Ce code fixe aussi un cadre pour guider l’ac-
tion professionnelle de manière à assurer à tous les
enfants un accueil de qualité.

Enfin, le code de qualité invite une coordina-
tion locale et développement de synergies entre mi-
lieux d’accueil.

Concernant les politiques envisagées, même
s’il ne suffira pas à couvrir l’ensemble des besoins,
l’engagement en termes de créations de places
d’accueil de la petite enfance devrait conduire
à une augmentation substantielle de l’offre d’ac-
cueil.

2.88 Question n˚755, de Mme Salvi du 13 oc-
tobre 2015 : Présence d’oeuvres pillées
belges dans les musées français

On dénombre plus de 200 œuvres d’art qui
ont été spoliées par les révolutionnaires français
et par les troupes napoléoniennes entre 1794 et
1814. Au cours des batailles qui se sont dérou-
lées sur notre territoire, à l’époque ou notre Etat
n’existait pas encore, des œuvres de maîtres tels
que Rubens, Jordaens et autre Van Dyck ont été
volées dans nos églises, nos couvents et nos hos-
pices. Ces œuvres majestueuses sont à présent ex-
posées dans divers musées de l’Hexagone.

Récemment, la secrétaire d’Etat, Madame
Sleurs aurait convoqué une réunion avec les res-
ponsables de la politique scientifique, et des di-
verses communautés afin de chercher une solu-
tion à cette problématique. Deux options seraient
envisagées. Premièrement, demander purement et
simplement la restitution de ces œuvres à l’Etat
français. La tentative a déjà eu lieu antérieure-
ment et s’est soldée par un cuisant échec étant
donné le refus catégorique de la Ministre de la
culture française de l’époque, Aurélie Filipetti qui
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s’était retranchée derrière la décision du Congrès
de Vienne. La seconde consisterait à demander
aux musées français de mentionner clairement
l’origine belge des tableaux exposés.

L’an dernier, vous-même vous étiez exprimée
en réponse à une question parlementaire en lis-
tant le dispositif juridique à ce sujet. L’intrication
entre la Directive européenne (2014/60/UE), le dé-
cret de la communauté française du 11 juillet 2002
et la Convention de l’UNESCO du 14 novembre
1970, était tellement complexe qu’elle demandait
une analyse de la part de vos services.

Madame la Ministre, votre cabinet a-t-il été
convié à participer à la réunion de Madame
Sleurs ? Quels ont été les sujets de discussions ?
Quelles décisions ont été prises ? De quelle ma-
nière notre communauté va-t-elle contribuer ? Les
analyses demandées à vos services l’an dernier ont-
elles donné des résultats qui pourraient contribuer
à la démarche de la Secrétaire d’Etat à la politique
scientifique ?

Réponse :

1o Une réunion a eu lieu entre les représentants
des communautés et les représentants du cabi-
net de la Ministre Elke Sleurs au mois de juillet
dernier. Le sujet des discussions a porté à la
fois sur les aspects historiques et juridiques de
la question des œuvres spoliées par la France
entre 1794 et 1815 et non-restituées. Plusieurs
aspects ont été abordés :
Premièrement, la base juridique des saisies
était le "droit du vainqueur", notion de
l’époque qui était même, dans le contexte de
la Révolution française et de l’Empire napo-
léonien, la notion de « libération des chefs
d’œuvre ». Les habitants ont d’ailleurs souvent
contribué à «libérer» les chefs-d’œuvre (Liège).
Deuxièmement, sur le plan historique, le
nombre d’œuvres concernées n’est pas fiable. Il
y aurait 271 œuvres, presque toutes des pein-
tures, ainsi que quelques sculptures(32) ou des
manuscrits retrouvés à la Bibliothèque Natio-
nale à Paris. D’autre part, la discussion ac-
tuelle ne concerne que les œuvres d’art qui ont
été saisies par l’Etat français et qui sont tou-
jours dans le domaine public français, mais
la question de la saisie et la vente forcée vers
la fin de l’Ancien Régime est en réalité beau-
coup plus large et peut s’envisager sous diffé-
rents aspects historiques et politiques comme
par exemple la saisie par le gouvernement local
suite à l’abolition des ordres religieux. Finale-
ment, le problème principal réside dans l’ab-
sence de rapports officiels et d’un inventaire à
jour des biens culturels perdus.
Sur le plan du déroulement des événements qui
peuvent nous guider dans la prise de décision,
il faut envisager la question sous trois angles :

Premièrement, en 1815, Guillaume Ier, Roi des
Pays-Bas (et donc de l’actuel territoire belge) a
récupéré certaines œuvres parce que les Fran-
çais avaient confisqué une partie de la collec-
tion du gouverneur. En ce qui concernait les
œuvres spoliées de l’actuel territoire belge, on
peut distinguer :
a. les œuvres qui étaient au Louvre qui ont pu
être récupérées ;
b. celles qui ont été confiées à des musées fran-
çais provinciaux (pas nécessairement même
maintenant en France, par exemple. Mittel-
rheinisches Landesmuseum de Mayence) n’ont
souvent pas été récupérées ;
c. elles récupérées qui ont été renvoyées aux
institutions religieuses d’origine si elles exis-
taient encore, sinon ils sont allés à la capi-
tale provinciale et de ses institutions culturelles
telles que les musées ou académies ;
d. enfin, celles qui n’ont pas été récupérées du
tout.
Deuxièmement, un second angle d’approche
est le fait qu’en 1818, la France et le Royaume
des Pays-Bas rediscutent sur les nouvelles
« créances réciproques ». Et ils parviennent à
un accord de statut quo en raison du manque
d’inventaire et de la multiplication des œuvres
et lieux concernés.
Enfin, et c’est important, il faut savoir que
sous Napoléon, la volonté était de constituer
des lots de peintures représentatives de dif-
férents courants européens dans quinze mu-
sées « provinciaux » de la France napoléo-
nienne, y compris Bruxelles. Cela concerne-
rait quelques 74 œuvres qui se trouvent en-
core aujourd’hui pour la plupart aux Musées
royaux des beaux-arts de Bruxelles comme par
exemple des tableaux provenant de l’ancienne
collection royale française.
La situation est donc assez complexe et mé-
rite par conséquent des recherches complémen-
taires avant toute prise de décision définitive.

2o En 1883, une étude importante a été réalisée
par Charles Piot(33) sur ces œuvres spoliées.
Le rapport, malgré son grand intérêt, présente,
selon l’Institut Royal du Patrimoine Artistique
(l’IRPA), des lacunes importantes et est en réa-
lité une compilation de différentes listes dont
les informations sont imprécises et aléatoires.
Par conséquent, il a décidé que la FWB avec la
Flandre et le Fédéral allaient actualiser l’étude
de Charles Piot avec des experts de l’IRPA et,
d’autre part, faire réaliser une étude juridique.

3o Les normes juridiques étaient différentes à
l’époque et la Convention UNESCO adoptée
à Paris le 14 novembre 1970 concernant les
mesures à prendre pour empêcher l’importa-
tion, l’exportation et le transfert de propriété
des biens culturels, n’a pas d’effet rétroactif. Il

(32) Comme la Madonne de l’image de Bruges de la Sainte chapelle de la famille du Tour et Taxis à l’église Sablon par exemple.
(33) historien, archéologue, archiviste et numismate belge.
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est peu probable que nous puissions donc invo-
quer cet argument juridique, car cela créerait
des précédents avec un imbroglio sur quant à la
détermination des œuvres à rendre et les pays
auxquels elles doivent revenir.

En conclusion, l’étude juridique et historique
permettra de clarifier la question, mais je privilé-
gierais la piste de prêts à long terme, de mises en
dépôt ou pour des expositions temporaires car on
ne peut pas refaire l’histoire.

2.89 Question n˚756, de Mme Moucheron du
13 octobre 2015 : Librel et Lirtuel

Nous en avons parlé à plusieurs reprises, nous
sommes entrés de plain-pied dans l’ère du nu-
mérique et ces technologies ont révolutionné nos
modes de vie. Les disquaires ont par exemple quasi
tous disparus de nos paysages urbains à présent
que la musique s’écoute en fichiers MP3.

Le livre pour sa part résiste encore partielle-
ment à cette tendance et la consommation de sa
version numérique semble encore loin de concur-
rencer celle du papier. Pourtant, cette niche sé-
duit certains lecteurs qu’il est important de satis-
faire pour des raisons culturelles d’une part mais
d’autre part pour des raisons économiques car il
est de notre devoir de soutenir nos libraires.

En début de législature, je vous avais interro-
gée sur le concept « Librel » le portail numérique
des libraires francophones. Quelques mois plus
tard, c’est « Lirtuel », la plateforme de prêt nu-
mérique du réseau de nos bibliothèques publiques
qui a vu le jour. Bien que l’un et l’autre soient dif-
férents, je tenais à m’informer de leur devenir à
chacun étant donné leur vocation relativement si-
milaire et leur apparition quasi conjointe.

Madame la Ministre, quel accueil ont reçu ces
2 projets ? Leurs initiateurs se sont-ils fixé des ob-
jectifs vis-à-vis desquels on peut déjà faire une pre-
mière évaluation ? Depuis la foire du livre en mars
dernier, comment a-t-on informé le grand public
de ces services à sa disposition ? Les librairies et
les bibliothèques qui les proposent sont-elles nom-
breuses et réparties sur tout le territoire ? Pour par-
faire son outil, la Fédération Wallonie-Bruxelles
avait envisagé la construction d’un entrepôt nu-
mérique, où en est-on de ce côté-là ?

Réponse :

1o Librel et Lirtuel ont débutés en phase test afin
de s’assurer du bon fonctionnement de ces por-
tails
Librel a été lancé en octobre 2014. Les gestion-
naires du projet souhaitaient qu’une masse cri-
tique satisfaisante de livres soient disponibles
avant d’en faire une plus large promotion. Il
faut aussi relever que le groupe Hachette a éga-
lement tardé à signer le contrat de diffusion ;

ceci peut également justifier le prolongement
de la phase test.
Lirtuel a quant à lui été lancé en mars 2015.
Nous avons enregistré environ 300 inscrits le
premier mois.

2o Dans son projet de création, Librel donnait
une estimation à la baisse du chiffre d’affaire
escompté : 14.400 e (HTVA) par an. En 11
mois d’exploitation, Librel a déjà plus que dé-
passé son objectif avec un total de 21.164 e
(HTVA).
Pour Lirtuel, les retours qualitatifs sur l’usage
de la plateforme de prêt sont très positifs. Sur
le plan quantitatif, nous en sommes à plus de
1.100 usagers avec une croissance qui se pour-
suit.

3o Pour ce qui concerne le volet communication
de votre question, en février 2015, nous avons
tout d’abord réalisé une conférence de presse
conjointe aux deux projets « Librel et Lirtuel »
qui a eu un certain écho dans les médias.
Le média « Lettres numériques », qui est une
lettre d’information réalisée et diffusée par la
Fédération Wallonie-Bruxelles, est un support
privilégié de promotion et de communication
tant pour Lirtuel que pour Librel.
Pendant la Foire du livre de Bruxelles, un stand
de libraires proposait un espace de lecture nu-
mérique et un accès aux livres du catalogue de
Librel aux visiteurs. Une permanence pendant
« Bruxelles se Livre(s) » en aout dernier a été
organisée. Librel sera présent au salon « Mon’s
Livre » en novembre prochain.
Chaque libraire membre de Librel assure la
promotion du portail auprès de sa clientèle
tant au magasin que sur son site propre.
En ce qui concerne Lirtuel, le projet a été pré-
senté au public et aux professionnels lors de
la Foire du livre de Bruxelles. Suite à la Foire,
une page Facebook « Lirtuel » a été créée et
des bannières Web type ont été envoyées à
toutes les bibliothèques du réseau afin de pou-
voir les afficher sur leurs sites et outils Web.
Une campagne de promotion par affiches et
signets a également été menée cet été avec le
thème « Votre essentiel vacances : empruntez
des livres numériques à votre bibliothèque –
Lirtuel ». Un mailing auprès des usagers du
catalogue collectif du réseau des bibliothèques
publiques, Samarcande, a également été effec-
tué. Enfin, la presse a à nouveau diffusé des in-
formations sur Lirtuel récemment, à l’occasion
des 6 mois de fonctionnement du service.

4o Pour Librel, il y a 30 librairies partenaires,
toutes les provinces et la région bruxelloise
sont représentées.
En ce qui concerne Lirtuel, c’est à l’en-
semble des usagers des bibliothèques publiques
de l’ensemble du territoire de la Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles que s’adresse ce ser-
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vice, soit 450.000 usagers individuels et les
membres des 15.000 collectivités inscrites.

5o Cet entrepôt numérique a été commandé par le
Gouvernement et il est en cours de réalisation.
A terme, il devrait abriter majoritairement des
livres numériques du domaine public, avec un
accent mis sur les œuvres des auteurs belges
de langue française. Cette offre pourra avan-
tageusement compléter celle de Lirtuel, davan-
tage axée sur les nouveautés.

2.90 Question n˚757, de M. Dermagne du 13 oc-
tobre 2015 : Bénéfices d’une interdiction du
GSM à l’école

Le Centre for Economic Performance de la
London School of Economics a récemment mené
une étude dans diverses écoles de Birmingham,
Londres, Leicester et Manchester, sur l’impact, en
termes de résultats scolaires, d’une interdiction de
l’utilisation du téléphone portable en classe.

Il ressort de cette étude que les élèves (âgés de
16 ans) privés de GSM pendant les cours, amé-
liorent leurs résultats scolaires de l’ordre de 6,4 %,
ce qui revient selon les auteurs de l’étude au béné-
fice de cinq jours de cours supplémentaires par an !

Madame la Ministre, avez-vous connaissance
de cette étude ? Comment l’interprétez-vous ?

Dispose-t-on de données similaires en Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles ?

Pouvez-vous m’indiquer s’il existe un poli-
tique actuelle en Fédération, à l’égard de l’usage
du gsm et des smartphone à l’école ? Je pense aussi
aux conséquences en matière de prévention et de
santé, notamment pour la question des ondes ?

Pouvez-vous m’indiquer si des écoles en Fédé-
ration Wallonie-Bruxelles interdisent actuellement
l’usage du portable ? Si oui, de combien d’établis-
sements parle-t-on ? Avec quels résultats ?

Réponse : A ce jour, aucune étude en Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles n’a permis de démontrer
un impact réel de l’amélioration des résultats sco-
laires suite à l’interdiction du portable en classe.

En ce qui concerne l’utilisation du portable à
l’école, les chefs d’établissement et/ou les Pouvoirs
organisateurs sont autonomes dans le choix de la
politique qu’ils souhaitent instaurer dans leur éta-
blissement.

Toutefois, le Guide de prévention et de gestion
des violences en milieu scolaire communique des
points de repères précis aux écoles concernant les
modalités d’utilisation du téléphone portable.

Parmi ces points de repères, il est conseillé
de veiller à ce que le règlement d’ordre intérieur
(ROI) de l’établissement scolaire précise claire-
ment les modalités d’utilisation du GSM au sein de

l’école et mentionne de quelle façon seront sanc-
tionnés les élèves qui enfreignent cette règle.

En ce qui concerne le nombre d’écoles qui in-
terdisent l’usage du portable, les données ne sont
pas disponibles car la décision d’interdiction re-
lève du chef d’établissement et/ou du Pouvoir or-
ganisateur.

2.91 Question n˚759, de Mme Gahouchi du 13
octobre 2015 : Rémunérations des ensei-
gnants

Un article du Soir pointait à nouveau un pro-
blème de calcul des salaires des profs du secon-
daire subventionné par la Communauté française.
C’est via un sondage sur 120 traitements datant
de l’année scolaire 2011-2012 que la Cour des
comptes a relevé une erreur pour 51 salaires, soit
plus de 4 sur 10.

Il semble qu’il s’agisse d’erreurs basées sur
l’ancienneté, le barème ou le volume de presta-
tions.

La Cour des comptes estime que sur les 38.000
profs du secondaire, 8.000 à 14.000 enseignants
seraient donc payés de façon erronée dans un sens
ou dans l’autre.

Toujours d’après l’article du Soir, la Commu-
nauté a 5 ans pour réclamer un salaire indu, l’en-
seignant a 10 ans pour faire reconnaître qu’il n’a
pas été assez payé. Quant à l’impact financier des
erreurs relevées dans nos seuls 120 cas. La Com-
munauté pourrait récupérer 37.027 euros et les
enseignants pourraient en récupérer 76.787.

Ce n’est pas une première, puisque la Cour
avait effectué des sondages du même type à
d’autres niveaux scolaires lors d’années précé-
dentes. On relevait ainsi des taux d’erreurs variant
de 10% dans l’artistique à horaire réduit à 47%
dans la promotion sociale.

Bien sûr, il s’agit d’un sondage et d’estima-
tions. Mais dans tous les cas, il semble y avoir pro-
blème au niveau des traitements.

Madame la ministre, vos services ont-ils véri-
fié ces chiffres ? Qu’en est-il finalement des estima-
tions basées sur une fourchette de 8.000 à 14.000
enseignants non correctement payés ? Il me semble
que nous avons déjà eu ces discussions lors d’un
précédent exercice budgétaire, sous la législature
passée ; comment la situation a-t-elle évolué de-
puis lors ?

Quel est le préjudice dans un sens ou dans
l’autre, mais surtout pour le budget de la Com-
munauté ? Y a-t-il déjà eu des vérifications et cor-
rections pour les années précédentes ? Avez-vous
beaucoup de réclamations de la part de profes-
seurs ou inversement de demande de rembourse-
ment de la part de la Communauté ?
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Peut-on le mieux possible remédier à ces cas si
nombreux ? L’erreur est possible et humaine, mais
c’est l’ampleur du montant à reporter sur les bud-
gets qui pourrait poser problème.

Réponse : La question sur les rémunérations
d’enseignants a été évoquée lors de la séance du
20 octobre 2015 de la Commission de l’Education
relative au 26ème cahier d’observations de la Cour
des Comptes. Je vous invite à vous référer aux dé-
bats qui y ont eu lieu.

2.92 Question n˚761, de M. Mouyard du 13 oc-
tobre 2015 : Courrier du groupe des "Ins-
pecteurs lauréats"

J’ai reçu copie du courrier qui vous était
adressé dernièrement par le groupe des « Inspec-
teurs lauréats ». Dans ce courrier ce groupe décrit
la situation qu’il traverse depuis les recours inten-
tés par les inspecteurs ayant échoué à l’examen de
sélection.

Dans ce courrier, ce groupe vous demande :

— que leur acte de candidature, la réussite des
quatre compétences testées et leur passage au
SGI en 2013 soient valorisés officiellement
comme ’mérite’ ;

— que chacun d’entre eux devant entrer avant
2019 voie la date de son engagement confirmée
par l’administration ;

— que ceux qui restent sans perspective à cette
date se voient proposer un emploi de même
qualité que l’inspection ou, à défaut, une pro-
gression de carrière au sein de l’enseignement
(beaucoup d’entre nous sont particulièrement
compétents et ont des projets concrets et posi-
tifs à proposer dans leurs domaines) ;

— qu’ils ne soient pas soumis à l’inspection par
des pairs qui n’ont démontré aucune compé-
tence générique ni spécifique et sont en place
par le ’fait du prince’.

Sans réponse de votre part et sans reconnais-
sance de leur préjudice, ce groupe menace de « dé-
noncer publiquement un Service d’Inspection fra-
gile, injuste et jaloux de ses prérogatives, alors
qu’il est censé chapeauter le Pacte d’excellence ?
»

Madame la Ministre, quelle est votre ana-
lyse de la situation ? Avez-vous pris connaissance
de ce courrier ? Dans l’affirmative, qu’elle était
votre réponse officielle à ce dernier ? De quelle
manière comptez-vous répondre aux différentes
revendications du groupe des « Inspecteurs lau-
réats » ? Avez-vous rencontré ce groupe ? Si oui,
qu’est-il ressorti de cette rencontre ? Si non, quand
comptez-vous rencontrez les représentants de ce

groupe ? N’êtes-vous pas passée à côté de l’essen-
tiel cette fois encore. . . ?

Réponse : J’ai bien pris connaissance du cour-
rier auquel vous faites référence. Comme je l’ai
déjà dit à plusieurs reprises lors de cette com-
mission, notamment en réponse à votre collègue
Madame la députée Barbara Trachte en date du
13 janvier 2015, la liste des lauréats a été annu-
lée par l’arrêt du Conseil d’Etat. Donc, juridique-
ment, rien n’a existé. Le vécu de ces personnes est
certes difficile et douloureux mais je suis devant
un vide juridique.

J’ai rencontré personnellement et à plusieurs
reprises des représentants de ce groupe pour évo-
quer avec eux leur situation. Différentes pistes ont
été testées avec eux pour solutionner ce problème,
dont certaines évoquées dans le courrier, mais au-
cune ne garantissait la stabilité juridique du ser-
vice général de l’inspection. Le Gouvernement a
décidé que tant qu’à changer le décret, autant en
profiter pour faire évoluer certaines missions de
l’inspection.

Tout cela sera abordé lors de la réflexion de
la 3e phase du Pacte pour un Enseignement d’ex-
cellence dans le groupe de travail GT 4.1 visant
à améliorer le pilotage et l’accompagnement du
système scolaire et en particulier le rôle de l’ins-
pection pour évoluer vers un audit de qualité des
missions pédagogiques et organisationnelles. Ce
groupe de travail, comme les 12 autres de cette
3e phase, produira un plan d’objectifs prioritaires
qui sera présenté au Gouvernement.

2.93 Question n˚762, de M. Brotchi du 13 oc-
tobre 2015 : Formation en soins infirmiers

Vous le savez, la formation en soins infirmiers
se déroulera désormais sur quatre années afin de
permettre aux infirmiers de suivre le quota de
stages requis par la directive 2013/55.

Depuis des mois, je suppose que vous rencon-
trez régulièrement vos collègues en charge de l’en-
seignement supérieur et de la promotion sociale.
Il s’agit effectivement d’une filière qui concerne 3
ministres différents du même Gouvernement, et la
cohérence est indispensable.

Théoriquement, la mise en conformité avec la
directive européenne devra être réalisée au plus
tard pour le 18 janvier 2016 et le nouveau cursus
devra être prêt pour la rentrée 2016-2017. Il est
donc temps de légiférer, mais sommes-nous prêts ?
Il est important d’agir rapidement, au moins pour
que tous les étudiants et les enseignants se pré-
parent aux modifications importantes qui touche-
ront les filières concernées.

Le Conseil général de concertation de l’ensei-
gnement secondaire ordinaire a créé un groupe de
travail afin de réfléchir à cet enseignement secon-
daire professionnel complémentaire du quatrième
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degré mais aussi à l’ensemble des formations aux
métiers de la santé. Leur rapport était prévu en
juin 2015. Vous a-t-il été remis ? Pourriez-vous
nous en donner les principales conclusions ?

Le groupe de travail du Conseil général de
concertation de l’enseignement ordinaire a ren-
contré les secteurs professionnels, et c’est logique.
Ces derniers sont demandeurs d’un niveau inter-
médiaire entre les aides-soignants et les infirmiers
bacheliers. Ce pourrait être le brevet actuel. Cette
piste est-elle privilégiée dans le rapport ? Les pas-
serelles entre filières sont-elles évoquées ? Le di-
plôme d’aide-soignant est-il remis en question ?

Le Pacte d’excellence prévoit la création de
nouvelles filières en fonction des nouveaux be-
soins, et cette réflexion relative aux soins infir-
miers est sans doute l’occasion de remettre à plat
certaines filières, pour les rendre plus cohérentes
ou plus pertinentes.

Nous entamons l’année académique 2015-
2016, pourriez-vous faire le point sur ce dossier
important et difficile ? En effet, depuis des années,
tout le monde sait qu’il faudra mettre fin à cette
double filière de formation, mais ce moment est ar-
rivé. Des mesures transitoires bien pensées seront
indispensables, d’où la nécessité d’agir en pleine
concertation entre les différents types d’enseigne-
ment concernés.

Réponse : Le Conseil général de concertation
de l’enseignement secondaire a effectivement créé
un groupe de travail afin de réfléchir à la façon
d’adapter l’actuel 4e degré à la directive euro-
péenne 2013/55.

Ce groupe de travail est formé de représen-
tants des réseaux d’enseignement, de l’Inspection,
des syndicats enseignants et du SFMQ (Service
francophone des métiers et des qualifications).
Il a rencontré successivement des représentants
des différents milieux professionnels (fédérations
d’hôpitaux, maisons de repos, soins à domicile. . .)
ainsi que du SPF Santé et des Communautés fla-
mandes et germanophones.

Comme vous le mentionnez à juste titre, il res-
sort de ces rencontres que les milieux profession-
nels sont demandeurs d’un niveau intermédiaire
entre les aides-soignants et les infirmiers bache-
liers. Mon intention est donc de transformer l’ac-
tuel brevet en ce nouveau profil et de prévoir des
passerelles valorisantes de celui-ci vers le futur ba-
chelier infirmier.

Je rencontre prochainement ma collègue Hilde
Crevits, Ministre de l’enseignement néerlando-
phone, afin que nous puissions interpeller en-
semble la Ministre fédérale de la Santé Maggie De
Block ; en effet, il s’agit de s’assurer que les futurs
diplômés de cette formation bénéficieront de la re-
connaissance au niveau fédéral.

Cette nouvelle formation devrait être posi-

tionnée au niveau 5 dans le Cadre francophone
des Certifications, entre la formation des aides-
soignants qui serait de niveau 4 et celle des infir-
mières bachelières de niveau 6.

Il s’agit également de mettre en place des pas-
serelles valorisantes vers le bachelier en soin in-
firmier, que ce soit via les Hautes Ecoles ou via
l’enseignement de promotion sociale.

Des mesures transitoires devront être assurées
pour les étudiants qui sont actuellement en cours
de formation au sein des deux filières. Le Conseil
fédéral de l’art infirmier (CFAI), via le SPF Santé
publique, a transmis une telle demande de mesures
transitoires à la Commission européenne afin de
permettre aux étudiants ayant entamé leur forma-
tion avant la transposition de la Directive euro-
péenne de terminer leurs études sous le même ré-
gime que lorsqu’ils les ont entamées et d’avoir ac-
cès à la pratique de l’art infirmier, sur le principe
des droits acquis.

2.94 Question n˚763, de M. Destrebecq du 13
octobre 2015 : Utilisation du langage sms
dans les manuels scolaires

Il me revient que certains manuels scolaires,
de l’enseignement primaire, comprennent certains
exercices de « traduction » du langage sms vers le
français.

Cela peut paraître étonnant, mais cela permet
de partir de la vie des enfants et de susciter de
l’intérêt chez eux pour démarrer une leçon sur les
types d’écrits.

Présents depuis 2011 dans deux manuels de
grammaires de quatrième et cinquième primaires,
ces exercices ont offusqués certains parents. Les
professeurs ont une toute autre analyse quant à
eux. Ils estiment, en effet, que c’est le fait de ne
pas lire suffisamment qui induit une mauvaise or-
thographe chez les enfants et que ce n’est pas en
lisant trois sms qu’une orthographe va devenir
mauvaise.

Mes questions sont donc les suivantes :

— Cautionnez-vous ce type d’exercices ?

— Une circulaire ministérielle est elle en cours
de rédaction en vue d’inviter les enseignants à
avoir recours, ou non, à ces exercices ?

— Des psycho-pédagogues ont-ils été consultés
sur le sujet ? et si oui, quel a été leur avis sur
la question ?

Réponse : A l’image de la société, l’école est
un lieu de vie où sont véhiculées toutes les nou-
veautés. Pour rester en phase avec toute évolution,
l’école doit s’adapter à la réalité et rester ouverte
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à tout changement. Elle contribue ainsi à prépa-
rer tous les élèves à être des citoyens responsables,
capables de contribuer au développement de cette
société.

Le langage SMS s’est installé dans nos mœurs.
Les jeunes le manipulent avec plus d’habileté qu’ils
ne le font avec l’écriture classique. Il est donc nor-
mal que cette nouvelle réalité soit prise en compte
par notre enseignement. L’enseignant se sert d’un
centre d’intérêt de l’élève afin de l’amener à l’ac-
quisition des apprentissages.

Il ne m’appartient pas d’imposer aux ensei-
gnants les méthodes pédagogiques, ni d’écrire des
circulaires relatives aux modes d’apprentissage des
différentes disciplines, ni de consulter des psycho-
pédagogues sur la question. Cependant, je partage
l’idée développée notamment par les linguistes Cé-
drick Fairon, Jean Klein et Sébastien Paumier dans
leur livre « Le langage sms ». Étude d’un corpus
informatisé à partir de l’enquête « Faites don de
vos sms à la science »(34)

Selon cette étude, le fait de pratiquer le lan-
gage SMS n’est pas du tout une source d’appau-
vrissement de la langue, mais au contraire est une
forme ludique de rapport au langage, qui permet
de jouer avec la langue et de faire preuve d’une
certaine créativité.

Les manuels scolaires qui proposent de tra-
duire du langage sms vers le français contribuent
donc eux aussi à susciter une approche créative du
français, tout en invitant par là les élèves à réflé-
chir à ses usages et à ses effets. Les enseignants
ont la liberté d’adopter ces méthodes ou pas à
travers les activités pédagogiques qu’ils proposent
aux élèves.

2.95 Question n˚764, de M. Gardier du 14 oc-
tobre 2015 : Inégalité des enfants face aux
travaux à domicile et aux devoirs

L’Observatoire de l’enfance, de la jeunesse et
de l’aide à la jeunesse, dans l’une de ses études,
constatent une nouvelle fois que la question des
devoirs et travaux à domicile pose question en Fé-
dération Wallonie-Bruxelles car elle n’est pas sys-
tématiquement abordée lors de la formation des
étudiants futurs enseignants.

Il ressort notamment que les étudiants ne
connaissent pas le décret Nollet de 2001 qui vise à
réguler la pratique des devoirs à l’école primaire.
Un décret peu appliqué, oublié mais qui est pour-
tant toujours en vigueur.

Un autre point concerne l’égalité des enfants
face aux devoirs. Tous n’ont malheureusement pas
la chance de pouvoir bénéficier d’un soutien égal
de la part de leurs parents. Les conditions de tra-
vail à domicile ne sont en effet pas les mêmes par-

tout, en fonction notamment du type de logement
ou du fait que les parents parlent Français ou ne le
parlent pas.

Se dessine donc à travers ces questions les
idées, certes pas nouvelles et déjà plusieurs fois
abordées, des écoles de devoirs et des rythmes sco-
laires.

Madame la Ministre, quel est l’avenir réservé
au décret Nollet et son champs d’application très
peu suivi des faits ? La question des devoirs et tra-
vaux à domicile à l’école primaire va-t-elle être re-
vue ? Avez-vous abordé avec le Ministre de l’Ensei-
gnement supérieur la question de la formation des
étudiants relative aux travaux et devoirs ? Quelle
est votre position et celle du gouvernement concer-
nant les rythmes scolaires ? Peut-on s’attendre à
une évolution de ceux-ci ? Pouvez-vous faire le
point sur les mesures mises en place afin de lutter
contre les inégalités des enfants face à la pratique
des devoirs ?

Réponse : Le décret du 29 mars 2001 visant
à réguler les travaux à domicile dans l’enseigne-
ment fondamental et de ses intentions avait pour
intention de donner de l’ampleur et préciser des
dispositions déjà présentes dans le décret Missions
(1997). Le décret de mars 2001 concerne deux thé-
matiques différentes, mais liées, les devoirs et le
dialogue entre la famille et l’école autour de l’en-
fant.

Nombre d’enseignants et de parents pensent
que les devoirs demandés à l’élève, en dehors des
heures de cours, sont indispensables à l’équilibre
durable des compétences et savoirs requis. Cepen-
dant, ces devoirs ne constituent pas en soi des ac-
tivités d’apprentissage, mais bien le moyen pour
l’élève de s’exercer ou de mettre en application une
compétence ou un savoir acquis à l’école, ce qui
permet dans le même temps de rassurer les parents
et d’avoir un lien école-famille.

Il importe qu’à l’intérieur du temps scolaire,
à côté de moments de travail au sein du groupe-
classe ou en groupes restreints (travail en ate-
liers), soient ménagés des moments pendant les-
quels l’enfant apprend à travailler seul ou encore
à étudier. C’est sous la guidance du maître, un pro-
fessionnel de l’apprentissage, que les élèves pour-
ront le mieux apprendre à tirer profit de ces mo-
ments.

En effet, étudier une leçon constitue un ap-
prentissage. Faut-il la lire ou est-il préférable de se
la réciter ? Comment et combien de fois ? Com-
ment distinguer les éléments importants de ceux
qui sont accessoires ? Par quels moyens les mettre
en évidence ? Peut-on anticiper les questions que
l’on pourrait poser ? Comment sait-on que l’on
sait ?

Gérer son temps s’apprend également ; il

(34) Louvain-la-Neuve, Presses universitaires de Louvain, 2006
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convient d’anticiper le temps que prendra un tra-
vail de prendre note de la planification de son tra-
vail dans le temps, d’évaluer le degré d’avance-
ment du travail, par exemple.

Ce sont autant d’apprentissages indispen-
sables par lesquels tous doivent passer et que
l’école — et tout particulièrement l’école fonda-
mentale — se doit de prendre en charge. En effet,
trop d’adolescents rencontrent de grosses difficul-
tés dans l’enseignement secondaire parce que, une
fois rentrés chez eux, ils sont incapables de trouver
la manière d’étudier, de préparer une recherche, de
gérer le temps disponible.

Bien entendu, je souhaite continuer la ré-
flexion en développant ce qui est souligné dans
la Déclaration de Politique Communautaire, à sa-
voir que l’apprentissage scolaire doit se faire pour
l’essentiel à l’école afin de garantir l’égalité des
chances de chaque individu.

Dans le cadre de la 3e phase du Pacte pour un
Enseignement d’excellence, un groupe de travail se
concentre sur cette thématique en s’appuyant sur
différents éléments qui vont dans le sens d’un al-
longement de la journée scolaire qui inclurait le ra-
patriement du travail personnel au sein de l’école.
Cet élément constituerait un bon argument en fa-
veur d’une modération du volume des devoirs et
des leçons.

En conclusion, même si je pense que les de-
voirs ne doivent pas être supprimés, il va sans dire
que l’apprentissage de base doit se faire à l’école.
Une campagne générale d’information pourrait
être envisagée, lorsque les réflexions des groupes
de travail seront abouties.

2.96 Question n˚765, de M. Onkelinx du 14 oc-
tobre 2015 : Centre de la lecture et du nu-
mérique et protection des libraires

Aujourd’hui, la gestion du « virage numé-
rique » constitue un véritable challenge. Il s’agit
d’un tournant important qui réclame de nous que
l’on s’adapte. De plus, nous sommes ici au carre-
four de nombreuses compétences, ce qui demande
de considérer plusieurs aspects dans des domaines
variés. J’interviens d’ailleurs régulièrement à ce su-
jet auprès de votre collègue, le Ministre Marcourt,
et je constate avec joie qu’il s’agit d’un axe im-
portant dans votre politique en matière d’ensei-
gnement.

Comme je l’ai dit, l’importance toujours plus
grande du numérique dans nos vie a des consé-
quences dans plusieurs domaines, et j’aimerais au-
jourd’hui m’attarder sur les retombées dans le sec-
teur du livre. En effet, la période de flou qui ac-
compagne aujourd’hui cette mutation numérique
plonge tout ce secteur dans un déséquilibre pro-
fond.

Si l’on se penche sur les chiffres, on constate
qu’en 2014 le marché du livre enregistre encore un
recul de 3,2 % par rapport à 2013 avec un chiffre
d’affaires de 244 millions d’euros. Et ce sont ici
toutes les catégories de livres qui sont considérées.
Si l’on considère l’unique littérature, elle effectue
une perte de 10 %. De plus, la masse de fran-
cophones déclarant ne jamais lire et ne posséder
aucun livre est passée entre 1985 et 2007 de 9 à
21 %(35).

Madame la Ministre,

— Possédez-vous d’autres données chiffrées à ce
sujet ? Avez-vous des informations plus com-
plètes à nous transmette concernant les habi-
tudes des francophones en matière de lecture
et, plus particulièrement, de « consommation
du livre » ?

Notons cependant que, si le livre sous sa forme
traditionnelle perd en attraction, la consomma-
tion du livre numérique est passée de 3 à 5 %
entre 2013 et 2015. A ce sujet, rappelons que le
catalogue des livres numériques de la Fédération-
Wallonie Bruxelles, Lirtuel, lancé en mars semble
avoir trouvé son public, les emprunts mensuels
étant en pleine expansion (289 en avril pour 752
en juillet).

Il nous faut donc avoir une vision globale. Il ne
faut pas nous fermer à ces évolutions, au contraire,
mais nous sommes confrontés à une nouvelle vi-
sion du livre, une nouvelle définition de cet objet
et il faut s’adapter aux réalités changeantes tout
en préservant le livre sous sa forme traditionnelle.
C’est ce qui est mis en avant dans le rapport de
2014 du Conseil du livre. Parmi les propositions
faites dans ce rapport, il était question de la créa-
tion d’un « Centre de la lecture, du livre et du nu-
mérique », qui serait acteur d’une politique glo-
bale des pratiques de lecture, de livre papier et de
l’édition numérique. Une telle structure pourrait
permettre de rationaliser l’activité des différents
acteurs du secteur du livre en tenant compte des
mutations que l’on connaît aujourd’hui et ainsi de
les aider à aborder les défis du numérique.

— La création d’un tel organe a-t-elle été envisa-
gée ? Quel pourrait être son modèle de fonc-
tionnement ainsi que ses axes principaux de
son travail ? Quels acteurs seraient impliqués
dans cette démarche ?

— Enfin, c’est sur la situation particulière des li-
braires que j’aimerais vous entendre. En ef-
fet, leur activité est profondément affectée et
pourtant, il s’agit de lieux privilégiés qui per-
mettent l’échange et les conseils autour du
livre. Soulignons par exemple les difficultés
qu’elles peuvent rencontrer, face à de grands
distributeurs en ligne tels que le géant « Ama-

(35) Chiffres tirés du Bilan 2014 du Conseil du Livre de la Fédération Wallonie Bruxelles
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zon » qui menace leur activité. L’aide aux li-
braires semble être un des points du « Plan
lecture » que vous avez annoncé en février
2015 et que nous attendons impatiemment.
Dans ce contexte, un « Plan d’aide aux li-
braires » serait-il envisageable ? Disposez-vous
d’une évaluation du dispositif d’aide aux librai-
ries ? Est-il question le cas échéant de revoir les
aides octroyées aux librairies ?

Réponse : 1. La présentation des bilans des
différentes instances d’avis des Lettres et du livre
le 19 juin 2015 a été l’occasion de présenter les
chiffres clés du secteur du livre (chiffres joints).

2. La création d’un tel centre a déjà été plu-
sieurs fois évoquée mais aucune décision définitive
n’a été prise.

La future réorganisation de la structure de
l’Administration Générale de la Culture, permet-
trait d’envisager la gestion des missions de ce
centre en son sein et le maintien de la maîtrise
des politiques du livre dans les mains du service
public. Par ailleurs, le directeur du Service de la
Lecture publique a rédigé un mémoire pour l’ob-
tention du certificat interuniversitaire d’executive
master en management public intitulé « La créa-
tion d’un centre du livre et de la lecture en Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles ». Des pistes de création
de ce centre y sont proposées et pourraient nous
inspirer.

Le Pilen qui est le partenariat interprofession-
nel du livre et de l’édition numérique, créé avec
l’aide de la Fédération Wallonie-Bruxelles et en-
tièrement subsidié par celle-ci pourrait également
participer à la réflexion sur le sujet.

Je tiens à ajouter qu’étant donné le contexte
budgétaire, il sera compliqué de créer un tout nou-
vel organe.

3. Les librairies apparaissent en filigranes dans
le Plan lecture qui a été présenté le 1er octobre et
qui a pour mission de proposer une dynamique
de soutien à la lecture avec les forces existantes et
dans le cadre des moyens existants.

Un Plan livre élaboré dans le contexte de la
rédaction d’un projet de décret relatif à la régu-
lation du prix du livre devrait compléter le Plan
lecture avec des mesures concrètes de soutien à la
librairie via le prix unique du livre. En effet, la
mise en place d’un système de prix unique du livre
a comme vocation le soutien à la librairie comme
vecteur de diffusion des œuvres et soutien à la plu-
ralité de la création.

Il faut rappeler par ailleurs, que le Syndicat
de la librairie a reçu un soutien important de la
Fédération Wallonie-Bruxelles pour la conceptua-
lisation, la création et le lancement de Librel, le
portail numérique des libraires francophones de
Belgique, outil mutualisé des librairies qui per-
met l’achat de livres numériques et la promotion

de la librairie. En 2015, Librel a été financé à
hauteur de 42.500 e par la Fédération Wallonie-
Bruxelles. Il faut également évoquer la création
d’un label de qualité pour les librairies de la Fé-
dération Wallonie-Bruxelles qui permet, une fois
le label obtenu, de pouvoir accéder à différentes
aides.

En ce qui concerne les aides aux librairies, ces
dernières sont octroyées via les propositions que
fait la Commission d’aide aux librairies qui évalue
l’opportunité de ces aides apportées aux librairies
labellisés.

Nous étudions actuellement la possibilité
d’élargir les possibilités de prêts d’argent à court
terme réalisés par les librairies.

2.97 Question n˚766, de M. Onkelinx du 14 oc-
tobre 2015 : Bilan de la plate-forme Lirtuel

En mars 2015, le catalogue de livres nu-
mériques des bibliothèques de la Fédération
Wallonie-Bruxelles était lancé. Ce catalogue per-
met les emprunts d’ouvrages numériques par les
utilisateurs inscrits dans une bibliothèque en Wal-
lonie ou à Bruxelles. Après un peu plus de cinq
mois d’existence de cette plate-forme, j’aimerais
vous entendre sur son évaluation.

Les chiffres dont j’ai pu avoir connaissance
semblent témoigner d’un intérêt pour cet outil, les
emprunts mensuels étant en pleine expansion (289
en avril pour 752 en juillet). Madame la Ministre,
possédez-vous d’autres informations concernant
la consommation de ce catalogue ? Combien de
titres sont disponibles ?

Ensuite, dans la pratique, Lirtuel permet-il de
renforcer la collaboration entre les bibliothèques,
notamment dans leur politique d’acquisition ? Le
lancement de la plate-forme prévoyait des écono-
mies pour la Fédération Wallonie-Bruxelles, est-ce
effectivement le cas ? Si oui, dans quelles mesures ?

Cette initiative est évidemment un beau moyen
pour les bibliothèques de s’adapter à l’importance
toujours plus grande que prend le numérique dans
nos vie. Cependant, il ne faut pas oublier que toute
une partie de la population n’est pas familiarisée
avec ce nouveau format. C’est pourquoi, Madame
la Ministre, j’aimerais savoir si le développement
de cet outil a une incidence sur le nombre d’acqui-
sitions en format papier fait par les bibliothèques ?
L’offre est-elle toujours aussi diversifiée ? En effet,
il est important de tenir compte de cette fracture
numérique pour que chacun puisse continuer à
avoir un choix suffisant sur place, en bibliothèque.

Réponse :

1o Le nombre de titres actuellement disponibles
est de 509. Il augmente régulièrement.

2o Un groupe de travail a été mis sur pied avec
un représentant des différentes bibliothèques
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d’appui. Pour rappel, il y en a une dans
chaque province ainsi qu’une pour la Région
de Bruxelles-Capitale. Ce groupe de travail a
pour mission de sélectionner les acquisitions de
livres numériques.
Les économies réalisées le sont au niveau de
chaque structure grâce à la mutualisation de la
plateforme ainsi que par la mutualisation des
achats.
En effet, alors qu’il aurait été possible de voir
naître plusieurs plateformes à travers la Fé-
dération Wallonie-Bruxelles, la création d’une
plateforme unique simplifie les choses et gé-
nère des économies. Du côté de l’achat de livres
numériques, cette mise en commun permet de
proposer un nombre de titres plus importants
et d’éviter que plusieurs plateformes ne pro-
posent les mêmes titres.

3o Le budget d’acquisitions des livres numériques,
qui sont achetés en commun par les biblio-
thèques d’appui, est distinct du budget d’ac-
quisitions des livres papiers, qui dépend de
chaque bibliothèque. Actuellement il n’y a
donc pas de lien entre ces deux types d’acqui-
sitions.
La diversité de l’offre n’est pas diminuée. Nous
pouvons même dire qu’à l’inverse elle est amé-
liorée vu que les ouvrages numériques sont
disponibles pour l’ensemble des bibliothèques,
qui ont ainsi accès à des livres qu’elles ne pos-
sédaient pas en propre.
En outre la mise à disposition d’un réservoir de
livres numériques permet aux bibliothécaires
une médiation autour de ce type de documents
envers le grand public, ce qui peut jouer un
rôle intéressant dans la promotion de la lec-
ture ainsi que dans la réduction de la fracture
numérique.

2.98 Question n˚767, de Mme Persoons du 14
octobre 2015 : Soutien à l’orchestre "La
Chapelle des Minimes"

Depuis près de 35 ans, l’orchestre et le chœur
de « la Chapelle des Minimes » donnent à en-
tendre chaque mois des œuvres classiques pour
chœurs, orchestres et solistes issus le plus souvent
du répertoire de Jean-Sébastien Bach. Deux fois
par mois, les concerts sont donnés en l’Eglise ho-
monyme des Minimes à Bruxelles.

Grâce au soutien des pouvoirs publics, l’or-
chestre « la Chapelle des Minimes » peut offrir
ses concerts à accès gratuit à un public aussi large
qu’enthousiaste. L’orchestre est composé d’instru-
mentistes d’expérience venant de plusieurs pays
européens, nord-américains et asiatiques.

Ces concerts bimensuels permettent de faire
vivre la musique classique au cœur d’un quar-
tier populaire de Bruxelles-Ville, et représentent

un lien culturel et un projet d’éducation dans ce
quartier.

La ministre peut-elle m’indiquer si la Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles soutient cet orchestre ?

Si oui, quel est le montant du subside alloué
chaque année ?

Si non, la Fédération a-t-elle déjà reçu une de-
mande de soutien de la part de l’orchestre « la
Chapelle des Minimes » ?

Réponse : L’orchestre « La Chapelle des Mi-
nimes » n’est pas subventionné par la Fédération
Wallonie-Bruxelles.

Le services des musiques de l’administration
générale de la Culture de la Fédération Wallonie-
Bruxelles n’a jamais reçu de demande de soutien
de la part de l’orchestre « La Chapelle des Mi-
nimes ».

2.99 Question n˚768, de Mme Vandorpe du 19
octobre 2015 : Situation professionnelle
des diplômés du bachelier français-FLE

Depuis quelques années, le régendat en
français-histoire a disparu au profit de nouvelles
sections, dont celles de français-français langue
étrangère (FLE) ou de sciences humaines.

Les nouveaux diplômés n’enseignent donc
plus que le français (pour ceux qui ont suivi la sec-
tion FLE) ou histoire-géo (pour ceux qui ont suivi
le bachelier en sciences humaines).

Je m’interroge sur la transition qui s’est opé-
rée dans la composition du corps enseignant et les
changements organisationnels subséquents à ces
modifications.

Les écoles s’en sortent-elles dans les réparti-
tions des heures de français et d’histoire dès lors
que la double formation n’existe plus ?

Concernant les diplômés en FLE, avez-vous
certains échos concernant leur situation profes-
sionnelle ? Disposez-vous de statistiques ? Sont-ils
nombreux, dans les faits, à enseigner le français
à des personnes dont ce n’est pas la langue ma-
ternelle ou bien enseignent-ils exclusivement à des
élèves dont c’est la langue d’origine ? En effet, les
classes de FLE ne sont pas si fréquentes. . .

D’autre part, avec l’arrivée massive de mi-
grants, sans doute de nouvelles opportunités vont-
elles apparaître pour les diplômés concernés ?

Réponse : L’Administration ne dispose pas
de statistiques concernant les professeurs titu-
laires d’un diplôme de français langue-étrangère
ou concernant les AESI français-histoire.

De plus, aucune école n’a fait part à l’Admi-
nistration de difficultés par rapport à la répartition
des heures de français et d’histoire suite à la mise
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en place de nouvelles sections de français langue
étrangère ou de sciences humaines.

La seule possibilité de répondre à cette ques-
tion serait d’effectuer une enquête auprès des
écoles concernées par ce type de formation.

Par contre, nous pouvons vous informer qu’
une fonction "français-langue étrangère" a été
créée dans le cadre de la réforme des titres et fonc-
tions pour le degré inférieur et supérieur de l’en-
seignement secondaire. Une telle fonction n’existe
pas encore aujourd’hui dans le cadre réglemen-
taire.

Cependant, nous ne savons pas combien
d’écoles organiseront ce type de formation et se-
ront donc concernées par le recrutement de por-
teurs de ce type de diplôme. Cette compétence
relève de mon collègue Monsieur Jean-Claude
MARCOURT, Ministre de l’Enseignement Supé-
rieur, de la Recherche et des Médias.

Je vous informe, en conclusion, qu’un premier
état des lieux des diplômes des enseignants qui tra-
vaillent dans les Dispositifs d’accueil et de scolari-
sation des élèves primo-arrivants (DASPA) débu-
tera dans les semaines à venir par l’Administra-
tion.

2.100 Question n˚769, de Mme Bonni du 19 oc-
tobre 2015 : Organisation et encadrement
des cours de natation dans l’enseignement

Il y a quelques semaines, le Segec envoyait une
note à toutes les écoles du réseau libre concer-
nant l’organisation des cours de natation. En
termes d’encadrement pour l’enseignement pri-
maire, cette note recommande notamment, outre
la présence d’un maître-nageur et d’un professeur
d’éducation physique, que deux surveillants res-
tent au bord de l’eau, aux aguets.

Le service juridique du Segec a été amené à en-
voyer ces recommandations pour pallier, selon lui,
les lacunes dans la législation et pour répondre aux
angoisses des directions, puisqu’en cas d’accident
il est arrivé que les instituteurs, maître-nageur et
directeur soient condamnés. . . Au niveau, du ré-
seau officiel, cela fait déjà quelques années qu’on
soulève ce problème d’une législation trop vague
en termes d’encadrement.

Début août, votre administration a émis une
nouvelle circulaire en la matière. On peut y lire
que la présence d’un sauveteur responsable est re-
quise en plus de celle d’un professeur d’éduca-
tion physique. Toutefois, bien que le sujet soit
abordé, on n’y fait pas de recommandation chif-
frée concernant les surveillants supplémentaires.
Cela revient à l’appréciation. Ainsi, on peut y
lire, « Un recrutement s’impose si le personnel
existant, porteur du brevet pertinent, n’est pas en
mesure d’assumer les tâches de surveillance pen-
dant les cours de natation ». Pourtant, un ensei-

gnant pourrait se sentir en mesure d’assumer une
telle surveillance jusqu’à ce qu’un incident arrive,
un jour. . .

Madame la Ministre, je pense que sans ces
cours de natation organisés à l’école, bon nombre
d’élèves n’aurait jamais été capable de nager. Je
pense particulièrement aux élèves plus précari-
sés dont les familles n’auraient pas forcément les
moyens financiers d’offrir un cours de natation à
leur enfant. L’organisation d’un tel cours est im-
portante ! Mon objectif ici n’est pas de mettre les
directions d’école dans l’embarras mais bien d’as-
surer une certaine sécurité aux enfants.

J’en viens à ma question : - Plutôt que de lais-
ser à la bonne appréciation, ne faudrait-il pas en-
visager de définir une norme d’encadrement pour
les cours de natation ? Je ne pense pas forcément
à une norme figée basée uniquement sur le strict
nombre d’élèves mais une norme tenant compte
également de la proportion des élèves qui savent
déjà nager ou non.

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion écrite 676 adressée à Mme Joëlle Milquet
(voir page n˚50)

2.101 Question n˚770, de M. Onkelinx du 19
octobre 2015 : Projet "Alter Ecole"

Notre système scolaire est-il toujours adapté
au bon développement des enfants ? Notre sys-
tème éducatif doit-il être réformé ? Est-il toujours
adapté à la réalité que nous vivons aujourd’hui ?
Voici une question que l’on se pose de plus en plus
un peu partout dans le monde. Aujourd’hui, se dé-
veloppe une attention à un enseignement dit alter-
natif, remettant en question le système d’éduca-
tion traditionnel.

Ces interrogations ont pour but de dévelop-
per un enseignement centré sur le développement
de l’ensemble des ressources de l’enfant et plus
adapté à certains élèves qui ne trouvent pas leur
place au sein du système scolaire traditionnel. Il
s’agit de mettre en place des alternatives s’accor-
dant mieux avec le rythme personnel des enfants,
de « partir du réel » pour élaborer un style d’ap-
prentissage convenant à chacun. Chez nos voisins,
de telles initiatives existent déjà, en France, par
exemple, près de 700 établissements mettent en
avant une « éducation nouvelle » se basant sur des
méthodes pédagogiques alternatives.

Plusieurs alternatives existent également en
Communauté française, telles que les écoles orga-
nisées autour de projets spécifiques ou celles pro-
posant des pédagogies actives. Dans le cadre de
cette question, j’aimerais revenir plus particulière-
ment sur un projet pilote lancé à Clavier à la ren-
trée scolaire 2012-2013 : « Alter école »

Il s’agit d’une initiative particulière, conçue
sur à partir du projet de « Pédagogie Nomade ».
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Cette école alternative était née d’une convention
avec l’asbl Périple en la Demeure de Limerlé en no-
vembre 2011, et centrée sur une dynamique parti-
cipative. Mais suite à certaines difficultés et cer-
tains débordements l’accord a donc été rompu et
l’école fermée.

Le nouveau projet, « Alter école », remplace
donc cette première tentative et a pour but d’offrir
une alternative aux jeunes rétifs à l’enseignement
traditionnel et d’identifier les questions posées au
système éducatif traditionnel. Basé sur un principe
de cogestion, les différents acteurs de l’établisse-
ment – élèves et professeurs – participent tous aux
prises de décisions, à l’élaboration des règles et des
projets menés par l’école, mais se partagent aussi
les tâches administratives et l’entretien quotidien
des locaux.

Outre le fonctionnement général de l’éta-
blissement, les méthodes pédagogiques diffèrent
également de celles de l’enseignement tradition-
nel. Ainsi, les élèves sont par exemple amenés
à participer à des ateliers, à porter sur le long
terme des projets personnels variés (musique, écri-
ture, potager, mini-festival,. . .), etc. Un système de
contrat est également mis en place, permettant par
exemple de quitter l’école certains jours afin de
mettre en pratique un projet personnel, de faire
des recherches en bibliothèque. . .

C’est pourquoi, Madame la Ministre, j’aime-
rais aujourd’hui vous interroger sur le suivi de ce
projet. Concernant le fonctionnement de l’établis-
sement, pouvez-vous dresser un bilan pour cette
troisième année d’activité de l’école ? Qu’en est-il
de la fréquentation de l’établissement ? Il semble
que l’école comptait 40 inscriptions pour cette an-
née, contre 32 lors de l’année scolaire 2012-2013,
ces chiffres sont-ils corrects ? Y-a-t-il une demande
manifeste pour ce type d’établissement ? Que peut-
on dire du parcours des élèves qui ont choisi cette
filière ?

Initialement, le projet devait être accompagné
par deux comités : le Comité de pilotage et le Co-
mité d’accompagnement : quels sont les avis de ces
différents organes sur l’expérience ?

Le but affiché de ce projet pilote était d’identi-
fier les questions posées au système scolaire tra-
ditionnel afin d’envisager d’éventuels aménage-
ments, qu’en est-il ? Avons-nous avancé à ce su-
jet ? Quels enseignements ont pu être retirés des
trois premières années d’activité de cette école ?
D’autres initiatives sont-elles envisagées ?

Vous l’aurez compris, Madame la Ministre,
mon intervention sur cet projet pilote « Alter
école » s’inscrit dans un questionnement plus large
concernant l’organisation générale du notre ensei-
gnement. Le projet « Alter école » dont il est ques-
tion ici est très éloigné du système éducatif tradi-
tionnel. Le système de cogestion qui y est appli-
qué serait, à mon sens, difficilement adaptable à

de plus grandes structures. De plus, ce projet ne
s’applique qu’à l’enseignement général de transi-
tion.

Mais il s’agit d’un projet pilote, qui doit
donc nous permettre d’aller plus loin dans la ré-
flexion, afin d’appréhender quels aménagements
pourraient être apportés au système tradition-
nel pour s’adapter au vécu de chaque enfant, au
rythme et aux besoins de chacun. Il est à mon sens
fondamental que notre système éducatif colle avec
notre réalité, afin que chacun ait la possibilité de
s’armer au mieux pour sa vie future.

Réponse : Votre question porte sur le projet
pilote de la Fédération Wallonie-Bruxelles « Alter
Ecole », lancé dès 2012-13 à Clavier (province de
Liège).

Cette école accueille des élèves qui ont éprouvé
des difficultés avec une scolarité dite tradition-
nelle. Il peut s’agir d’élèves à haut potentiel
(HP), d’élèves ayant des difficultés avec l’autorité,
d’élèves ayant (eu) des problèmes d’assuétude, ou,
plus simplement d’élèves dont les parents – ou
eux-mêmes – sont curieux de modèles pédago-
giques innovants.

Il s’agit donc de publics hétérogènes, pas for-
cément faciles à gérer, car parfois assez nette-
ment déscolarisés, voire même désocialisés, ce qui
explique l’option des petits groupes-classes (15
élèves) et le déploiement de pratiques pédago-
giques particulières.

On peut relever trois grandes originalités du
projet :

— Le fait que l’école soit en partie auto-gérée : les
élèves sont invités à co-gérer l’école avec le per-
sonnel administratif/l’équipe éducative. Ainsi,
il leur est demandé des tâches administratives
– on va jusqu’à leur demander de faire une fois
par an au moins, l’accueil téléphonique -, liées
à l’entretien des bâtiments ou à la cuisine col-
lective ;

— L’organisation d’ateliers pluridisciplinaires, à
raison de 7h./semaine, et concernant des thé-
matiques choisies par d’un commun accord
entre professeurs et élèves. Par exemple, le
thème du « rock’n roll » qui sera abordé sous
l’angle de l’histoire, des sciences sociales, de
l’éducation physique, etc. Ces ateliers sont or-
ganisés en classes verticales : les 4e, 5e et 6e
sont regroupées ;

— L’inscription de l’école dans de nombreux pro-
jets extra-scolaires, comme « culture et ensei-
gnement », des projets nature (mare, rucher),
etc.

Les buts recherchés sont de parvenir à « ré-
accrocher » le jeune, par :
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— Un travail sur le sens des enseignements en par-
tant de leurs centres d’intérêt, en créant des
ponts vers la société, etc ;

— Un temps scolaire moins rigide ;

— Une responsabilisation des jeunes ;

— Un travail sur l’estime de soi en les autonomi-
sant.

L’école est suivie au niveau de la Fédération
Wallonie-Bruxelles par un comité de pilotage et
un comité d’accompagnement. Je vous partage les
commentaires de Monsieur Didier Leturcq, Direc-
teur général adjoint du Service général en charge
du réseau Wallonie-Bruxelles Enseignement qui
rencontreront plusieurs de vos questions. Les deux
Comités continuent à se réunir et à suivre/à ac-
compagner l’évolution du projet :

— 1re conclusion : le projet est plus cohérent en
englobant les 2ème et 3ème degrés (alors qu’au
départ c’était 4, 5 et 6) ;

— 2e conclusion : le projet rencontre de plus en
plus de succès (20 élèves en septembre 2013,
34 en 2014 et 54 cette année) ;

— 3e conclusion : il est nécessaire d’articuler le
projet avec la « problématique » des Hauts Po-
tentiels ainsi que celle du décrochage scolaire ;

— 4e conclusion : pour des projets pédagogiques
innovants, il serait intéressant d’adapter le sta-
tut pour que le recrutement d’enseignants se
fasse plus sur le projet et moins sur l’ancien-
neté professionnelle.

— Il faut rester prudent dans un travail de ré-
flexion (quasiment de « recherche-action »)
aussi récent.

— La Fédération Wallonie-Bruxelles est en train
de travailler à une réunion de mise en commun
de projets pédagogiques innovants au sein du
réseau dans le courant de cette année scolaire.

Indéniablement, un projet tel que celui-ci mé-
rite d’être analysé et d’éventuellement constituer
une source d’inspiration pour les groupes de tra-
vail de la phase 3 du Pacte pour un Enseignement
d’excellence.

2.102 Question n˚771, de Mme Vandorpe du 19
octobre 2015 : Semaine des langues de
wallonie

La pratique des langues régionales de Wallonie
ne fait pas tous les jours la une des médias. Pour-
tant cela fait partie de notre patrimoine culturel...

Du 26 septembre au 3 octobre s’est déroulée
la fête aux langues de Wallonie. L’objectif pour-
suivi était double : développer l’intérêt suscité par
les langues régionales auprès de nouveaux publics
et mettre l’accent sur l’urgence de mesures volon-
taristes afin de promouvoir leur pratique.

En Fédération Wallonie-Bruxelles, il existe un
décret datant du 24 décembre 1990 qui a reconnu
la spécificité linguistique et culturelle des utilisa-
teurs du champenois, du picard, du wallon, du
brabançon ou du luxembourgeois, pour ne citer
que ceux-là.

Dans la foulée de sa promulgation a été créé
le SLRE (Service des Langues régionales endo-
gènes) qui a pour mission de définir les axes et
moyens d’intervention de la politique culturelle
en faveur des langues régionales. Enfin, le 23 juin
2006, le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise a promulgué un arrêté afin de se doter d’un
Conseil des Langues Régionales Endogènes. Ce
dernier est notamment chargé de vous proposer
toutes mesures visant à protéger et à promouvoir
ces langues, de vous donner des avis sur les de-
mandes de subventions et aides financières en ma-
tière d’édition de travaux relatifs à celles-ci.

Depuis l’entrée en vigueur du décret, comment
nos langues endogènes ont-elles évolué ? A-t-on
connu des disparitions ? Disposez-vous de statis-
tiques ? Quels sont les outils mis en place pour
conserver cette diversité et ce témoin vivant de
notre patrimoine immatériel ? Des pistes de col-
laboration avec le milieu scolaire ont-elles été pro-
posées ? Quelles pistes d’avenir, vos services ont-ils
avancées ?

Réponse :

1o Nous ne disposons actuellement d’aucune sta-
tistique officielle récente concernant la pra-
tique et la connaissance (active et/ou passive)
des langues régionales à l’échelle de la Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles (FWB).
Une enquête d’envergure sur le sujet a été
effectuée en 1920 par J.-M. Remouchamps
auprès des administrations communales wal-
lonnes. Selon les résultats obtenus, les langues
régionales, toutes variétés confondues, étaient
alors pratiquées par plus de 80% de la popu-
lation wallonne.
Pour les années 1990, nous disposons de
quelques estimations fondées sur des don-
nées fragmentaires et des méthodes d’enquête
disparates. Elles oscillent entre 820.000 et
1.200.000 Wallons pratiquant une langue ré-
gionale, soit 25 à 37% de la population. Elles
indiquent en outre que le wallon se main-
tient plus fermement que le picard, et le picard
plus fermement que le gaumais. Le champe-
nois, quant à lui, ne semble plus parlé que par
quelques dizaines de personnes.
Enfin, selon une étude récente, « les jeunes
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Wallons capables de s’exprimer dans l’une des
langues régionales sont une infime minorité au
seuil du 3e millénaire » (M. Francard, Wal-
lon Picard Gaumais Champenois. Les langues
régionales de Wallonie, Bruxelles : De Boeck,
2013 – publication soutenue par la FWB). Ils
représentent moins de 10% de la population
âgée de 20 à 30 ans. Nous ne disposons d’au-
cune statistique comparable en ce qui concerne
le bruxellois.
Aucune des langues régionales pratiquées en
FWB n’a disparue depuis l’entrée en vigueur
du Décret de 1990. Toutefois, de l’avis una-
nime des dialectologues et des sociolinguistes
belges, nos langues régionales sont donc au-
jourd’hui « en nette perte de vitalité, en par-
ticulier chez les plus jeunes. Pour la première
fois de leur histoire, elles connaissent une rup-
ture dans la transmission intergénérationnelle,
ce qui hypothèque leurs chances de survie au
3e millénaire. » (M. Francard, ibid.)

2o Le Service des Langues régionales endogènes
disposait en 2015 d’un budget de 135.000 e
pour la défense et la promotion des Langues
régionales endogènes. Il finance deux prix do-
tés chacun d’un montant de 2.500e : l’un
couronne, selon un rythme triennal, soit un
texte en prose, soit un recueil poétique, soit un
texte dramatique ; l’autre récompense, selon
un rythme biennal, soit un travail de recherche
en matière linguistique ou littéraire, soit une
réalisation audiovisuelle et/ou graphique.
Le budget précité permet chaque année de sou-
tenir, en moyenne, une vingtaine de projets édi-
toriaux qui visent, suivant les cas :
- la diffusion de la création contemporaine en
langue régionale (prose, poésie, théâtre, essais,
livrets, etc.)
- la mise en valeur du patrimoine linguistique
oral et écrit (collecte, conservation, traduction
et publication de données)
- le développement de l’équipement linguis-
tique (grammaires, dictionnaires, manuels,
dossiers pédagogiques, études philologiques)

3o Le Service des Langues régionales endogènes a
organisé, dans le cadre de la Fureur de Lire,
plusieurs journées d’initiation intitulées « Dé-
couvrir les langues régionales de la Fédération
Wallonie-Bruxelles », comportant notamment
un concours adressé aux élèves de cinquième et
sixième années primaires. À cette occasion, le
service a également réalisé et diffusé en milieu
scolaire trois séries des cahiers pédagogiques
thématiques (les adaptations wallonnes et pi-
cardes des Fables de La Fontaine ; la chanson
picarde/wallonne ; le patrimoine linguistique et
littéraire des chaussées romaines en Wallonie),
tous déclinés en six versions linguistiques (pi-
card, wallon occidental, wallon central namu-
rois, wallon central brabançon, wallon orien-
tal, wallon méridional).

Au Salon du livre de jeunesse (Namur puis
Charleroi), le Service a également animé des
micro-ateliers d’initiation au wallon à destina-
tion des élèves du primaire ainsi que des ren-
contres professionnelles à destination des en-
seignants sur le thème du wallon à l’école.
Le Service des Langues régionales endogènes
a en outre réalisé plusieurs publications dont
la forme et les contenus visent à sensibiliser le
jeune public à la richesse et à la diversité du
patrimoine linguistique de la FWB. Citons par
exemple le Spirous-R.A.P. ou Répertoire des
activités et publications en langues régionales
à destination de la jeunesse ainsi que les deux
DVD multilingues Ô co(u)rti dès fôves (Au jar-
din des histoires) et Les langues régionales en
chansons.
Enfin, dans le cadre de la « Fête aux langues
de Wallonie », le SLRE a organisé, du 1er
septembre au 1er octobre 2015, un marathon
de lecture en langues régionales en collabo-
ration avec 37 bibliothèques et communes de
Wallonie ainsi qu’un vingtaine d’écoles. Ce
concours, qui visait à récompenser la com-
mune ayant constitué la plus longue chaîne de
lecture en langues régionales, a touché plus de
6.500 personnes en FWB, dont 4.424 enfants.

4o Le Service des Langues régionales endogènes
et le Conseil des Langues régionales endogènes
ont formulé plusieurs propositions, parmi les-
quelles :
- Réaliser une radioscopie des langues minori-
taires de la FWB ;
- Favoriser l’enseignement des langues régio-
nales ;
- Renforcer le cadre législatif et règlementaire.
De plus, à l’occasion du 25e anniversaire
du Décret du 24 décembre 1990 relatif aux
langues régionales endogènes de la Fédération
Wallonie-Bruxelles, le Conseil m’a soumis un
plan d’actions prioritaires pour la revitalisa-
tion des langues régionales endogènes. Ce plan
comporte 25 actions concrètes structurées plu-
sieurs axes et différents objectifs.

2.103 Question n˚772, de Mme Gonzalez
Moyano du 19 octobre 2015 : Circulaire
inhérente aux lingettes commerciales

Sur base des conseils de l’ONE vous avez ré-
cemment envoyé une circulaire aux enseignants
des classes maternelles leur signifiant de ne plus
utiliser de lingettes cosmétiques nettoyantes je-
tables. Il est recommandé de privilégier la méthode
qui consiste à utiliser un gant de toilette avec de
l’eau tiède et un savon sans parabène.

Cette circulaire est motivée par l’avis de méde-
cins, notamment des dermatologues qui estiment
qu’à long terme, l’usage quotidien de ce genre de
lingettes provoquerait des boutons, des irritations
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et autres troubles de la peau. Pour le bien-être des
enfants, vous préconisez, à juste titre, de ne plus
les utiliser, au sein des classes maternelles.

Madame la Ministre, je souhaiterais obtenir
des renseignements complémentaires sur la mise
en œuvre de cette recommandation :

— Est-il envisagé d’effectuer des contrôles au sein
des écoles pour vérifier la bonne application de
cette circulaire ?

— Une information est-elle prévue pour conscien-
tiser les parents aux risques des lingettes ?

— Ce principe est-il également appliqué dans les
crèches et les milieux d’accueil ? Dans l’affir-
mative, est-il appliqué dans toutes les struc-
tures reconnues par l’ONE ?

Réponse : Je vous réponds plus exhaustive-
ment faisant ainsi le lien avec une question posée
par Madame DURENNE.

Depuis 2008, l’ONE travaille spécifiquement
la thématique santé-environnement dans un objec-
tif de sensibilisation de ses publics cibles (enfants,
parents, professionnels des secteurs et agents
ONE), de diffusion de bonnes pratiques et d’in-
citation à de nouveaux comportements pouvant
améliorer considérablement la qualité de l’envi-
ronnement intérieur.

Dans le cadre de ce travail global, des outils de
sensibilisation ont été réalisés spécifiquement pour
les milieux d’accueil 0-3 ans et pour les travailleurs
médicosociaux de l’ONE.

Une fiche issue de ce travail global concerne
l’usage des cosmétiques et produits d’hygiène,
dont font partie les lingettes, et s’intitule « Quels
cosmétiques choisir ? »

Elle détaille également les effets que peuvent
avoir certains composants, comme les parabènes,
le phenoxyéthanol ou encore les phtalates sur la
santé des enfants et donne des recommandations
pour le change et la toilette de l’enfant.

La recommandation générale y est de limiter le
nombre de cosmétiques et leur fréquence d’utilisa-
tion. Une catégorisation «indispensable », «facul-
tatif » et «à éviter» des types de produits d’hygiène
et de leur usage est proposée.

En ce qui concerne les lingettes jetables, elles
sont classées «à éviter » et l’ONE les déconseille
fortement.

La recommandation de l’ONE a été validée
scientifiquement par des dermatologues universi-
taires et un dermatologue pédiatrique.

L’ONE déconseille l’emploi de lingettes je-
tables, en raison notamment du risque allergique
et du caractère potentiellement irritant de celles-
ci, du fait de leur composition chimique (conser-

vateurs, parfums de synthèse ou encore huiles es-
sentielles).

Une recommandation alternative a dès lors été
élaborée par l’ONE pour les familles et les milieux
d’accueil 0-3 ans. Cette recommandation est d’uti-
liser de l’eau tiède et un savon doux sans para-
bènes, sans parfum, sans colorant. L’usage du gant
de toilette est préconisé dans ces 2 contextes où il
est possible de garder des gants de toilette propres
et secs et de les changer entre chaque enfant.

Pour nettoyer les mains et le visage d’enfants
en âge scolaire, dans une structure qui n’est pas
équipée de lave-linge et ne peut garantir des gants
de toilette propres à chaque enfant, donc la ma-
jorité des écoles, il est possible de conserver la re-
commandation principale d’usage du savon et de
l’eau, sans pour autant se munir d’un gant de toi-
lette. Un essuie papier fait très bien l’affaire.

L’ONE, qui est dans une phase de transition
et de rapprochement avec les services de promo-
tion de la santé à l’école suite à la 6ème réforme
de l’Etat, est attentif à la continuité des recomman-
dations entre les milieux d’accueil et les écoles ma-
ternelles.

Consciente des enjeux de cette problématique
pour la santé de l’enfant et pour l’environnement
mais également de la disparité entre les milieux
d’accueil et les écoles maternelles qui ne disposent
pas du même nombre de personnes dédiées aux en-
fants, force est de constater que dans les crèches,
le nettoyage à l’eau claire est généralement pos-
sible par chacune des personnes responsables de
l’accueil d’un nombre limité d’enfants, tandis qu’il
est nettement moins envisageable pour les ensei-
gnants dont la mission est d’éduquer un nombre
beaucoup plus important d’enfants par classe ma-
ternelle.

Néanmoins, l’ONE veillera à ce que, tout au
long du processus d’apprentissage de la propreté,
et dans la mesure du possible, le nettoyage à l’eau
claire soit privilégié.

2.104 Question n˚773, de Mme Salvi du 19 oc-
tobre 2015 : Enfance : avenir de l’accueil
flexible

Si nous parlons très régulièrement des places
d’accueil « classiques » pour les 0-3 ans, nous sou-
haitons cette fois vous interroger sur une forme
d’accueil atypique : l’accueil flexible. Ces struc-
tures accueillent les enfants très tôt le matin jusque
très tard le soir (ex. 6h30-22h30). Comme vous le
savez, avec le transfert du FESC, l’ONE est dé-
sormais et notamment compétent pour les struc-
tures d’accueil flexible provenant du FESC. Une
période de transition a été prévue afin de permettre
aux structures de se conformer aux exigences de
l’ONE.

Si ce type d’accueil est encore peu développé
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en Fédération Wallonie Bruxelles, il répond à
une demande de plus en plus importante. De
nombreuses professions à horaires décalés (par
exemple dans le secteur hospitalier) ou encore des
temps de trajet importants amènent les parents à
se tourner vers ce type d’accueil. Malgré la de-
mande, certaines structures craignent pour leur
avenir. Il nous revient qu’à Charleroi, la dernière
structure d’accueil flexible pour les plus de 3 ans
« Les Aventuriers » est sur le point de fermer ses
portes.

Notre propos n’est pas de vous demander
d’augmenter d’urgence le nombre de ces places
d’accueil mais bien de faire le point sur ce type
d’accueil, plus précisément sur le maintien des
structures existantes, sur l’opportunité et l’intérêt
de développer davantage cette forme d’accueil en
fonction des demandes mais aussi et surtout en
fonction de l’intérêt de l’enfant, sur ses normes
d’encadrement, etc.

A ce titre, la Ligue des Familles a fait savoir
que ce type d’accueil ne correspond pas au pro-
jet de société qu’ils défendent. Pour la Ligue des
Familles, l’accueil flexible est une nécessité pour
répondre à des besoins spécifiques, il ne doit pas
devenir une norme collective.

Sur base de ces éléments, Madame la Ministre,

— Quelles sont les difficultés rencontrées par
les structures d’accueil flexible ? Pourquoi cer-
taines structures ferment leurs portes alors que
la demande est plus qu’avérée ?

— Existe-t-il une évaluation relative à l’accueil
flexible ? Quel est votre point de vue quant à
la pertinence de développer davantage l’accueil
flexible ?

Réponse : Je vous prie de trouver une réponse
à votre question que j’ai également donnée à Ma-
dame la Députée POTIGNY ainsi qu’à Monsieur
le Député ARENS vu la proximité des thématiques
développées.

Si ce type d’accueil existe depuis de longues
années, il est apparu au 1er janvier 2015 lors de la
reprise des missions du FESC par l’ONE.

Ce type d’accueil concerne aussi bien l’accueil
de la petite enfance (de 0 à 6 ans) que l’accueil
extrascolaire (de 2,5 ans à 12 ans et plus).

Il concerne l’accueil qui s’organise très tôt le
matin (avant 7h) et plus tard en fin de journée
(après 18h).

Il répond à des besoins spécifiques de parents
qui ont des longs déplacements pour se rendre au
travail, qui travaillent à pause ou à horaire décalé.

La question des heures d’ouverture de ces mi-
lieux d’accueil est centrale ; en effet, la moyenne
du secteur est de 11h20 par jour pour une crèche

qui ouvre à 7h et qui ferme aux environs de
18h30).

Si cet accueil préexistait, l’Office a entamé une
réflexion globale vis-à-vis de ce type d’accueil de-
puis le 1er janvier 2015.

Afin d’apprendre à connaître les spécificités et
les besoins de ce secteur, une période transitoire
de janvier 2015 à septembre 2017 est prévue au
cours de laquelle l’Office récolte un ensemble des
données sur ces structures.

Nous ne sommes qu’au début de ce processus.
Bien qu’il ne soit pas possible de tirer des conclu-
sions définitives, les éléments suivants peuvent être
relevés :

— même si le besoin est présent, les demandes
ne sont pas éparses. Pour éviter un accueil in-
dividuel, les structures d’accueil extrascolaire
flexible centralisent souvent leur offre sur un
lieu avec la conséquence qu’elles doivent s’or-
ganiser pour amener chaque enfant à son école
le matin et/ou venir le chercher en fin d’après-
midi à son école pour l’amener à l’accueil.

Ce mode d’organisation demande des moyens
humains et logistiques plus importants pour
l’encadrement et le transport des enfants.

— De plus, ces structures tentent d’organiser ces
transports de manière à ce qu’un enfant ne
passe pas plus de temps dans une voiture, (car,
minibus) qu’à l’accueil. A cette fin, ils orga-
nisent plusieurs trajets différents. Ils ont donc
besoin de plusieurs voitures, car, minibus, . . .
et d’autant plus de personnel pour encadrer ce
transport.

— Enfin, un accueil matinal et tardif demande
des moyens de fonctionnement et d’infrastruc-
tures plus importants également. Il faut, par
exemple, pouvoir fournir des repas aux enfants
(cuisines, espace pour le repas avec du mobi-
lier adapté, . . .) ou permettre à l’enfant de se
reposer, voire de dormir (lit et espace de som-
meil). . . L’organisation est donc différente par
rapport à un accueil extrascolaire plus clas-
sique.

Les moyens financiers pour organiser au
mieux ce type d’accueil et répondre aux besoins
des enfants ne peuvent pas provenir uniquement
de la participation financière des parents.

Il convient aussi d’éviter que l’accessibilité de
cette offre d’accueil soit réduite à des familles à
faible revenu ou monoparentales.

Au travers de ce processus de récolte de don-
née de test, l’objectif est, à terme, de construire un
cadre réglementaire qui puisse garantir à ces struc-
tures de maintenir leur offre d’accueil et le person-
nel en place.
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La réflexion est donc en cours afin de situer
l’accueil flexible dans le cadre de la réforme du
secteur de l’accueil de la petite enfance.

Ce type d’accueil répond à un réel besoin de
société et à un besoin des parents afin de leur per-
mettre de concilier vie familiale et vie profession-
nelle.

2.105 Question n˚774, de M. Arens du 19 oc-
tobre 2015 : Halte-garderies

Dans le cadre de la Réforme de l’accueil de
la petite enfance, vous avez déterminé un cer-
tain nombre de priorités dont celle d’augmenter
le nombre de places d’accueil ainsi que celle de di-
versifier l’offre.

Vous avez initié des mesures très importantes
concernant les accueillantes conventionnées, me-
sures que nous saluons et dont nous nous réjouis-
sons.

En tenant compte des réalités actuelles par-
fois très variées, les haltes d’accueil répondent aux
gardes d’enfants plus ponctuelles et urgentes. En-
core trop souvent marginales car nées à l’initia-
tive d’associations ou d’amicales de parents, elles
doivent leur existence ou leur survie à des appels
à projets temporaires ainsi qu’à des subsides trop
faibles.

Comment envisagez-vous d’assurer la viabilité
de ces structures tellement importantes pour cer-
tains parents fragilisés ?

Quelle place leur sera réservée par exemple
dans le plan « Cigogne 3 » ?

D’autres opportunités sont-elles envisagées
spécifiquement ?

Des crèches ou maisons d’enfants tradition-
nelles pourront-elles diversifier plus facilement
leurs activités à l’avenir en y incluant un volet
halte-garderie ? Des incitants seront-ils proposés ?

Réponse : Je vous prie de trouver une réponse
à votre question que j’ai également donnée à Mes-
dames les Députées POTIGNY et SALVI vu la
proximité des thématiques développées.

Si ce type d’accueil existe depuis de longues
années, il est apparu au 1er janvier 2015 lors de la
reprise des missions du FESC par l’ONE.

Ce type d’accueil concerne aussi bien l’accueil
de la petite enfance (de 0 à 6 ans) que l’accueil
extrascolaire (de 2,5 ans à 12 ans et plus).

Il concerne l’accueil qui s’organise très tôt le
matin (avant 7h) et plus tard en fin de journée
(après 18h).

Il répond à des besoins spécifiques de parents
qui ont des longs déplacements pour se rendre au
travail, qui travaillent à pause ou à horaire décalé.

La question des heures d’ouverture de ces mi-
lieux d’accueil est centrale ; en effet, la moyenne
du secteur est de 11h20 par jour pour une crèche
qui ouvre à 7h et qui ferme aux environs de
18h30).

Si cet accueil préexistait, l’Office a entamé une
réflexion globale vis-à-vis de ce type d’accueil de-
puis le 1er janvier 2015.

Afin d’apprendre à connaître les spécificités et
les besoins de ce secteur, une période transitoire
de janvier 2015 à septembre 2017 est prévue au
cours de laquelle l’Office récolte un ensemble des
données sur ces structures.

Nous ne sommes qu’au début de ce processus.
Bien qu’il ne soit pas possible de tirer des conclu-
sions définitives, les éléments suivants peuvent être
relevés :

— même si le besoin est présent, les demandes
ne sont pas éparses. Pour éviter un accueil in-
dividuel, les structures d’accueil extrascolaire
flexible centralisent souvent leur offre sur un
lieu avec la conséquence qu’elles doivent s’or-
ganiser pour amener chaque enfant à son école
le matin et/ou venir le chercher en fin d’après-
midi à son école pour l’amener à l’accueil.

Ce mode d’organisation demande des moyens
humains et logistiques plus importants pour
l’encadrement et le transport des enfants.

— De plus, ces structures tentent d’organiser ces
transports de manière à ce qu’un enfant ne
passe pas plus de temps dans une voiture, (car,
minibus) qu’à l’accueil. A cette fin, ils orga-
nisent plusieurs trajets différents. Ils ont donc
besoin de plusieurs voitures, car, minibus, . . .
et d’autant plus de personnel pour encadrer ce
transport.

— Enfin, un accueil matinal et tardif demande
des moyens de fonctionnement et d’infrastruc-
tures plus importants également. Il faut, par
exemple, pouvoir fournir des repas aux enfants
(cuisines, espace pour le repas avec du mobi-
lier adapté, . . .) ou permettre à l’enfant de se
reposer, voire de dormir (lit et espace de som-
meil). . . L’organisation est donc différente par
rapport à un accueil extrascolaire plus clas-
sique.

Les moyens financiers pour organiser au
mieux ce type d’accueil et répondre aux besoins
des enfants ne peuvent pas provenir uniquement
de la participation financière des parents.

Il convient aussi d’éviter que l’accessibilité de
cette offre d’accueil soit réduite à des familles à
faible revenu ou monoparentales.

Au travers de ce processus de récolte de don-
née de test, l’objectif est, à terme, de construire un
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cadre réglementaire qui puisse garantir à ces struc-
tures de maintenir leur offre d’accueil et le person-
nel en place.

La réflexion est donc en cours afin de situer
l’accueil flexible dans le cadre de la réforme du
secteur de l’accueil de la petite enfance.

Ce type d’accueil répond à un réel besoin de
société et à un besoin des parents afin de leur per-
mettre de concilier vie familiale et vie profession-
nelle.

2.106 Question n˚775, de Mme Moureaux du
19 octobre 2015 : Obésité maternelle -
mise en place d’un réseau d’accompagne-
ment des femmes en surpoids

Le 19 mars dernier, je vous interrogeais sur
l’obésité maternelle et ses conséquences pour la
santé de la mère et de l’enfant.

Pour rappel, les femmes précarisées sont par-
ticulièrement touchées par l’obésité. Par exemple,
l’Observatoire de la Santé et du Social de Bruxelles
le mentionne dans son rapport sur l’état de la pau-
vreté 2014 : « en 2008, 10% des femmes bruxel-
loises rapportaient souffrir d’obésité. Cette pro-
portion diminue graduellement à mesure que le re-
venu augmente, passant de 16% dans le groupe au
niveau de revenu le plus bas à 6% dans le groupe
au revenu le plus élevé. » Ce constat est le même
dans les autres grandes villes de notre Fédération
et du monde.

Tout récemment, un autre rapport du même
Observatoire, "Naître Bruxellois - Indicateurs
de santé périnatale des bruxellois(es)" renforce
nos inquiétudes : A Bruxelles, entre 2009 et
2011, 33,6% des femmes en début de grossesse
ont un poids au-dessus de la normale (22,6%
sont en surpoids, 10,2% présentent une obésité et
0,8% une obésité sévère).

Il est donc important d’agir dans ce domaine
quand on sait que le risque de développer des
complications au cours de la grossesse augmente
graduellement en parallèle de l’augmentation du
poids de l’IMC de la mère : diabète gestationnel,
troubles hypertensifs, césariennes, macrosomies,
décès périnatal, déficit du tube neural,. . .

En mars dernier, pour faire face à cette pro-
blématique du surpoids, par rapport à ma ques-
tion de la mise en place d’un réseau d’aide pour le
suivi et le soutien, notamment psychologique, du-
rant et après la grossesse, vous jugiez celle-ci très
intéressante et vous vous engagiez à la relayer et
en assurer le suivi à l’ONE.

Madame la Ministre, pouvez-vous me dire si
des dispositions ont été prises pour la mise en
place d’un tel réseau ? Afin de réaliser cet accom-
pagnement, avez-vous prévu d’implémenter la for-
mation des travailleurs médicosociaux sur les as-

pects scientifiques et psychologiques ?

Réponse : En mars dernier, pour faire face à
cette problématique du surpoids, par rapport à ma
question de la mise en place d’un réseau d’aide
pour le suivi et le soutien, notamment psycholo-
gique, durant et après la grossesse, vous jugiez
celle-ci très intéressante et vous vous engagiez à
la relayer et en assurer le suivi à l’ONE.

Madame la Ministre, pouvez-vous me dire si
des dispositions ont été prises pour la mise en
place d’un tel réseau ?

L’ONE travaille déjà en collaboration pluridis-
ciplinaire pour la prise en charge des patientes en
surpoids durant la grossesse.

En cas d’obésité, la patiente doit être référée
chez un(e) diététicien(ne) et son suivi médical doit
être renforcé en collaboration avec des spécialistes
(cardiologues, endocrinologues, ou autres) selon
les besoins de la patiente.

Pour mieux suivre l’évolution de cette problé-
matique, deux questions relatives au poids mater-
nel ont été ajoutées en 2015 aux documents de la
Banque de données médico-sociales de l’ONE : le
poids de la mère avant la grossesse et au moment
de l’accouchement.

Afin de réaliser cet accompagnement, avez-
vous prévu d’implémenter la formation des tra-
vailleurs médicosociaux sur les aspects scienti-
fiques et psychologiques ?

Comme vous le savez, l’ONE suit cette pro-
blématique depuis de nombreuses années et sensi-
bilise et forme son personnel de manière continue.

A l’entrée en fonction, tous les TMS re-
çoivent une formation relative à l’alimentation de
la femme enceinte donnée en collaboration entre
un Conseiller gynécologue et le service de diété-
tique de l’ONE. Ce module est aussi offert dans le
cadre de la formation continue.

Le guide de consultation prénatale cité ci-
dessous stipule en matière d’alimentation de la
femme enceinte que : « une attention toute parti-
culière devra être portée d’une part aux femmes
minces ou maigres et a fortiori à celles qui ne
prennent pas assez de poids, et d’autre part aux
femmes présentant une surcharge pondérale ou
une obésité. », il rappelle que « obésité et gros-
sesse prédestinent à une grossesse à risques, prin-
cipalement en ce qui concerne la macrosomie et le
diabète ainsi que leurs conséquences. Il est donc
impératif d’assurer un suivi attentif de cette gros-
sesse. ».

Les TMS en parlent systématiquement avec
les futurs parents avec l’aide d’un outil ONE (en
annexe) qui permet de recommander à chaque
femme une prise de poids adaptée à son poids de
départ.

Quelles sont les recommandations de l’ONE
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et du Ministère de la Santé ?

Les recommandations pour la promotion
d’une alimentation saine chez la femme enceinte et
la surveillance de la prise de poids durant la gros-
sesse sont reprises dans le Guide de Consultation
prénatale édité en 2009 par le GGOLFB (Groupe-
ment des Gynécologues et Obstétriciens de langue
française de Belgique) et l’ONE.

Il y est détaillé : « la prise en charge de l’obé-
sité pendant la grossesse », « l’alimentation de la
femme enceinte » mais aussi « l’hypertension et la
pré éclampsie », « le diabète et grossesse » et « les
pathologies thyroïdiennes et grossesse ».

La prévention de l’obésité est un problème
important nécessitant des approches pluridiscipli-
naires. Lorsque le surpoids est déjà installé avant
la grossesse, la situation sera particulièrement dif-
ficile à réguler. C’est pourquoi l’ONE tient aussi à
souligner l’importance d’une consultation précon-
ceptionnelle et moins celle d’une analyse liée à une
prise de poids excessive durant la grossesse.

Par ailleurs, comme je l’ai dit précédemment,
l’excès pondéral est une pathologie à fort gradient
social, souvent associée à de mauvaises habitudes
alimentaires, (pas assez de fruits/légumes et de fé-
culents bruts comme le pain gris, le riz complet as-
socié à la consommation d’en cas et à des boissons
hypercaloriques) et la sédentarité, sans oublier un
fort aspect transgénérationnel et des mythes en-
core en circulation (manger pour deux,. . .).

2.107 Question n˚776, de Mme Gonzalez
Moyano du 19 octobre 2015 : Pacte ex-
cellence et stéréotypes

Nous avons pu prendre connaissance de l’im-
posant travail mené dans la cadre des deux pre-
mières phases du Pacte pour l’enseignement. No-
tamment les documents intitulés "états des lieux",
un prospectif, un autre de synthèse ainsi qu’un
autre rapport réalisé par la société McKinsey. Tout
ceci afin d’avoir une vue exhaustive du paysage
de l’école en Belgique francophone mais aussi afin
d’envisager les réformes que vous souhaitez mettre
sur pied, Madame la Ministre.

Cependant, d’après Nadine Plateau, la prési-
dente de la commission enseignement du Conseil
des femmes francophones de Belgique, la ques-
tion des discriminations liées au genre manquerait
d’ampleur.

Madame Plateau relève que, dans la partie
consacrée aux évolutions sociétales, si la transfor-
mation des populations scolaires (place des filles,
des élèves d’origine modeste ou issus de l’immigra-
tion dans la société) est abordée, il manquerait une
approche plus centrée sur le genre. Par exemple
sur « l’entrée massive et structurellement discri-
minatoire des femmes sur le marché du travail ».
Elles y entrent dans les secteurs dévalorisés et à des

postes subalternes. On doit en tenir compte quand
on parle d’école et notamment des choix d’op-
tions. Les filles se mettent ou sont encouragées à
aller dans des options dites féminines, particulière-
ment dans l’enseignement qualifiant, dont les op-
tions sont sexuées de manière invraisemblable. Les
options demeurent ainsi stéréotypées même si la
prise de conscience commence à se faire.

Cette question du genre ne doit pas être se-
condaire à l’heure les filles demeurent exposées à
des pratiques conscientes, inconscientes et institu-
tionnelles de discrimination. Nous avons encore
beaucoup de travail à réaliser

Madame la Ministre, au vu de cette analyse,
quelle est votre position ? Si les propos de Madame
Plateau ont été pour le moins incisifs, il demeure
tout de même que ces préoccupations pourraient
être mieux identifiables dans certains des axes du
Pacte, d’autant qu’il existe plusieurs documents et
tableaux abordant en effet cette question.

Vous avez annoncé que les travaux d’un pre-
mier Baromètre éducation ont été lancés cette an-
née, abordant la question des discriminations gen-
rées. Vous avez ajouté que ceux-ci seront raccor-
dés au Pacte". Quand sera-t-il possible d’avoir ces
résultats ? Avez-vous déjà idée des grandes lignes
qui pourraient être avancées en conclusion ?

Réponse : Votre question ayant déjà fait l’ob-
jet d’une réponse orale lors de la Commission qui
s’est tenue le 6 octobre 2015, je vous invite à vous
reporter au rapport de cette commission - séance
n˚6 – Educ.1 – en page 11.

2.108 Question n˚777, de M. Destexhe du 21
octobre 2015 : Accès au métier d’en-
seignant par des professionnels reconnus
dans leur domaine mais qui n’ont pas fait
une carrière d’enseignant

Comme vous le savez, notre système d’ensei-
gnement souffre de certaines formes de pénuries
dans quelques matières, dans un certaiin nombre
de localisations géographiques ou dans des écoles
à faible indice socioéconomique (ISE).

Comme vous le savez également, un problème
qui dissuade des professionnels qui ont la tren-
taine, la quarantaine ou la cinquantaine, de re-
joindre l’enseignement, est qu’ils sont contraints
de débuter leur travail d’enseignant aux mêmes
conditions que les enseignants débutants, c’est-à-
dire avec un faible salaire et pas ou peu d’ancien-
neté.

Ceci est particulièrement absurde, puisque ces
personnes ont acquis une expérience profession-
nelle qui est sans doute, dans certains cas, bien
plus profitable aux élèves que celle d’un ensei-
gnant débutant.

Ce problème est bien connu.
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Mes questions, Madame la Ministre, sont les
suivantes :

— Quelle est donc la situation actuelle en termes
d’ancienneté et de salaire que peuvent obtenir
des professionnels qui désirent s’orienter vers
l’enseignement ?

— Quels types de stimuli avez-vous mis en place
pour rendre le métier plus attractif pour ces
professionnels qualifiés, et pour combler les pé-
nuries ponctuelles qui existent ?

Réponse : La CITICAP(36), créée depuis le
1/9/2014, a pour objectif, sur base d’outils infor-
matiques, de définir les fonctions en pénurie de
manière objective en s’appuyant sur un faisceau
d’indices.

L’ONEM se base notamment sur ce type d’ar-
rêté pour accorder des dispenses aux demandeurs
d’emploi qui entament des formations en rapport
avec ces fonctions enseignantes en pénurie.

Nul ne l’ignore, la situation budgétaire ac-
tuelle de la Communauté française est difficile. Il
n’est donc pas envisageable de valoriser toute ex-
périence professionnelle dans le secteur privé.

Néanmoins, lorsqu’elle est considérée comme
nécessaire à l’exercice de la fonction, la reconnais-
sance entraîne une revalorisation barémique pour
les années d’expérience utile valorisées avec un
maximum de 10 années.

De plus, la réflexion initiée dans le cadre du
Pacte pour un Enseignement d’excellence sur la
mobilité des enseignants devrait également per-
mettre de combler la pénurie d’effectif. De même,
la réforme des titres et fonctions apportera une
simplification administrative et favorisera la mo-
bilité.

Enfin, soutenir et investir dans les équipes pé-
dagogiques est un des axes Pacte pour un Ensei-
gnement d’excellence.

Les groupes de travail devront aborder de
nombreuses questions comme par exemple la re-
dynamisation du métier d’enseignant, les condi-
tions de recrutement, l’accueil et la formation
continuée,. . . ; tous ces sujets auront, entre autres,
comme objectif de renforcer l’attractivité du mé-
tier d’enseignant.

Ces sujets feront l’objet d’un large processus
participatif avec les différents acteurs de terrain
qui doit aboutir à l’élaboration de plans d’actions
devant permettre de répondre aux défis de l’école
du 21e siècle.

2.109 Question n˚778, de M. Destexhe du 21
octobre 2015 : Conflit d’intérêt et pro-
blème de gouvernance entre le rôle de
pouvoir organisateur et de pouvoir régu-
lateur de votre cabinet et de votre admi-
nistration

La combinaison de ces deux rôles pose plu-
sieurs problèmes en termes de potentiel conflit
d’intérêts dans l’exercice de la fonction du pou-
voir régulateur ainsi qu’en termes de bonne gou-
vernance.

Ceci est valable aussi bien pour votre cabinet
que pour votre administration.

Bien consciente de ce problème, la Commu-
nauté flamande l’a résolu depuis longtemps en sé-
parant clairement les fonctions de pouvoir régula-
teur et de pouvoir organisateur.

Mes questions, Madame la Ministre, sont les
suivantes :

— Etes-vous consciente des problèmes de gouver-
nance et de conflit d’intérêt posés par cette si-
tuation ?

— Avez-vous étudié le système flamand ?

— Pouvez-vous me l’expliquer, et en particulier,
spécifier le rôle du ministre et de son cabinet
en Communauté flamande, ainsi que la façon
dont l’Enseignement officiel y est organisé ?

Réponse : La Fédération Wallonie-Bruxelles,
en tant qu’autorité publique de régulation, définit
les missions, les objectifs précis, les socles de com-
pétences, les compétences terminales et les profils
de certification communs à toutes les écoles de la
Fédération Wallonie-Bruxelles.

Je souhaite que des synergies entre les Pou-
voirs Organisateurs de l’enseignement puissent
atteindre à tout le moins l’ampleur prévue par
l’accord de coopération « Bassins enseignement
qualifiant-formation-emploi » afin d’utiliser au
mieux les ressources disponibles et améliorer l’or-
ganisation des écoles au service des élèves.

A l’instar de l’expérience réussie dans l’en-
seignement qualifiant et avec la même volonté
d’optimaliser l’offre d’enseignement, je mettrai en
œuvre, pour l’enseignement général, des projets
pilotes à l’échelle de bassins scolaires à définir, afin
de mieux partager les infrastructures et équipe-
ments et de mieux coordonner l’offre d’enseigne-
ment.

Dynamiser la gouvernance du système éduca-
tif est une des thématiques d’un groupe de travail
mis en place lors de la 3e phase des travaux du
Pacte pour un Enseignement d’Excellence.

Face aux défis qui se posent à notre système

(36) Commission Interréseaux des titres de capacité
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éducatif, il s’agit désormais de se concentrer sur
la meilleure manière de permettre à tous les ac-
teurs de l’éducation de participer pleinement, sans
concurrence stérile, aux objectifs communs du
système éducatif. Il y a donc lieu de créer un
mode d’action liant concertation et responsabilisa-
tion des acteurs pour affronter les défis communs
et ainsi, éliminer tout conflit d’intérêts et pro-
blème de gouvernance énoncés dans votre ques-
tion, quitte à remodeler le paysage de différents
réseaux et en particulier le réseau dont je suis le
Pouvoir Organisateur à savoir le réseau Wallonie-
Bruxelles Enseignement (WBE).

Quant au système scolaire en Communauté
flamande, il fait l’objet, comme d’autres systèmes
de pays européens, d’une large réflexion dans le
cadre du Groupe de Travail IV.2 « Optimaliser
l’organisation et les ressources du système sco-
laire » lors de la 3e phase des travaux du Pacte
qui a démarré en octobre.

2.110 Question n˚779, de M. Destexhe du 21
octobre 2015 : Direction des établisse-
ments scolaires

Un élément qui se retrouve au centre du rap-
port émis par la société de consultance McKin-
sey, concernant l’enseignement en Fédération
Wallonie-Bruxelles, est la qualité du personnel de
direction.

Les meilleurs systèmes scolaires veillent à as-
surer une image positive de la direction des éta-
blissements.

Plusieurs méthodes sont entreprises afin de
donner une image positive des directions.

Deux des méthodes les plus importantes
consistent, d’une part, à s’assurer de la qualité du
personnel de direction, et, d’autre part, d’accorder
certains avantages à l’exercice de cette profession.

Or, la formation du métier de direction semble
être trop axée sur les aspects administratifs liés à
la fonction, ce qui ne laisse pas assez d’heures à
consacrer à l’apprentissage d’autres éléments es-
sentiels tels que le « leadership » et les capacités
relationnelles.

De plus, la différence entre la rémunération du
métier de direction et celle des enseignants est peu
significative compte tenu du temps de travail sup-
plémentaire. En outre, la rémunération du person-
nel de direction est même inférieure à celle d’autres
fonctions, telle que l’inspection par exemple.

Il semble donc nécessaire de rendre le métier
du personnel de direction des établissements sco-
laires en Fédération Wallonie-Bruxelles plus at-
tractif, en adaptant les grilles salariales, en accor-
dant un meilleur soutien éducatif et social ainsi
qu’une organisant une formation plus exigeante.

Mes questions, Madame la Ministre, sont
donc les suivantes :

— Partagez-vous mon opinion concernant l’anor-
malité de cette situation ?

— Des processus ont-ils été mis en place, ces der-
nières années, afin d’améliorer la qualité et l’at-
tractivité du métier de directeur en Fédération
Wallonie-Bruxelles ?

— Du point de vue strict des rémunérations, avez-
vous pris des mesures pour les aligner avec
celles des inspecteurs ?

Réponse : Je connais toute la place importante
que les directions d’écoles occupent au sein du dis-
positif scolaire et les difficultés liées à leurs fonc-
tions. Ils sont pourtant des atouts majeurs, du dé-
part de la scolarité de nos enfants jusqu’au terme
de la scolarité obligatoire pour que chaque enfant
puisse atteindre à son meilleur niveau les socles de
compétences ou les compétences terminales.

C’est à ce titre que les directions d’écoles
seront, au sein du Pacte d’Excellence, un des
maillons essentiels du dispositif, que ce soit en
terme pédagogique ou en terme de gouvernance.
Je considère donc, comme vous, qu’il faut claire-
ment indiquer la place importante que doit occu-
per demain une direction performante. Un direc-
teur de qualité a, comme un enseignant de qualité
par rapport aux élèves de sa classe, un impact ma-
jeur sur la qualité de son établissement mais in fine
sur l’évolution des élèves dont il a la charge.

Pour répondre rapidement à la surcharge ad-
ministrative, j’ai, en collaboration étroite avec les
associations de directions d’écoles, consolidé ou
mis en place de nouveaux dispositifs afin de sim-
plifier ou de clarifier certains aspects administra-
tifs.

Ainsi, j’ai chargé mes collaborateurs de par-
ticiper activement aux réunions de simplification
administrative organisées au sein de l’Administra-
tion. Ces réunions permettent à l’ensemble des ac-
teurs concernés de réfléchir ensemble à la forme
de certaines tâches pour qu’elles soient simplifiées.
Elles permettent aussi à ces acteurs de se rencon-
trer et particulièrement aux directions d’écoles,
par leur expertise de terrain, d’apporter un éclai-
rage indispensable aux services de l’Administra-
tion et vice-versa. Cela permet aussi à terme d’éva-
luer, sur la forme, la pertinence d’outils adminis-
tratifs. Si cette pratique existante pour l’enseigne-
ment fondamental s’en est trouvée consolidée, je
porte à votre attention que mes collaborateurs
mettent en place ce même dispositif pour l’ensei-
gnement secondaire. Sur base de ces rencontres,
je continuerai à vérifier la possibilité de supprimer
ou de rationaliser certains actes administratifs.

Dans le même ordre d’idée, un dispositif de re-
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lecture des circulaires avant envoi dans les écoles a
été mis en place. Il s’applique à ce que la forme de
ces documents importants corresponde bien aux
attentes afin de ne pas alourdir la charge adminis-
trative par des indications erronées ou peu claires.

Les outils informatiques peuvent aussi être des
outils très précieux d’aide aux directions d’écoles.
A ce titre, par exemple, nous avons, grâce à la col-
laboration étroite avec les réseaux d’enseignement
et à l’investissement des directions et de mon Ad-
ministration, fortement accéléré l’implémentation
du programme SIEL, pour Signalétique Elèves. Cet
outil de gestion simplifie, comme le permet déjà
aujourd’hui l’outil informatique PRIMVER pour
le comptage et l’encadrement et d’autres applica-
tions métiers informatisées, le comptage et l’ad-
ministration des populations scolaires au sein des
écoles.

Il va de soi que les compétences et respon-
sabilités évoquées doivent être valorisées par une
tension salariale significative. Cela est nécessaire
au regard des exigences présentes et futures ainsi
qu’en termes de recrutement. Il est vrai que cela
pose parfois question au regard des tensions ba-
rémiques actuelles puisqu’il est effectivement pos-
sible, en fonction des barèmes liés à l’ancienneté
qu’un directeur d’école fondamentale soit moins
bien rémunéré que certains de ses enseignants plus
âgés.

Si un processus de rattrapage du barème des
directions d’écoles fondamentales sur le barème
du DOA de l’enseignement secondaire est bien
en cours depuis quelques années, il nous faut
constater que les choix budgétaires ont orienté les
moyens vers d’autres priorités puisque ce rattra-
page n’a atteint que la moitié de ses objectifs. A
ma demande, ce point fait partie de la constitu-
tion du budget 2016 en ce qui concerne les Inves-
tissements pour les acteurs de l’enseignement (4,7
millions).

Ainsi, 0,6 million d’euros est prévu pour le rat-
trapage de 2/10èmes des barèmes des directeurs de
l’enseignement fondamental par rapport aux di-
recteurs de DOA (établissements secondaires n’or-
ganisant que le premier degré), à partir du 1er
juillet 2016, afin d’atteindre 7/10èmes de l’écart
entre ces barèmes, et un montant de 1,2 million à
partir de 2017.

Pour terminer, j’attire votre attention sur le
fait que l’ensemble de ces dispositifs et analyses
alimentent les travaux de la phase III et spécifi-
quement le groupe de travail III de l’axe 3 qui
vise à soutenir et investir dans les équipes pédago-
giques pour leur permettre de répondre aux défis
de l’école du 21e siècle, notamment avec comme
objectif de revaloriser, professionnaliser et mieux
accompagner la fonction de direction.

Vous me permettrez d’attendre les résultats
de cette concertation importante qui accentue la

consultation des acteurs en vue de l’élaboration de
plans d’actions à mettre en œuvre pour renforcer
la qualité de notre enseignement avant d’en pré-
senter les conclusions.

2.111 Question n˚780, de M. Destexhe du 21
octobre 2015 : Renforcer le service géné-
ral de l’inspection en Fédération Wallonie-
Bruxelles

Le Service Général de l’Inspection est un des
seuls acteurs de terrain à être organisé au niveau
inter-réseau en Fédération Wallonie-Bruxelles.

C’est donc un outil administratif extrêmement
important, surtout pour ce qui est de la préserva-
tion d’une certaine cohérence au sein de nos diffé-
rents réseaux et programmes d’enseignement.

Or, j’ai appris, dans le rapport émis par la
société de consultance McKinsey, qu’en Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles, malgré la disponibilité de
données au niveau central, peu d’analyses sont ef-
fectuées afin d’identifier les établissements devant
être visités en priorité.

Pourtant, il a été démontré qu’à niveau d’in-
dice socio-économique (ISE) égal, certaines écoles
« surperforment » et d’autres « sous-performent ».

Il s’avère même que les établissements sont vi-
sités en priorité en fonction du nombre d’élèves
qui y sont inscrits, et donc pas toujours forcé-
ment en fonction d’indicateurs de performance
alarmants.

Pour rappel, le Service Général de l’Inspec-
tion est censé pouvoir stimuler les établissements
les plus faibles afin qu’ils puissent s’améliorer et
réduire la distance qui les sépare des écoles déjà
conformes aux normes établies.

L’ambition actuelle de visiter l’ensemble des
écoles de la Fédération Wallonie-Bruxelles ne le
permet pas en dispersant l’attention du Service et
en diminuant de ce fait l’efficience du système.

Mes questions, Madame la Ministre, sont
donc les suivantes :

— Quelles actions ont été entreprises afin de ren-
forcer l’efficacité du Service Général de l’Ins-
pection en Fédération Wallonie-Bruxelles ?

— Ne serait-il pas préférable d’épargner de l’ins-
pection les écoles qui obtiennent des résultats
élevés pour leurs élèves, et, de concentrer les
inspections sur les écoles qui obtiennent de
moins bons résultats ?

— De même, ne serait-il pas utile de concen-
trer les évaluations sur les écoles qui « sous-
performent », et ce quel que soit leur niveau
d’ISE ?
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Réponse : Ces dernières années, le service gé-
néral de l’inspection a procédé à l’évaluation et au
contrôle du niveau des études dans tous les établis-
sements scolaires et tous les centres PMS.

La raison de ce choix résulte de l’adoption le 8
mars 2007 par le Gouvernement du décret relatif
au service général de l’inspection (SGI)(37).

Ce décret représente le premier texte structu-
rant les missions de tous les services de l’inspec-
tion. Jusque-là, aucun plan structuré de visites de
toutes les écoles et de tous les centres n’avait été
mis en place avec pour conséquence que certains
établissements n’avaient plus reçu de visites d’ins-
pection depuis de nombreuses années.

En vue d’obtenir un état des lieux complet
du système éducatif, le service général d’inspec-
tion a développé, dès 2008, en promotion sociale,
dès 2009, dans l’enseignement secondaire et en
2012 dans l’enseignement fondamental des plans
pluriannuels de visites. Chaque visite a fait l’ob-
jet d’un rapport d’établissement. Tous les plans
pluriannuels sont aujourd’hui arrivés à terme et
le service général d’inspection dispose, mainte-
nant, d’une base documentaire qui peut permettre
de mieux cibler, dans le cadre de ses missions,
ses actions futures et, en croisant cette ressource
avec d’autres, de mieux accompagner des établis-
sements scolaires plus fragiles.

Le but recherché est, en effet, durant les pro-
chains plans pluriannuels de privilégier les inves-
tissements dans les établissements pour lesquels
les constats relevés dans les rapports d’inspection,
mais également en fonction d’autres critères tels
les résultats aux évaluations externes, le redouble-
ment, l’abandon scolaire, la rotation des membres
du personnel, . . .

A très court terme, sur base de l’ensemble de
ces données, mon intention est de mieux accom-
pagner les établissements fragiles. A mon initia-
tive, une expérience pilote regroupant tous les ac-
teurs disponibles en fonction des difficultés ren-
contrées (médiateurs scolaires, conseillers pédago-
giques, . . ..) proposera cette année scolaire encore
un appel à projets pour une vingtaine d’écoles vo-
lontaires. Cet accompagnement aura pour objectif
d’élargir le spectre d’analyse à des éléments tels
que l’encadrement des élèves (accueil, soutien, oc-
cupation, . . .), le climat d’école, la gestion des es-
paces communs, le management pédagogique, . . .

Pour terminer, j’attire votre attention sur le
fait que la décision de privilégier les établissements
en difficulté, n’implique pas une absence totale de
missions d’inspection dans les établissements qui
obtiennent de bons résultats. Les relevés de bonnes
pratiques dans tous les établissements, ceux qui
« surperforment » et ceux qui « sous performent »

procurent des outils exploitables et diffusables.

2.112 Question n˚781, de M. Destexhe du 21
octobre 2015 : Répartition des ressources
en Fédération Wallonie-Bruxelles

Dans les conclusions du rapport de la société
de consultance McKinsey, certaines remarques
portent sur le futur cadre budgétaire lié à l’ensei-
gnement en Fédération Wallonie-Bruxelles.

Parmi celles-ci, on trouve le constat selon le-
quel notre système scolaire serait en retard par
rapport à d’autres à l’étranger. Le défi actuel en
Fédération Wallonie-Bruxelles est donc de pallier
à ce retard, et ce, avec des ressources allouées in-
changées.

Au final, lorsque les dépenses publiques al-
louées sont mises en lien avec les résultats obte-
nus, on observe que d’autres pays parviennent à
faire mieux avec pourtant moins de fonds, ce qui
pose question.

Par ailleurs, un autre élément interpellant de
ce rapport, qui expliquerait en partie ces lacunes
en matière d’attribution des ressources, est le fait
que pas moins de 80% des moyens alloués par la
Fédération Wallonie-Bruxelles sont dédiés au paie-
ment des salaires du personnel.

Or, ce pourcentage plus important des dé-
penses consacrées aux frais du personnel occa-
sionne un manque de budget disponible pour les
dépenses de fonctionnement du système éducatif.

Ceci est d’autant plus problématique quand
on sait que 21 000 des 111 000 personnes di-
rectement rémunérées par la Fédération Wallonie-
Bruxelles ne sont plus même plus actives dans l’en-
seignement.

Mes questions Madame la Ministre sont donc
les suivantes :

— Rejoignez-vous les conclusions du rapport re-
latives à l’efficience des dépenses liées à l’ensei-
gnement en Fédération Wallonie-Bruxelles ?

— Comment expliquez-vous cette part exacerbée
des dépenses consacrées aux frais de person-
nel ? Avez-vous pris des mesures concernant
les enseignants inoccupés ? Avez-vous mené des
concertations avec certains acteurs de l’ensei-
gnement afin de déterminer avec eux des prio-
rités budgétaires ?

— Quelles mesures avez-vous prises qui iraient
dans le sens d’une meilleure allocation des res-
sources en terme d’efficience ?

Réponse : Comme vous le signalez, dans le

(37) Au service de conseil et de soutien pédagogiques de l’enseignement organisé par la Communauté française, aux cellules de
conseil et de soutien pédagogiques de l’enseignement subventionné par la Communauté française et au statut des membres du
personnel du service général de l’inspection et des conseillers pédagogiques.
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cadre des travaux du Pacte pour un Enseignement
d’Excellence, le consultant Mc Kinsey a établi un
état des lieux inédit qui complète celui du GT1 :
« Etat des lieux ». Ces rapports, synthétisés par
le Groupe central et adoptés par le Gouvernement
ont mis en évidence plusieurs éléments qu’il est in-
téressant de mettre en relation.

Vous mentionnez un « retard » du système
éducatif. Les rapports montrent surtout que le défi
de notre système éducatif est de ne pouvoir fournir
à tous les élèves un enseignement de qualité. Une
partie importante des élèves de notre système ont
des résultats probants et excellents. Par contre, la
moyenne des performances de notre système aux
épreuves externes est affectée par les faibles per-
formances de la part des élèves aux indices socioé-
conomiques et culturels moins favorisés. C’est da-
vantage l’iniquité de notre système qui atteint les
performances de notre système.

Si la part du budget « enseignement » consa-
cré aux rémunérations (86%) est plus importante
en Belgique que dans les pays voisins et qu’elle est
moins importante pour le fonctionnement (11%),
il serait réducteur de lier automatiquement ces
données sans prendre en considération d’autres
facteurs.

L’analyse des ressources et de la répartition
des budgets montre que la Fédération Wallonie-
Bruxelles investit moins dans l’enseignement ma-
ternel que la moyenne des pays OCDE, et beau-
coup moins que les pays voisins, alors que l’en-
seignement maternel joue un rôle particulièrement
important pour combler les inégalités scolaires.
Le financement des écoles tel qu’il est opéré au-
jourd’hui au nombre d’élèves et notamment de
celles qui accueillent un public défavorisé, est
entre autres, à prendre en considération.

Quant aux DDPR (disponibilité précédant la
pension de retraite), sachez qu’entre septembre
2011 (avant la réforme) et aujourd’hui le nombre
d’équivalents temps plein en DPPR est passé de
6.816 à 3.249 aujourd’hui. A titre d’exemple entre
septembre 2014 et septembre 2015, le nombre
d’emploi temps plein (ETP) en DPPR s’est réduit
de 806 unités. Les coûts ont donc été significati-
vement réduits. Les travaux de la troisième phase
du Pacte pour un Enseignement d’excellence dé-
marrent dès à présent et douze groupes de travail
thématiques sont mis en place. Parmi eux, deux
groupes ont pour tâches spécifiques de définir des
plans d’actions de manière à « améliorer le pilo-
tage et l’accompagnement du système scolaire » et
en optimaliser l’organisation et les ressources.

Ces questions, les solutions et leurs implica-
tions seront analysées avec toute la nuance né-
cessaire, que des conclusions trop rapides ne sau-
raient régler.

2.113 Question n˚782, de M. Gardier du 21 oc-
tobre 2015 : "Location-guide" et son im-
pact sur le secteur culturel

Dans le cadre du programme Interreg IV
Grande Région, un projet intitulé « Location
Guide Grossregion / Grande Région » a été mis en
place entre la Région de la Sarre et de l’Eifel en Al-
lemagne, de la Loraine en France, du Luxembourg
et de la Communauté germanophone en Belgique.

Ce projet a pour but de rassembler dans un
seul guide, sur un seul site internet, l’ensemble des
lieux pouvant servir de cadre pour un tournage ci-
nématographique. C’est donc une grande base de
données dont les principaux avantages sont qu’elle
offre une procédure d’approbation rapide et trans-
parente, permet une production personnalisée et
fournit un aperçu rapide des systèmes de finance-
ment offerts par les régions partenaires.

Outre le fait d’être un outil intéressant pour
les artistes, et en particulier les cinéastes, ce
« location-guide » permet une mise en avant des
différents sites, mais aussi du patrimoine culturel
d’un territoire et peut dès lors constituer un trem-
plin intéressant pour les artistes.

Pourtant, la Fédération Wallonie-Bruxelles
n’est pas partenaire du programme, au contraire
de la Communauté germanophone.

Madame la Ministre, pourriez-vous m’expli-
quer les raisons pour lesquelles notre Fédération
se prive d’une telle vitrine ? Ne pensez-vous pas
que nos artistes et cinéastes francophones pour-
raient en tirer profit ? N’y a-t-il pas là un manque
d’investissement de notre Fédération dans la pro-
motion de son patrimoine culturel et dans la mise
en évidence de ses artistes ?

Réponse : Le projet Interreg IV A Grande Ré-
gion « Location Guide » est la suite d’un pro-
jet Interreg III SM(L)PO, Sarre-Moselle- Lorraine-
Palatinat Occidental qui a été élargi en Interreg IV
aux territoires du Grand-Duché de Luxembourg et
de la Wallonie. Il a été déposé dans l’axe 3 du pro-
gramme : les Hommes, mesure 3.5 visant la pro-
motion et la valorisation de la culture ainsi que la
coopération des médias.

Le projet se base sur les actions réalisées lors
de la précédente période de programmation IN-
TERREG III et vise à élargir la base de données
transfrontalière des lieux de tournage cinémato-
graphique existante à toute la Grande Région.

Sur le site internet, les lieux de tournage
peuvent être recherchés via un système de re-
cherche par catégories spécialement conçu à cet
effet. Par ailleurs, un « Production Guide » a éga-
lement été développé. Il précise les informations
indispensables pour les professionnels du film,
comme par exemple un répertoire de producteurs,
de prestataires de services techniques et des détails
sur des fonds d’aide dans les régions participantes.
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Le projet permet ainsi d’intensifier la coopération
transfrontalière dans le secteur du film et de ren-
forcer le transfert interrégional de connaissances
dans ce secteur culturel (par exemple par le biais
d’un blog internet).

Ce projet a été déposé et instruit en 2009. Il a
été clôturé en 2011. Il a fait l’objet d’une instruc-
tion par le Service « Médias et Audiovisuel » du
Ministère de la Fédération Wallonie-Bruxelles. La
Fédération Wallonie-Bruxelles n’est pas en contact
direct avec ce qu’on appelle les bureaux de tour-
nages qui ont pour but d’attirer les tournages sur
place et donc de stimuler l’activité économique
tout en présentant une bonne image de la ville, de
la province et de la région. Ces bureaux de tour-
nages sont mis en place par les villes ou par les ré-
gions, comme c’est le cas pour Screen brussels ou
l’ASBL Clap pour les Provinces de Namur, Liège
et Luxembourg, par exemple.

Toutefois, les bureaux de tournage sont recen-
sés sur le site internet de l’agence de promotion
du cinéma belge Wallonie-Bruxelles Images et puis
surtout, il existe un site spécifique réalisé par la
Wallonie (www.cinemawallonia.be) avec tous les
bureaux de tournage wallons et un autre pour
Bruxelles (www.visitbrussels.be). Ces sites four-
nissent toutes les informations utiles pour tourner
en Wallonie ou à Bruxelles ainsi que l’information
sur les aides existantes.

Ainsi, l’intégration de l’ASBL Clap en tant que
partenaire méthodologique du projet (c’est-à-dire
partenaire, mais sans moyens financiers) a été de-
mandée par mon Cabinet au moment de l’instruc-
tion du projet. En effet, il a été jugé non néces-
saire pour la Fédération Wallonie-Bruxelles d’in-
vestir dans une nouvelle base de données. Le site
web créé par le projet « location-guide » prévoit
un lien vers le site www.wallonie-tournages.be qui
présente l’information relative à notre région.

Il pourrait néanmoins être utile de demander
à l’ASBL Clap de re-solliciter le porteur de projet
sarrois du projet « Location-Guide » afin que les
références à nos bases de données soient davan-
tage visibles.

2.114 Question n˚784, de M. Gardier du 21 oc-
tobre 2015 : Lien entre le monde écono-
mique et le monde culturel

Le monde économique et le monde culturel
sont intimement liés. A de nombreuses reprises
déjà, j’ai eu l’occasion de vous en faire part. Je
constate à cet égard que c’est un point de vue que
vous partagez également puisque j’ai pu lire que
vous souhaitiez faire appel au privé afin de doper
l’offre culturelle. Je m’en réjouis.

Lors d’une de mes questions précédentes, je
vous avais interrogé sur la possible extension du
système du tax-shelter aux arts de la scène. Bien

que ce dossier ne relève pas directement de vos
compétences, et sur base de votre réponse précé-
dente, je souhaiterais connaitre l’évolution du dos-
sier en ce qui concerne le monde de la culture, et
précisément celui des arts de la scène.

Pourriez-vous faire le point sur l’évolution du
dossier ? A quel stade êtes-vous au niveau des dis-
cussions avec la Communauté flamande et l’Auto-
rité fédérale sur le sujet ? Un calendrier a-t-il déjà
été mis sur pied ?

En octobre 2014, vous faisiez état de votre
volonté de créer un fond destiné à recueillir des
dons ou à encourager le mécénat pour la promo-
tion de la culture francophone. Pourriez-vous faire
le point sur l’évolution de ce dossier ?

Réponse : Je vous invite à prendre connais-
sance de la réponse qui a été apportée récemment
en Commission Culture à la question de M. Ma-
roy portant sur « les incitants pour favoriser les
partenariats public-privé dans le secteur culturel »,
et donc relative aux liens entre le monde écono-
mique et le monde culturel.

J’y rappelais notamment que la coupole « En-
trepreneuriat culturel » dans le cadre de l’opéra-
tion Bouger les lignes sera lancée le 22 janvier
2016. Elle me remettra ses conclusions en sep-
tembre 2016.

Cette coupole, composée d’acteurs du monde
économique et des secteurs culturels et créatifs,
tels que ST’ART, Prométhéa, Triodos Belgique,
Jobin Design, Club Chapelle royale, ou Madcat
Studio, abordera non seulement les mesures inci-
tatives aux investissements privés dans la culture
(tax-shelter, sponsoring, dons, mécénat, crowd-
funding, mises à disposition,. . .), mais également
les différents modèles d’entrepreneuriat culturel,
les structures juridiques des porteurs de projet, et
les modèles de financement.

Comme vous le soulignez, ces matières ne re-
lèvent pas directement de mes compétences, mais
j’ai souhaité qu’elles fassent l’objet d’une attention
particulière dans le cadre de cette vaste opération
de concertation des secteurs culturels. Je veillerai
à ce que des représentants de l’Etat Fédéral soient
associés aux travaux de la coupole, afin de pour-
suivre le dialogue entamé en début de législature.
La proposition de loi visant à l’extension du mé-
canisme du tax-shelter aux arts de la scène, qui est
à l’ordre du jour des travaux du Gouvernement
Fédéral en cette fin d’année, y sera bien entendu
abordée.

Concernant le fond organique destiné au sou-
tien de la culture francophone, je vous renvoie à la
réponse apportée à la question écrite n˚561 de M.
Prévôt à ce sujet.

Les services compétents à l’administration du
Ministre des Finances Johan Van Overtveldt, qui
ont été saisis en mai 2015 d’une demande d’ob-
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tention de la déductibilité fiscale pour les dons au
bénéfice du fonds, n’a pas encore donné de suite à
cette demande.

2.115 Question n˚787, de M. Destrebecq du 21
octobre 2015 : Manque d’ingénieurs et
sensibilisation aux sciences et mathéma-
tiques

Il manque 500 ingénieurs (ingénieurs civils, in-
génieurs industriels et bio-ingénieurs), pour pour-
voir satisfaire la demande annuelle. Un peu moins
de 1.300 ingénieurs, toutes orientations confon-
dues, ont été diplômés cette année à Bruxelles et
en Wallonie.

Ce secteur représente près de 33.000 entre-
prises et 175.000 personnes y sont employées en
Wallonie et à Bruxelles. . .

Les profils sont de plus en plus recherchés sur
le marché du travail mais le nombre de diplômés
lui est en baisse. Les ingénieurs sont souvent à la
source du développement dans des domaines très
variés mais aussi à la base d’innovations scienti-
fiques et techniques.

Une brochure a été éditée par les fédérations
du secteur. «Ingénieur, l’atout majeur ! », on y re-
trouve sept mesures urgentes à prendre pour en-
courager plus de jeunes à se diriger vers ces études
et ces métiers, et pour renforcer la qualité des
formations, notamment leur adéquation avec le
monde professionnel.

Autant de propositions telles que : développer
chez les jeunes le goût des maths et des sciences
en leur faisant comprendre l’utilité de ces matières
dans la vie de tous les jours, mieux informer les
jeunes sur les nombreux débouchés de ces études,
faciliter la transition entre études et vie profession-
nelle en généralisant les stages et en favorisant l’al-
ternance, . . .

Madame la Ministre, avez-vous reçu les ac-
teurs du secteur afin d’entendre leurs recomman-
dations, notamment afin de donner davantage le
goût des maths et des sciences dans l’apprentissage
scolaire ?

Réponse : Au sein de mon cabinet, je rencontre
très régulièrement les acteurs des filières scienti-
fiques.

Dans le cadre du « Pacte pour un enseigne-
ment d’excellence » ces rencontres ont débouché
sur la création d’un groupe de travail chargé de
mettre en œuvre des plans d’actions destinés à
sensibiliser les élèves de la Fédération Wallonie-
Bruxelles aux métiers scientifiques.

Les premiers travaux de ce groupe de travail,
composé de toutes les expertises pertinentes des
métiers scientifiques, débuteront en janvier 2016.

Par ailleurs, en matière de sensibilisation aux
sciences et aux mathématiques, de nombreuses ini-
tiatives existent au sein des établissements sco-
laires de la Fédération-Wallonie-Bruxelles.

Je vous renvoie aux réponses des questions
écrites 652 du 02/09/2015 et 824 du 28/10/2015
pour en obtenir les détails.

2.116 Question n˚789, de M. Gardier du 21 oc-
tobre 2015 : Consommation d’alcool chez
les étudiants

D’après une enquête menée par la Katholieke
Universiteit Leuven (KUL) un étudiant sur deux
est potentiellement alcoolique. Cette enquête dé-
montre également qu’une fois les études terminées,
la consommation d’alcool diminue.

Possédez-vous des chiffres qui démontrent
la situation en Fédération Wallonie-Bruxelles ?
Arrive-t-on à des conclusions semblables ? Si tel
est le cas, la situation doit-elle être considérée
comme sérieuse ? Quels sont les risques à long
terme ?

En tant que Ministre de l’Education, que
pensez-vous entreprendre afin de sensibiliser
les jeunes étudiants à boire avec modération ?
Pourriez-vous faire le point sur l’état actuel de la
situation ?

Réponse : De nombreuses enquêtes relatives à
la consommation d’alcool chez les jeunes ont été
réalisées. Vous en trouverez un aperçu via les liens
suivants :

— Enquête HIS :

https ://his.wiv-isp.be/fr/Documents%20 par-
tages/AL_FR_2008.pdf

— Enquête HBSC : http ://sipes.ulb.ac.be/index.
php ?option=com_mtree &task=viewlink&link_-
id=165

— Enquête UCL : www.uclouvain.be/372926.
html

Les données dont l’administration dispose en
matière de consommation et de détention d’al-
cool au sein des établissements scolaires sont uni-
quement celles relatives aux signalements d’exclu-
sion. Il apparait que 1.4% des motifs d’exclusion
d’élèves sont liées à de faits de consommation(38)
ou de détention d’alcool au sein de l’école.

Ces chiffres sont stables par rapport aux an-
nées précédentes.

En matière de sensibilisation et de prévention
à la consommation d’alcool, la prévention axée
uniquement sur l’information des produits et la

(38) Pour les faits de consommation, d’autres motifs viennent s’ajouter pour la justification de l’exclusion.
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dissuasion (utilisant la peur) ont très souvent un
effet contre-productif en attirant l’attention sur le
produit, voire, plutôt en provoquant une l’envie
d’en consommer chez certains.

La problématique doit être abordée de ma-
nière à dépasser les clichés habituels et à éviter les
réactions moralisatrices, sécuritaires qui prévalent
généralement.

La prévention doit cibler avant tout le déve-
loppement des compétences sociales et psycholo-
giques du jeune afin de développer des facteurs de
protection qui les aideront au mieux à résister à
l’influence de l’entourage et des médias (travailler
la confiance en soi, l’estime de soi, la capacité à
gérer l’anxiété et la colère, à résoudre des conflits,
...), et ce, de manière générale tout au long du cur-
sus scolaire.

Les écoles, aidées des centres PMS et des ser-
vices spécialisés, tels que les points d’appui « As-
suétudes », doivent inscrire les activités de préven-
tion des assuétudes dans la durée et créer un réseau
de ressources en la matière.

Chaque centre PMS et PSE décide en concerta-
tion avec le chef d’établissement des thématiques
de prévention qui seront privilégiées en fonc-
tion de caractéristiques propres à l’école (quartier,
élèves, . . .).

A ce sujet, le décret sectoriel prévoit l’organi-
sation par le chef d’établissement d’une rencontre
annuelle entre les délégués de l’équipe éducative,
du centre PMS et du Service de promotion de la
santé à l’école. La rencontre peut être ouverte à
d’autres acteurs collaborant avec l’école. Le mé-
diateur scolaire affecté à un établissement déter-
miné est associé à la rencontre.

Cette rencontre annuelle vise notamment
à échanger sur les projets éducatif, pédagogique et
d’établissement et à établir les besoins spécifiques
de l’école en matière de bien-être des jeunes.

2.117 Question n˚790, de M. Knaepen du 21 oc-
tobre 2015 : Formule de calcul des sub-
sides de fonctionnement

Les subsides de fonctionnement accordés à
chaque établissement sont calculés selon une for-
mule mathématique mise au point par l’adminis-
tration.

Madame la ministre peut-elle me donner cette
formule de calcul ainsi que la commenter ? En ef-
fet, il semblerait que celle-ci soit si compliquée
qu’elle est difficilement compréhensible par les ac-
teurs de terrain.

Réponse : Le calcul des dotations et subven-
tions de fonctionnement des établissements sco-
laires de l’enseignement fondamental, secondaire
et spécialisé, effectué par l’Administration, traduit

fidèlement deux des textes légaux les plus impor-
tants de notre enseignement, à savoir :

— La loi du 29 mai 1959 modifiant certaines dis-
positions de la législation de l’enseignement,
dite loi du « pacte scolaire », telle qu’amendée
depuis.

— Le décret du 12 juillet 2001 visant à améliorer
les conditions matérielles des établissements de
l’enseignement fondamental et secondaire», tel
que modifié depuis

Vous y trouverez la manière selon laquelle
sont calculés les moyens de fonctionnement de nos
écoles. Il n’y a donc pas de « formule mathéma-
tique » mais bien des textes légaux, que je vous
invite à approfondir, qui fixent précisément la mé-
thodologie de calcul de ces moyens.

2.118 Question n˚791, de M. Knaepen du 21 oc-
tobre 2015 : Santé bucco-dentaire chez les
jeunes

Selon les dentistes, l’état du brossage des dents
est satisfaisant chez à peine 34% des jeunes. Et en-
core, ces statistiques ne concernent que les enfants
et les adolescents qui se brossent les dents deux
fois par jour. Pour ceux qui ne se contentent que
d’un brossage quotidien, le taux de dents correc-
tement nettoyées tombe à 25%.

De plus, selon la Fondation pour la Santé den-
taire et Partenamut, outre la fréquence du bros-
sage, la qualité laisse aussi à désirer. Outre la fré-
quence et la durée (3 minutes minimum), il faut
donc aussi faire preuve d’une certaine méthode.

De plus, pour une efficacité accrue, les spécia-
listes conseillent également l’utilisation de fil in-
terdentaire et de brossettes spécialement conçues
pour atteindre les endroits les plus difficiles d’ac-
cès.

Une bonne sensibilisation dès le plus jeune âge
permettra sans nul doute une diminution des dé-
penses de la sécurité sociale en matière de santé
bucco-dentaire.

Madame la Ministre, quelles actions de sensi-
bilisation comptez-vous mener en la matière ? Le
plan « attitudes saines » mis en œuvre lors de
la législature précédente intégrait toute une série
de bonne pratique en matière de prévention de
la santé, en intégrant également l’hygiène bucco-
dentaire, pouvez-vous tirer un bilan des actions
menées dans le cadre de ce plan global ?

Enfin, quel rôle peut être joué par les écoles
dans la prise de bonnes habitudes ?

Réponse : La santé bucco-dentaire est un pro-
blème spécifique qui ne peut trouver d’améliora-
tion que par une approche globale.
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Si la gratuité des soins chez les enfants est un
élément favorisant, il ne suffit effectivement pas. Il
en est de même d’une surveillance accrue de l’état
dentaire et du brossage régulier et de qualité des
dents. Il faudra encore veiller à la qualité de l’ali-
mentation, moins sucrée.

L’approche de cette problématique doit s’ins-
crire dans une approche globale de la santé et dans
le cadre d’une alimentation saine plutôt que dans
une adjonction d’initiatives spécifiques isolées les
unes des autres.

Il n’y a pas eu d’actions ayant spécifiquement
pour objectif la santé bucco-dentaire dans le cadre
du Plan de Promotion des attitudes saines (PPAS
2005-2010) ni donc d’évaluation sur ce point. On
peut cependant avancer que la promotion d’une
alimentation saine avec moins de boissons ga-
zeuses et/ou sucrées et plus d’eau ne peut qu’avoir
des répercussions positives sur la santé bucco-
dentaire.

Néanmoins, le PPAS a favorisé un contact
entre les enseignants de la Fédération Wallonie
Bruxelles et les professionnels (médecins et infir-
mières scolaires) avec la Fondation pour la Santé
dentaire.

L’école est en effet le lieu privilégié pour me-
ner des actions au bénéfice des enfants : des res-
sources existent, telles les équipes de Promotion de
la Santé à l’Ecole, les enseignants et les éducateurs.
Et il existe déjà des actions au sein des écoles.

En premier lieu, certains projets sont initiés
par les écoles vis-à-vis des enfants, sans que les
projets qui relèvent spécifiquement de l’apprentis-
sage du brossage ou de la santé bucco-dentaire ne
soient identifiés.

Ensuite, les médecins scolaires des équipes des
Services PSE et Centres PMS font – lors de la visite
scolaire – un examen de l’état dentaire. Ces méde-
cins agissent dans un cadre d’une mission globale
de prévention et de promotion de la santé plus per-
tinent, semble-t-il, que l’ajout systématique d’une
visite spécifiquement orientée vers une probléma-
tique – avec l’appui d’hygiénistes dentaires – qui
viserait à « inculquer de bonnes habitudes dès le
plus jeune âge ».

Il faut toutefois ajouter que certains services
PSE se sont également fixés comme priorités, dans
leur projet de service, la promotion de l’hygiène en
général et parfois, en fonction de leur population
scolaire, de l’hygiène bucco-dentaire.

Par ailleurs, il y a lieu d’attirer l’attention sur
le fait que l’ajout systématique d’une visite en col-
laboration avec un hygiéniste dentaire nécessite-
rait l’augmentation des moyens financiers attri-
bués aux services PSE.

Enfin, la FONDATION pour la SANTÉ DEN-

TAIRE(39), qui a pour objectif d’aider la popula-
tion à adopter une démarche préventive en vue de
conserver ou de retrouver une bonne santé bucco-
dentaire, met gratuitement des outils à disposition
des enseignants, des parents, des enfants et des
professionnels. Parmi ses actions, elle organise des
actions ponctuelles et ciblées dans les écoles et est
un organisme ressource pour les enseignants et in-
firmières scolaires désirant agir dans le domaine
de la santé dentaire.

2.119 Question n˚795, de M. Knaepen du 22
octobre 2015 : Réforme des titres et des
fonctions

Le 10 avril dernier 2014, ce Parlement votait
à l’unanimité la réforme des titres et des fonc-
tions dans l’enseignement ; réforme attendue de-
puis plus de 40 ans par le secteur.

Cette réforme va permettre une simplification
et une rationalisation en permettant, notamment,
à chaque candidat de connaître, avec précision,
quel cours il pourra donner avec quel titre et avec
quelle échelle barémique.

Malheureusement, permettez-moi d’être in-
quiet quant à l’opérationnalisation de cette ré-
forme. En effet, j’ai été interpellé par plusieurs di-
recteurs d’école sur un effet pervers : comme vous
le savez la nomination d’un enseignant n’est défi-
nitive que lors de la publication de l’arrêté de no-
mination. Avec la nouvelle réforme, c’est l’arrêté
de nomination qui va fixer le nouveau code ba-
rémique déterminant le salaire de l’enseignant. Or,
dans les faits, de nombreux enseignants dispensent
des cours qui ne sont pas forcément repris dans
leur arrêté de nomination, je pense notamment
aux professeurs de langues ou encore de français,
histoire et géographie ou encore de sciences. L’ar-
rêté de nomination ne peut stipuler qu’un titre gé-
néral, par exemple, « Licencié en Langues Germa-
niques ».

Dans ce cas, il me revient que le profes-
seur nommé qui exerce la totalité de son horaire
dans une seule langue, en anglais par exemple, va
perdre sa nomination en Néerlandais et/ou en Al-
lemand.

Si lors d’une année ultérieure, il se trouvait en
perte d’heures dans la matière qu’il enseigne, 2 al-
ternatives s’offriraient à lui : soit il devrait à nou-
veau enseigner une des autres langues pour com-
pléter son horaire, et devrait le faire sous le statut
de temporaire vu qu’il a perdu sa nomination ; soit
il devrait chercher à compléter son horaire dans un
autre établissement.

Prenons le cas maintenant d’un régent en
sciences qui, pour disposer d’un horaire complet
dans une école, dispense les cours de Chimie, Bio-
logie et Physique. Si cet enseignant a été nommé

(39) http ://www.sourirepourtous.be
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en Chimie, il va devoir cumuler 4 ou 5 écoles pour
toujours bénéficier d’un horaire complet.

Nous assisterons alors à la construction d’un
nouveau statut hybride ou pour certaines matières
l’enseignant sera nommé et pour d’autres tempo-
raire !

Indéniablement, cette situation va mettre à
mal les équipes pédagogiques et détruire la co-
hésion des équipes avec bons nombres de pro-
fesseurs devant cumuler plusieurs établissements.
De plus, financièrement les enseignants gagneront
moins avec ce statut hybride ou devront consacrer
davantage de leur revenu aux frais de transport.
Cette réforme va, dans un sens, précariser le mé-
tier d’enseignant !

Madame la Ministre peut-elle me dire si elle
est au courant de cette situation ? Me confirme-
t-elle qu’il pourra exister des enseignants à la
fois nommé et à la fois temporaire ? Son admi-
nistration planche-t-elle à apporter une solution ?
Pouvez-vous rassurer les enseignants et les direc-
tions d’école concernées ?

Seuls les arrêtés de nomination datant des an-
nées 70 reprennent l’ensemble des disciplines pour
lesquelles l’enseignant est nommé. Cette réforme
va donc impacter négativement un grand nombre
d’enseignants !

Réponse : C’est justement parce que l’opéra-
tionnalisation de la réforme posera inévitablement
des problèmes notamment en matière de transfert
de la nomination « avant réforme » sur les fonc-
tions « après réforme » qu’a été créée au sein de
la commission interréseaux des titres de capacité
(CITICAP) une chambre des mesures transitoires.

Vous soulevez notamment l’exemple d’un
membre du personnel nommé en langues germa-
niques. Cet exemple illustre parfaitement la pro-
blématique.

Contrairement à ce qui se passe généralement
dans l’enseignement libre où les enseignants sont
engagés à titre définitif dans une ou plusieurs fonc-
tions, sans précision du volume horaire, dans l’en-
seignement organisé par la Communauté française
et dans l’officiel subventionné, un membre du per-
sonnel est nommé dans un volume de charge.

Pour les fonctions « langue germanique »,
avant la réforme cela ne posait pas de problème
de nomination car il s’agissait d’une fonction glo-
bale qui reprenait les trois langues, y compris si le
professeur n’avait pas été formé pour une des trois
langues et/ou ne l’avait jamais exercée. Il y avait là
aussi un problème potentiel par rapport à la qua-
lité de l’enseignement. Avec la réforme, la fonction
langue germanique, fait, comme d’autres, l’objet
d’une scission et cette scission s’opère à concur-
rence des attributions et dans le volume de charge
exercé au 31 août 2016 (article 265 du Décret).

Cela signifie qu’un membre du personnel qui

ne donnait que de l’anglais verra sa nomination
restreinte à CG Anglais alors qu’auparavant sa
nomination en CG Langues germaniques lui per-
mettait d’avoir accès aux trois langues, même
s’il n’avait jamais appris ni enseigné une de ces
langues. Celui qui donnait 14h d’anglais et 6 h de
néérlandais verra, dans chacune des langues sa no-
mination limitée à ce volume horaire.

Vous me demandez si je suis consciente du
problème et si mon Administration en a été sai-
sie. Je peux vous rassurer tant par rapport à moi
que par rapport à mon administration.

Il est d’ailleurs prévu que ce point soit abordé
lors de la première réunion de la Chambre des me-
sures transitoires de la CITICAP qui aura lieu le 14
janvier 2016. La chambre de la CITICAP aura au
préalable été documentée sur la base des contacts
à ce propos entre mon Cabinet, l’Administration,
les Organisations syndicales et les pouvoirs Orga-
nisateurs.

Voilà ce que je peux vous répondre à ce stade.

2.120 Question n˚796, de Mme Potigny du 22
octobre 2015 : Garderies "ponctuelles"

Les « halte-garderie » ont été conçues pour ré-
pondre à des demandes de gardes occasionnelles.

Les parents qui suivent une formation, re-
cherchent un emploi ou veulent simplement souf-
fler quelques heures ont donc la possibilité de lais-
ser leurs enfants, de 0 à 6 ans, auprès de ces centres
d’accueil.

Financés à 80% par les pouvoirs publics (10%
communes, 20% Fédération Wallonie-Bruxelles et
70% Région wallonne) et répondant aux normes
de qualité de l’ONE, l’ouverture de ces lieux dé-
pend pourtant d’initiatives citoyennes ou associa-
tives.

Une centaine existerait en territoire wallon et
bruxellois.

A-t-on une idée de la fréquentation de ces
haltes d’accueil ? Sont-elles suffisantes pour ré-
pondre à la demande des parents ? Outre le fi-
nancement, de quelle autre manière la Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles, en charge de la petite en-
fance, pourrait davantage soutenir la création de
ces structures et couvrir plus largement nos ré-
gions ? Travaillez-vous sur la question en collabo-
ration avec la Chacof ?

Réponse : Je vous prie de trouver une réponse
à votre question que j’ai également donnée à Ma-
dame la Députée SALVI et à Monsieur le Député
ARENS vu la proximité des thématiques dévelop-
pées.

Si ce type d’accueil existe depuis de longues
années, il est apparu au 1er janvier 2015 lors de la
reprise des missions du FESC par l’ONE.
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Ce type d’accueil concerne aussi bien l’accueil
de la petite enfance (de 0 à 6 ans) que l’accueil
extrascolaire (de 2,5 ans à 12 ans et plus).

Il concerne l’accueil qui s’organise très tôt le
matin (avant 7h) et plus tard en fin de journée
(après 18h).

Il répond à des besoins spécifiques de parents
qui ont des longs déplacements pour se rendre au
travail, qui travaillent à pause ou à horaire décalé.

La question des heures d’ouverture de ces mi-
lieux d’accueil est centrale ; en effet, la moyenne
du secteur est de 11h20 par jour pour une crèche
qui ouvre à 7h et qui ferme aux environs de
18h30).

Si cet accueil préexistait, l’Office a entamé une
réflexion globale vis-à-vis de ce type d’accueil de-
puis le 1er janvier 2015.

Afin d’apprendre à connaître les spécificités et
les besoins de ce secteur, une période transitoire
de janvier 2015 à septembre 2017 est prévue au
cours de laquelle l’Office récolte un ensemble des
données sur ces structures.

Nous ne sommes qu’au début de ce processus.
Bien qu’il ne soit pas possible de tirer des conclu-
sions définitives, les éléments suivants peuvent être
relevés :

— même si le besoin est présent, les demandes
ne sont pas éparses. Pour éviter un accueil in-
dividuel, les structures d’accueil extrascolaire
flexible centralisent souvent leur offre sur un
lieu avec la conséquence qu’elles doivent s’or-
ganiser pour amener chaque enfant à son école
le matin et/ou venir le chercher en fin d’après-
midi à son école pour l’amener à l’accueil.

Ce mode d’organisation demande des moyens
humains et logistiques plus importants pour
l’encadrement et le transport des enfants.

— De plus, ces structures tentent d’organiser ces
transports de manière à ce qu’un enfant ne
passe pas plus de temps dans une voiture, (car,
minibus) qu’à l’accueil. A cette fin, ils orga-
nisent plusieurs trajets différents. Ils ont donc
besoin de plusieurs voitures, car, minibus, . . .
et d’autant plus de personnel pour encadrer ce
transport.

— Enfin, un accueil matinal et tardif demande
des moyens de fonctionnement et d’infrastruc-
tures plus importants également. Il faut, par
exemple, pouvoir fournir des repas aux enfants
(cuisines, espace pour le repas avec du mobi-
lier adapté, . . .) ou permettre à l’enfant de se
reposer, voire de dormir (lit et espace de som-
meil). . . L’organisation est donc différente par
rapport à un accueil extrascolaire plus clas-
sique.

Les moyens financiers pour organiser au
mieux ce type d’accueil et répondre aux besoins
des enfants ne peuvent pas provenir uniquement
de la participation financière des parents.

Il convient aussi d’éviter que l’accessibilité de
cette offre d’accueil soit réduite à des familles à
faible revenu ou monoparentales.

Au travers de ce processus de récolte de don-
née de test, l’objectif est, à terme, de construire un
cadre réglementaire qui puisse garantir à ces struc-
tures de maintenir leur offre d’accueil et le person-
nel en place.

La réflexion est donc en cours afin de situer
l’accueil flexible dans le cadre de la réforme du
secteur de l’accueil de la petite enfance.

Ce type d’accueil répond à un réel besoin de
société et à un besoin des parents afin de leur per-
mettre de concilier vie familiale et vie profession-
nelle.

2.121 Question n˚797, de Mme Potigny du 22
octobre 2015 : Diminution du taux de
TVA pour la construction de nouveaux
batiments scolaires

La question du financement des bâtiments sco-
laires est un sujet délicat. . .En effet, de très nom-
breux établissements scolaires, souffrant de vé-
tusté, ne répondent plus aux normes d’accueil, de
sécurité, voire de salubrité.

Les pouvoirs organisateurs qui décident de ré-
nover, d’agrandir ou de construire peuvent faire
appel à divers fonds que ce soit auprès de la
Région Wallonne soit auprès de la Fédération
Wallonie-Bruxelles pour subsidier ces projets.

Dans cette recherche de financement, une
bonne nouvelle vient d’être annoncée par le Gou-
vernement fédéral : le taux de TVA pour la
construction de nouveaux bâtiments scolaires pas-
serait de 21 à 6%.

Les futurs travaux programmés devraient
donc être positivement impactés par cette mesure
et les financements revus à la baisse.

La Fédération Wallonie-Bruxelles réaliserait
donc a priori des économies. Avez-vous déjà pu
vous pencher sur la question et chiffrer les mon-
tants épargnés ? De quelle manière, comptez-vous
réinvestir cette épargne ? Des constructions, en at-
tente de subsides, pourraient-elles être plus rapi-
dement réalisées ?

Réponse : Les médias ont récemment fait
l’écho d’une décision du Gouvernement fédéral re-
lative à une réduction de la TVA pour les bâti-
ments scolaires. Un projet d’arrêté royal en ce sens
aurait été transmis au Conseil d’Etat.

Je me réjouis que le Gouvernement fédéral
aille dans le même sens que la déclaration de poli-
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tique générale communautaire. Si cela s’avère né-
cessaire, le Gouvernement fédéral peut compter
sur mon soutien pour convaincre les autorités eu-
ropéennes d’accepter une réduction de la TVA sur
les bâtiments scolaires.

Vous conviendrez qu’une réduction de la TVA
constitue une moindre recette pour le budget fédé-
ral, bien qu’on puisse s’attendre à des effets retour
dans le secteur de la construction. Cependant, au-
cun des partis qui composent le Gouvernement de
la Communauté française n’est présent au Gouver-
nement fédéral, au contraire des partis composant
le Gouvernement flamand.

Au niveau du budget de la Communauté fran-
çaise, une réduction de la TVA à 6 % sur les dé-
penses en matière d’infrastructures scolaires pour-
rait permettre de dégager, toute chose restant
égale, une marge annuelle d’environ 10 millions e
sur les programmes classiques.

2.122 Question n˚798, de Mme De Bue du 23
octobre 2015 : Passeport TIC

Les inscriptions à la nouvelle édition du projet
Passeport TIC s’ouvririont le premier novembre. Il
s’agit de permettre aux élèves selon leur âge et leur
niveau de découvrir ou approfondir leurs connais-
sances en matière de Technologies de l’Informa-
tion et de la Communication.

Dans notre société actuelle où les TIC
prennent de plus en plus d’importance, apprendre
aux plus jeunes à connaître et maîtriser ces ou-
tils est une bonne initiative. Et ce projet s’adresse
d’ailleurs à tous les élèves de l’enseignement obli-
gatoire : primaire, secondaire, ordinaire comme
spécialisé.

Plusieurs questions se posent cependant. La
première me semble évidente : qu’en est-il des
écoles ne disposant de matériel informatique suf-
fisant à mettre à disposition des élèves ? Certaines
établissements disposent de tableaux interractifs,
d’au moins un ordinateur par classe, de tablettes,
quand d’autres s’estiment heureux d’avoir un or-
dinateur à disposition dans l’école. Bien qu’il soit
dit dans la présentation du projet que certaines ac-
tivités peuvent se faire sans matériel et que l’ensei-
gnant peut sortir de l’école pour accéder au maté-
riel nécessaire, ne pensez-vous pas que cela repré-
sente un frein important pour l’école ?

Plusieurs des travaux réalisés se font par
échange de courriel avec le professeur, que ce soit
en primaire ou en secondaire. Existe-t-il une pla-
teforme dédiée sur laquelle sont créés ces comptes
mails ? Ou les élèves se créent-ils librement un
compte via un service de messagerie de leur choix
ou de celui de leur enseignant ? Si c’est le cas,
ne craignez-vous pas de les voir exposés inutile-
ment à des contenus publicitaires ou autres ? Le
projet s’adressant également à de jeunes enfants,

s’organise-t-il en collaboration avec les parents
afin qu’ils suivent, par exemple, l’utilisation de ces
comptes de messagerie avec leur enfant ?

Enfin, le pogramme est-il adapté aux enfants
de l’enseignement spécialisé comme il se veut
l’être ? Ne serait-il pas judicieux de prévoir un pro-
gramme et une grille d’évaluation adaptés ? Il est
proposé aux enseignants d’illustrer leur explica-
tion par un exemple pour les enfants en difficulté
ou primo-arrivant. Pensez-vous que cela soit un
soutien suffisant ?

Réponse : La Cellule « Projets TICE » met
le Passeport TIC à disposition des enseignants de
l’enseignement obligatoire. Il s’agit d’un processus
dans lequel l’enseignant s’engage, de manière vo-
lontaire, dans le but de faire acquérir des compé-
tences TIC à ses élèves.

Idéalement, cet accompagnement ne se fait
pas à travers un cours d’informatique spécifique,
mais de manière transdisciplinaire. Concrètement,
le Passeport TIC permet aux élèves d’acquérir des
compétences numériques en adoptant une attitude
citoyenne tout en pratiquant l’éducation aux mé-
dias de façon active et régulière. L’élève reçoit un
livret de compétences propre à son niveau et le
complète au fur et à mesure de sa progression. Il
est évalué lorsque l’enseignant estime qu’il a ac-
quis les aptitudes nécessaires pour passer au ni-
veau supérieur au moyen d’une épreuve externe.

Par ailleurs, il permet aux équipes éducatives
de renouveler leur approche pédagogique en inté-
grant davantage les TIC dans les disciplines et de
créer une synergie au sein de leurs classes.

Chaque année, le Passeport TIC rassemble
près de 150 écoles et plus de 4 000 élèves. Un
chiffre étonnant qui doit être expliqué, notam-
ment par le fait que nombre d’enseignants hésitent
à s’inscrire dans le projet par crainte de ne pas être
suffisamment formés, outillés (équipements et res-
sources pédagogiques) et épaulés au sein de leur
établissement.

La faible participation des écoles relevant de
l’enseignement spécialisé est également interpel-
lant : 9 au primaire et 5 au secondaire en 2013-
2014. . . contre 11 et 18 en 20009-2010.

Le groupe « transition numérique » œuvrant
au sein du Pacte d’excellence s’est saisi de cette
thématique et se penche actuellement sur la ques-
tion de l’équipement (voir à ce sujet ma réponse
à votre question n˚ 810 du 25 novembre 2015). Il
est envisagé d’établir un référentiel TIC qui liste-
rait les compétences à maitriser par les élèves tout
au long de leur parcours scolaire. Ces objectifs à
atteindre devront tenir compte de la situation spé-
cifique de chaque école, de chaque élève. . .

Concernant les échanges de courriel, pour
des travaux, entre les enseignants et les élèves, il
faut savoir que de nombreuses écoles s’équipent
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ou sont déjà équipées d’un environnement numé-
rique de travail (ENT) permettant un envoi sé-
curisé d’informations et outils de l’école vers les
élèves et leurs parents. Ces logiciels (libres ou
payants, de type Moodle, Claroline, Office 365 ou
Google Apps) permettent de gérer un agenda en
ligne, un journal de classe, d’échanger des conte-
nus de cours comme des exercices, des vidéos,
etc. Chaque enseignant et chaque élève dispose
alors d’une adresse courriel professionnelle. Bien
entendu, les parents sont encouragés à suivre le
travail de leurs enfants.

2.123 Question n˚800, de M. Desquesnes du
27 octobre 2015 : Musée Kéramis et les
structures muséales à La Louvière

Je vous avais interpellée, en février de cette
année, sur l’intérêt de la création pour la région
de La Louviere d’un pôle muséal, rassemblant les
musées louviérois, préservant leur indépendance
culturelle, qui offrirait l’avantage de véritables
économies d’échelles (sur les fonctions de support
et de gestion) et d’une organisation plus efficace
de l’offre pour les visiteurs (centrale de réserva-
tion, ticketing et calendriers uniques des événe-
ments, marketing et promotion globalisés, etc.).

Il existe en effet 7 musées dans un rayon de
moins de 5 km, auxquels on pourrait adjoindre
le musée du château de Seneffe et le musée du
Masque de Binche, par exemple.

Madame la Ministre peut-elle préciser, institu-
tion par institution, les moyens affectés en 2015
par son Département à chacun de ces musées lou-
viérois, au domaine de Mariemont et à celui de
Seneffe ?

Les chiffres de fréquentation de chacun de ces
musées sont-ils publics ? Peut-on les connaître ?

Vous avez récemment confirmé qu’un groupe
de travail avait été chargé, à votre initiative, d’exa-
miner avec les acteurs concernés les possibilités de
créer un pôle muséal à La Louvière comme il en
existe à Mons. La création de ce pôle permettrait
une optimisation des coûts et un gain en lisibilité
pour le public, bref améliorer l’attractivité de l’en-
semble des musées de La Louviere et de la région
du Centre.

Madame la Ministre peut-elle faire le point sur
l’avancement de ce groupe de travail ? Le principe
de créer un pôle muséal du Centre est-il acquis ? Le
cas échéant, quelle est la méthode de travail qui
est/sera adoptée ?

Réponse : 1et 2. Il est un fait que le futur
de Kéramis doit faire l’objet d’un suivi particu-
lier compte tenu des difficultés financières dont
l’opérateur nous entretient régulièrement depuis
son ouverture en mai dernier et cela malgré les ef-
forts publics déjà consentis à son égard. Derniè-
rement, l’opérateur m’a adressé, en guise de ré-

ponse à un courrier que je lui avais envoyé le 27
octobre dernier, une série d’informations relatives
à la prospection qu’il a menée afin d’obtenir des
aides complémentaires. Je relève qu’à ce stade et
malgré, entre autres, une aide de 60.000 euros ac-
cordée récemment par Monsieur Collin, Ministre
du tourisme, l’Opérateur continue de soutenir un
discours plutôt alarmiste quant à son financement
tout en continuant de se développer puisqu’il a ré-
cemment lancé une procédure d’engagement sup-
plémentaire afin de recruter un médiateur cultu-
rel, attitude qui, vous en conviendrez, est pour le
moins paradoxale.

La réalisation de l’analyse que vous me suggé-
rez de mener pourrait effectivement s’avérer utile.
Avant d’entamer une telle réflexion, j’estime tou-
tefois qu’il est indispensable de pouvoir disposer
d’une analyse extérieure et objective des comptes
de l’asbl. C’est pour cette raison que j’ai décidé
de confié à mes Services la mission de réaliser un
rapport d’audit et d’inspection dans les meilleurs
délais. Le rapport devra également faire état de re-
commandations permettant d’optimaliser la ges-
tion générale de l’institution.

Une fois que je disposerai de ces données,
j’évaluerai l’opportunité de redéfinir les objectifs
de l’institution en tenant compte d’un canevas
clair quant aux interventions publiques possibles
et aux recettes à engranger pour parvenir à un
équilibre financier permettant d’assurer l’avenir de
l’activité sur le site. Le dispositif intégrera la lo-
gique de mutualisation que je compte instaurer
dans le secteur des musées via le dispositif des
pôles muséaux.

2.124 Question n˚801, de M. Destrebecq du 27
octobre 2015 : Subsides de la FWB accor-
dés au SIEP

Le SIEP a pour mission de mettre au service de
tous, toute l’information sur les études, les forma-
tions et les professions. Il vise à accompagner toute
personne dans la définition de son projet scolaire
et/ou professionnel.

Madame la Ministre, pourriez-vous me faire
part des subsides dédicacés par la Fédération Wal-
lonie Bruxelles au SIEP ?

Quelle a été l’évolution de ces subsides sur les
5 dernières années ? Sur base de quel critère, ces
subsides sont-ils calculés ?

Réponse : Le SIEP (Service d’Informations sur
les Etudes et les Professions) est une ASBL sub-
ventionnée par plusieurs secteurs de la Fédération
Wallonie Bruxelles, à savoir :

— La Jeunesse,

— L’Education permanente,
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— La Promotion sociale,

— L’Enseignement obligatoire et plus particulière-
ment la DO 48.

Je vous invite donc à poser aussi votre ques-
tion aux Ministres Simonis et Madrane sur les cri-
tères de subside.

Les montants concernés à notre niveau pour
les 5 dernières années sont :

— 2011 : 758.972,36 Euros

— 2012 : 752.797.34 Euros

— 2013 : 710.811.08 Euros

— 2014 : 673.796.11 Euros

— 2015 : 648.832,51 Euros

2.125 Question n˚802, de M. Destrebecq du 27
octobre 2015 : Appel à projets sur l’im-
mersion en entreprises

Madame la Ministre, vous ambitionnez de gé-
néraliser l’immersion en entreprises pour parfaire
la formation des élèves de l’enseignement quali-
fiant en Fédération Wallonie-Bruxelles.

Vous avez lancé fin septembre un appel à pro-
jets auprès des 350 écoles offrant une formation
qualifiante.

Une vingtaine d’entre elles auraient à la mi-
octobre répondu favorablement. Jusque quand
s’étend le timing de l’appel à projets ? Concrè-
tement, quels types de projets espérez-vous voir
rentrer ? Comment comptez-vous sélectionner les
projets ? Sur base de quel critère ? Combien de
projets pourraient ainsi être sélectionnés ? Par
ailleurs, quel budget est dégagé par la Fédération
Wallonie Bruxelles afin de soutenir ces projets ?

Réponse : Effectivement, le rapprochement
des mondes de l’entreprise et de l’enseignement est
une priorité pour mon Ministère.

L’immersion des élèves en entreprise en est un
aspect et un appel à projets a effectivement été
lancé fin septembre.

Celui-ci fait suite à une phase expérimentale
déjà lancée sous la législature précédente. Après
évaluation de cette expérience pilote, il s’est avéré
nécessaire de la recadrer légèrement pour atteindre
les objectifs visés, ce qui explique cette nouvelle
circulaire envoyée dans tous les établissements
qualifiants potentiellement concernés.

Nous visons clairement la qualité plutôt que
la quantité, et à l’heure où je vous réponds, nous
sommes encore en train de peaufiner les projets
avec les candidats qui se sont présentés.

Nous mettons la priorité sur les points sui-
vants :

— L’implication forte et réelle sur le terrain du
secteur professionnel concerné. Nous avons
d’ailleurs souhaité étendre l’accès à tous les sec-
teurs signataires d’une convention particulière
avec l’enseignement ;

— L’identification claire des entreprises parte-
naires et des compétences dont l’apprentissage
sera effectivement délocalisé dans celles-ci ;

— L’immersion suffisamment longue de l’appre-
nant, tout en garantissant l’acquisition de
toutes les compétences prévues dans le profil
de certification.

Seuls les projets qui satisferont à ces trois cri-
tères seront retenus et évalués en fin d’année sco-
laire.

2.126 Question n˚803, de M. Destrebecq du 27
octobre 2015 : Gestion des conflits in-
ternes aux écoles

Une centaine d’écoles se sont déjà montrées
intéressées en Fédération Wallonie Bruxelles pour
intégrer les mesures proposées dans le cadre du
plan de lutte contre le harcèlement scolaire. C’est
bien cela Madame la Ministre ? Ces écoles sont-
elles représentatives de l’ensemble de notre terri-
toire ou certaines zones sont-elles davantage re-
présentées ?

La dégradation du climat scolaire et le harcè-
lement - qui touche chez nous un enfant sur trois -
ont un impact immédiat sur la réussite des élèves.
C’est donc devenu un réel problème de société.

A Bruxelles, une école fondamentale a mis en
place une stratégie afin de résorber les conflits.

Ce sont les élèves eux mêmes qui y oeuvrent.
En maternelles , dans le fond des classes, on trouve
une grande oreille, une baguette et une bouche.
C’est le "coin solution". Quand un enfant a un
problème avec un autre, il l’invite dans ce coin
pour régler entre eux leur différend et 70 % des
petits problèmes sont ainsi résolus sans l’interven-
tion d’un adulte.

Dans le primaire, ce sont des conseils de classe
qui permettent d’apaiser certains conflits et, dans
la cour de récré répartie en différentes zones
(calmes, sportives. . .), des élèves de cinquième se
baladent avec des gilets de couleur comme des mé-
diateurs aptes à résoudre des petits conflits après
avoir reçu une formation étalée sur six mois.

Madame la Ministre, cette expérience semble
intéressante. . .Des expériences pilotes du genre
sont-elles menées dans le reste de la Fédération



( 139 ) No2 (2015-2016)

Wallonie Bruxelles ? Si oui, quels en sont les ré-
sultats ? Envisagez-vous d’étendre ce genre de pra-
tiques en Fédération Wallonie Bruxelles ? Si oui,
de quelle manière ?

Réponse : La circulaire n˚5415(40), parue le
17 septembre 2015, a invité les écoles qui le sou-
haitent à bénéficier du dispositif de régulation des
cours de récréation de l’Université de Mons.

L’objectif général du dispositif répond à la né-
cessité d’intervenir dans le domaine de la violence
scolaire du primaire au secondaire via trois mo-
dalités opérationnelles. La première vise à réguler
la cours de récréation en s’appuyant sur un en-
semble de règles visant à contrôler la violence vi-
sible. La seconde vise plus spécifiquement à révéler
et à contrôler les formes de violence invisible en
proposant la mise en place d’espaces formels de
médiation visant à résoudre les situations conflic-
tuelles vécues pendant la récréation et à réduire
la souffrance psychosociale qui y est associée. La
troisième modalité consiste à la mise en place d’un
accompagnement entre les professionnels sur les
pratiques à mettre en œuvre face à la probléma-
tique.

Toutes les écoles situées sur le territoire de la
Fédération Wallonie-Bruxelles pourront bénéficier
du dispositif. Ce sont ainsi plus de 300 partena-
riats d’écoles qui débuteront cette année et il est
prévu qu’au terme de trois ans, toutes les écoles
situées sur le territoire de la Fédération Wallonie-
Bruxelles pourront être concernées. Lors de l’im-
plémentation du dispositif, les écoles situées sur
une même zone géographique sont rassemblées,
ce qui permet, d’une part, de toucher un grand
nombre d’écoles par intervention et, d’autre part,
d’impulser une dynamique de partenariat et un
travail en réseau favorisant l’échange de pratiques
efficaces des écoles par rapport au phénomène.

Un comité d’accompagnement veille à ce que
les différentes zones d’enseignement soient bien re-
présentées.

D’autres projets, dont l’efficacité dans la di-
minution du harcèlement a été également prou-
vée, sont également proposés aux écoles dans le
cadre de cette circulaire : la formation des élèves
à la médiation par les pairs et une campagne vi-
sant à mobiliser les élèves eux-mêmes dans la lutte
contre le harcèlement.

Ces projets peuvent être complémentaires
mais ne doivent pas nécessairement tous être ac-
tivés au sein d’une même école. Les formes de sou-
tien seront choisies en fonction des réalités locales
et des besoins spécifiques des équipes éducatives.

L’inscription de ces mesures dans la durée vise
à terme l’adoption de dispositions décrétales et
l’émergence d’une véritable culture de lutte contre
ce phénomène au sein des établissements scolaires.

Une première évaluation globale de l’ensemble
des mesures fera l’objet d’une communication
dans le courant du premier trimestre 2016.

2.127 Question n˚804, de M. Destrebecq du 27
octobre 2015 : Dynamisation de la forma-
tion en alternance en Fédération Wallonie-
Bruxelles

Il y a une volonté de booster la formation en
alternance au niveau de la Fédération Wallonie
Bruxelles car cela crée de l’emploi. Pour cela, les
entreprises doivent faire davantage confiance aux
stagiaires dans cette filière et leur ouvrir les portes.

Par ailleurs, en Suisse, des entreprises affichent
un label précisant qu’elles participent à la forma-
tion en alternance. Envisagez-vous de créer un tel
label en Fédération Wallonie Bruxelles ? Si oui,
comment comptez-vous procéder ?

Réponse : La dynamisation de la formation
en alternance est effectivement une priorité pour
la Fédération Wallonie-Bruxelles et, en particulier
pour mon Cabinet.

Cette forme d’apprentissage d’un métier n’est
pas encore assez valorisée pour l’instant et en-
core trop souvent réservée aux jeunes lassés d’un
parcours scolaire classique. Nous comptons bien
changer la tendance.

Nous souhaitons le faire car, non seulement
la formule permet un accès plus fluide et direct à
l’emploi, mais aussi parce que nous estimons que
le rapprochement entre l’entreprise et l’enseigne-
ment augmente la qualité et la pertinence de la
formation.

La méconnaissance mutuelle de ces deux
mondes a trop souvent généré des discours stériles
dont la teneur ne faisait que rejeter la responsabi-
lité de l’inefficacité du système sur l’autre, plutôt
que de rechercher des solutions.

Le temps est venu de dialoguer ouvertement
avec tous les partenaires concernés et de faire
comprendre à chacun qu’il a une responsabilité à
prendre dans la réussite du parcours de formation
du jeune.

Ce doit être une opération où chaque partie
est gagnante.

Les opérateurs de formations doivent rendre le
dispositif plus simple à comprendre pour les em-
ployeurs et l’accès aux informations doit être cen-
tralisé : c’est la raison pour laquelle l’Office Fran-
cophone de la Formation en Alternance a été mis
en place en collaboration avec les Régions et un
contrat est dorénavant commun à tous les opéra-
teurs.

Un cadastre de l’offre et de la demande par

(40) Circulaire du 17/09/15 relative aux nouveaux dispositifs mis à disposition des établissements scolaires qui le souhaitent en
matière de prévention et de prise en charge du harcèlement en milieu scolaire.
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bassins EFE devrait rapidement porter un nouveau
regard sur les besoins réels et l’éventuelle harmo-
nisation de l’offre de formations.

En collaboration avec les Régions et en par-
ticulier avec les autorités politiques en charge de
l’emploi, de nombreuses initiatives (en partie fi-
nancées par le FSE) vont maintenant être menées
pour sensibiliser les employeurs à l’importance
d’ouvrir leurs portes aux stagiaires.

Les Régions wallonne et de Bruxelles-Capitale
réfléchissent actuellement à la refonte de leur sys-
tème d’incitants à la formation et à la mise à l’em-
ploi. Un label « entreprise formatrice », lié à ces in-
citants a effectivement été évoqué lors de réunions
de travail, mais il encore trop tôt pour en parler
concrètement.

La réflexion est, comme vous le voyez, en
cours. Nous ne manquerons pas de vous informer
en temps utile de l’évolution du dossier.

2.128 Question n˚805, de M. Gardier du 27 oc-
tobre 2015 : Cours artistiques et la place
de la culture à l’école

Bien que son apprentissage soit inscrit au sein
du décret enseignement, la musique a aujourd’hui
déserté les bancs de l’école.

Dans le fondamental, ce sont les instituteurs
et institutrices qui doivent s’en occuper, sans avoir
toujours les compétences nécessaires ; et dans le se-
condaire, le cours de musique est soit optionnel,
soit au mieux donné obligatoirement pendant un
an seulement.

Madame la Ministre, votre thématique
Culture-Ecole, à la croisée du Pacte pour un en-
seignement d’excellence et de Bouger les lignes,
va-t-il prendre en bonne considération cet appren-
tissage culturel qui fait aujourd’hui défaut ? Vous
qui soutenez une plus grande place de la culture
à l’école, allez-vous redonnez à ce cours la place
qu’il mérite, lui qui enseigne ce que peu de cours
parviennent encore à faire : sens du rythme, dic-
tion, confiance en soi, écoute, . . .

De tels cours orientés sur les pratiques ar-
tistiques permettent selon moi de développer
d’autres formes d’intelligences et de talents que
ceux enseignés au sein des cours plus tradition-
nels. La réussite scolaire ne doit pas seulement se
baser sur de bons résultats et comportements. Au-
delà du fait que les cours artistiques permettent
une ouverture d’esprit et un regard différent sur
le monde, ils véhiculent d’autres moyens d’expres-
sion, permettent de développer une autre forme
d’esprit critique et bien entendu, donnent toute
leur place à des élèves ayant un talent particulier
pour la musique ou le chant.

Si le plan culturel a sa place à l’école, qu’en
est-il du cours de musique ?

Réponse : Partageant votre conviction de l’in-
térêt des pratiques artistiques à l’école, je souhaite
cependant nuancer l’angle d’approche à l’appui
de votre interpellation. D’une part, le débat ne
se réduit pas à la seule démarche musicale, aussi
pertinente soit-elle, d’autre part, l’éducation artis-
tique n’a pas totalement quitté les bancs de l’école
puisque ce cours est bien présent dans l’enseigne-
ment spécialisé. Par contre, en effet, il tend à la
confidentialité dans l’enseignement obligatoire, en
particulier au niveau primaire, malgré les prescrip-
tions du décret « Missions » du 24 juillet 1997 et
les référentiels de compétences officiels.

La réalité du terrain est donc assez éloignée de
ces dispositions réglementaires censées accorder à
l’éducation artistique la place qui lui revient.

Les raisons pour expliquer cette situation sont
variées. Je citerais notamment le fait que les en-
seignants, au niveau fondamental, s’estiment in-
suffisamment formés pour assurer ce cours, qu’il
s’agisse de musique, d’arts plastiques ou d’autres
disciplines artistiques. Par ailleurs, les disciplines
artistiques n’étant pas intégrées au CEB (Certifi-
cat d’études de base), les enseignants sont peu en-
clins à les pratiquer. De plus, tant certaines direc-
tives scolaires que les attentes des parents incitent
les enseignants à se concentrer sur les matières ju-
gées prioritaires. Les inspecteurs de ce niveau d’en-
seignement suivent légitimement ce même mouve-
ment. Cela étant, ce constat touche essentiellement
le niveau primaire, l’implication des enseignants
étant nettement plus positive au niveau maternel.

Dans ce contexte, la tentation est grande de
faire appel à des projets plus ou moins qualita-
tifs, parfois coûteux, ponctuels ou réguliers, re-
conduits ou non, assurés par des intervenants ex-
térieurs. Les divers dispositifs mis en place par la
Fédération Wallonie – Bruxelles peuvent d’ailleurs
répondre à certaines attentes, mais ils n’ont ni la
vocation ni l’ambition de se substituer à des pra-
tiques artistiques régulières et structurelles. Néan-
moins, ces dispositifs institutionnels présentent
un réel intérêt, ce qui m’a conduit à notamment
augmenter de 150.000 euros le budget consacré
aux activités proposées dans le cadre du décret
« culture – école ».

Par ailleurs, de nombreuses études confirment
qu’une démarche artistique qualitative et régu-
lière dès le plus jeune âge a des impacts non né-
gligeables sur l’appréhension des autres matières
disciplinaires, sur le développement des aspects
cognitifs, sensoriels et affectifs, sur l’acquisition
de compétences transversales. Outre cette compo-
sante utilitariste des pratiques culturelles et artis-
tiques, il ne faudrait pas occulter les valeurs intrin-
sèques qu’elles véhiculent. Rappeler cette double
facette de même que l’intérêt de pédagogies fon-
dées sur l’interdisciplinarité est tout à fait utile.

La culture, dont la musique n’est qu’une
des composantes, a donc sa place à l’école. La
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réflexion en cours porte d’ailleurs sur un axe
« culture – école » que je souhaite ardemment re-
vitaliser, en accord avec mes collègues du Gouver-
nement et avec l’ensemble des acteurs concernés,
notamment à travers le « Pacte pour un Enseigne-
ment d’excellence » et « Bouger les lignes ».

Le groupe de travail « Alliance culture –
école » vient de remettre un prérapport d’orien-
tation pointant déjà quelques pistes très promet-
teuses. A ce stade, il est prématuré de développer
ces propositions qui doivent encore être avalisées
par le Groupe central du Pacte. Cependant, l’in-
titulé des 3 grandes thématiques retenues indique
bien les perspectives d’orientation :

— Intégrer l’apprentissage et la pratique de l’art
dans le cursus scolaire et renforcer l’accès à la
culture durant le cursus scolaire

— Revoir les interactions entre les académies et
les écoles, entre les écoles et les opérateurs
culturels

— Adapter la formation initiale et continuée du
cadre enseignant.

Je suis donc confiante quant au suivi de la ré-
flexion en cours. Entre-temps, des modifications
du décret du 24 juillet 1997, dans le cadre du dé-
cret portant diverses mesures en matière d’ensei-
gnement, seront présentées sous quinzaine au Par-
lement. Une de ces modifications concerne l’obli-
gation pour un établissement de préciser dans
son projet d’établissement, notamment la straté-
gie d’apprentissage et d’accès à la culture et à la
lecture ainsi que les collaborations nouées avec les
institutions culturelles et de lecture publique de la
zone.

Soyez donc assuré que je suis très attentive à
cette thématique et que je ne manquerai pas d’y
revenir au fur et à mesure de l’avancement des tra-
vaux

2.129 Question n˚806, de Mme Bertieaux du 27
octobre 2015 : Programme "Allô Prof"

Le Québec a développé, dès 1996, Allô Prof,
un organisme qui offre gratuitement de l’aide aux
devoirs à tous les élèves du primaire et du secon-
daire.

Afin donc d’aider les élèves en difficulté, Allô
Prof met gratuitement à leur disposition 8 services
(une service téléphonique, un service texto, des
forums de discussions, une bibliothèque virtuelle,
des capsules vidéos, une zone de jeux, des exer-
cices et des trucs/conseils) impliquant une équipe
d’enseignants qualifiés et une communauté vir-
tuelle composée d’élèves aidants, de parents et
d’acteurs de l’éducation.

Les services d’Allô Prof s’adressent à tous les
élèves, mais surtout aux élèves en retard d’appren-
tissage, aux jeunes issus de milieux socioécono-
miques défavorisés, aux raccrocheurs, aux primo-
arrivants, mais aussi aux parents, fin de leur per-
mettre d’assumer leur véritable rôle.

Il s’agit donc d’une aide individualisée offerte
par une équipe de 50 enseignants qualifiés et ex-
périmentés. Ces enseignants sont regroupés dans
deux centres, l’un situé à Montréal et l’autre dans
la ville de Québec, ce qui permet les échanges de
compétences entre collègues. Les résultats obtenus
au cours des dernières années démontrent la ca-
pacité d’Allô Prof de répondre aux besoins des
élèves, et ce, même s’ils éprouvent de grandes dif-
ficultés d’apprentissage.

Le programme est financé à raison de 2 mil-
lions de dollars par an. Un million vient de l’Etat
canadien, l’autre million du mécénat privé, et la
région du Québec met le bâtiment qu’ils occupent
à leur disposition gratuitement.

Comme vous vous êtes vous-même rendue
à Québec dernièrement, Madame la Ministre,
pourriez-vous me dire :

— Si vous êtes au courant de cette expérience ?

— Si oui, avez-vous eu l’occasion de visiter leurs
locaux et de voir ces personnes au travail ?

— Qu’en avez-vous pensé ?

— Une telle initiative serait-elle possible en Fédé-
ration Wallonie-Bruxelles ?

— Si oui, y réfléchissez-vous ?

— Le coût n’est pas négligeable certes, mais le
rapport coût/bénéfice est des plus intéressant,
ne trouvez-vous pas ?

Réponse : Je n’ai pas eu l’occasion de rencon-
trer les équipes « Allô Prof » lors de mon voyage
au Québec.

Bien que l’efficacité de ce service dans l’aide
aux devoirs ait été démontrée au Québec, je ne suis
pas convaincue qu’une externalisation de l’aide
aux élèves soit la plus appropriée dans notre sys-
tème d’enseignement.

Les réflexions issues des travaux du Pacte pour
un enseignement d’excellence vont d’ailleurs dans
ce sens : le soutien pédagogique devrait être au
maximum rapatrié au sein même des écoles.

L’aide au travail personnel et aux devoirs ainsi
que l’accompagnement méthodologique pour-
raient être considérés par l’école et les enseignants
comme faisant partie de leurs missions et, à ce
titre, ils doivent bénéficier d’une place officielle
au sein du curriculum des élèves sous la forme
d’actions spécifiques (heures de remédiation ou
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d’études accompagnées) et plus encore sous la
forme d’un appui assuré par chaque enseignant di-
rectement au sein de son cours et en lien avec sa
discipline.

Plus le soutien pédagogique est externalisé et
laissé aux bons soins des familles et d’opérateurs
extérieurs, voire privés, plus l’école creuse elle-
même le lit des inégalités sociales et culturelles.

2.130 Question n˚807, de M. Tzanetatos du 27
octobre 2015 : Subventions aux SAS

Je reviens vers vous dans le cadre des Services
d’Accrochage Scolaire et plus particulièrement par
rapport aux questions que je vous avais posées en
juin dernier et aux réponses que vous y avez par-
tiellement apportées.

Tout d’abord, je voudrais aborder la problé-
matique du retard dans le paiement des subven-
tions accordées aux SAS.

Vous m’aviez répondu, en juin dernier, qu’à
votre connaissance, « tout avait été mis en œuvre
pour que les subventions soient payées avant le 26
juin ».

Il semble, en effet, que ces subventions, qui
étaient dues depuis janvier 2015, aient été payées
en juillet 2015.

Néanmoins, et comme je vous le rappelais
lors de ma dernière question, l’arrêté prévoit le
versement de ces subsides en douzièmes provi-
soires. Vous le savez, de nombreux SAS ont dû em-
prunter pour pouvoir faire face au paiement des
salaires. Les charges que ces emprunts ont engen-
drées sont la conséquence directe du retard dans
le paiement des salaires en douzièmes provisoires.
Qu’en est-il du remboursement de ces intérêts ?
Aucune réponse à ce sujet ne m’avait été appor-
tée en juin dernier.

Pour clôturer ce point du paiement des sub-
ventions, selon mes informations, votre adminis-
tration a bien honoré le paiement des douzièmes
provisoires pour les mois de juillet, août et sep-
tembre.

Pouvez-vous assurer, Madame la Ministre
qu’aucun retard dans le paiement de ces subsides
ne se produira plus dans l’avenir ?

Deuxièmement, quand je vous interrogeais sur
le problème de la non-prise en compte de l’an-
cienneté complète et réelle du personnel éduca-
tif, vous me répondiez qu’il s’agissait « d’un sys-
tème de paiement par subventions. Par consé-
quent, étant donné les difficultés budgétaires ac-
tuelles, celles-ci ne sont plus indexées depuis plu-
sieurs années. Cette difficulté est rencontrée par
un grand nombre d’organismes qui œuvrent dans
différents secteurs et qui sont subventionnés par la
Fédération Wallonie-Bruxelles ».

Je crains malheureusement, que cette réponse
ne résolve en rien la question directement liée à
la non-prise en compte de l’ancienneté, à savoir la
qualité de l’encadrement.

Vous le savez, Madame la Ministre, nous tou-
chons ici à un enjeu primordial. Le Conseil com-
munautaire de l’aide à la jeunesse dans son avis
142 estime que « l’une des clés de la réussite du
travail pédagogique et de la remise en confiance
des jeunes, repose sur l’existence d’une équipe
stable de professionnels ayant pu consolider une
expertise sur base des expériences acquises au
cours des années », et d’ajouter que « la limitation
de l’ancienneté des travailleurs va engendrer le dé-
part , volontaire ou forcé, desdits travailleurs, et
par là même, la perte pour le service d’une exper-
tise précieuse dans la spécificité propre à ce travail
à destination des jeunes ».

Avez-vous des pistes actuellement pour essayer
de préserver au mieux la qualité de l’encadre-
ment ?

Troisièmement, j’aimerais aussi évoquer le fait
que les frais de personnel relatifs au poste de Di-
rection soient subsidiés dans l’enveloppe forfai-
taire des frais de fonctionnent.

Vous semble-il logique, Madame la Ministre,
que le salaire des Directeurs soit payé par l’enve-
loppe « frais de fonctionnement » plutôt que par
celle devant servir à payer les salaires des person-
nels ?

Je vous rappelle que l’avis 142 du Comité
communautaire de l’Aide à la Jeunesse préconisait
« de distinguer le subside octroyé en matière de
frais de fonctionnement de celui octroyé en frais de
personnel » ; et de poursuivre qu’il « apparait in-
dispensable que ce dernier inclue le principe d’au-
tomaticité de prise en compte de l’ancienneté réelle
pour l’ensemble des emplois, ainsi que la recon-
naissance et le financement d’un poste de direc-
tion ».

Enfin, après avoir été reportée en juillet et en
août dernier, une rencontre de votre Cabinet et ce-
lui du Ministre Madrane avec les responsables des
SAS est prévue pour le 9 octobre.

Nous connaissons la situation budgétaire diffi-
cile mais nous espérons que cette réunion permet-
tra de trouver des solutions structurelles aux dif-
férentes problématiques soulevées ci-avant.

Pourrez-vous nous informer, Madame la Mi-
nistre, des suites concrètes de cette rencontre ?

Réponse : En ce qui concerne votre première
question relative au paiement de la part « Ensei-
gnement » des subventions octroyées aux Services
d’accrochage scolaire (SAS), une procédure accé-
lérée est mise en œuvre avec l’Administration afin
qu’à l’avenir, ces services reçoivent leurs subsides
dans des délais raisonnables. Le paiement de ces
subventions sera liquidé au mois de février 2016.
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En ce qui concerne votre deuxième question
relative à la préservation de la qualité de l’en-
cadrement, un refinancement complet de ces ser-
vices est prévu grâce aux Fonds social européen et
cela, pour plusieurs années. Les différents projets
ont été sélectionnés et seront accompagnés par le
Centre de Coordination des projets européens et
des coordonnateurs supplémentaires présents par
zone qui ont été engagés spécifiquement pour rem-
plir cette mission. De plus, des moyens supplémen-
taires ont été dégagés sur le budget « Education »
non seulement pour lancer un appel à projet pour
les autres provinces qui n’étaient pas visées par les
Fonds européens mais aussi pour offrir un détaché
pédagogique dans chaque SAS à partir de janvier
2016.

En ce qui concerne votre troisième question
sur la prise en compte de l’ancienneté sur l’en-
veloppe des frais de fonctionnement, cette ques-
tion sera abordée en parfaite concertation avec
mon collègue du Gouvernement, Monsieur Ra-
chid MADRANE, Ministre en charge de l’Aide
à la jeunesse. Je tiens à rappeler qu’il s’agit de
subventions qui ne sont plus indexées à cause des
différentes crises budgétaires. Le budget Enseigne-
ment a été préservé dans les négociations ; une
augmentation de l’enveloppe relative aux frais de
personnels nécessiterait une nouvelle concertation
avec notre partenaire au Gouvernement.

En ce qui concerne votre quatrième question
relative sur la rencontre avec les SAS du 9 oc-
tobre : à cause des grèves, les SAS ont demandé
à ce qu’elle soit reportée. Cette réunion s’est fina-
lement tenue le 21 octobre et a permis de répondre
à certaines questions relatives à la mise en œuvre
des projets financés par le Fonds social européen.

2.131 Question n˚808, de Mme De Bue du 28
octobre 2015 : Accessibilité au cinéma

Vous avez récemment fait un discours sur la
cinéma belge lors du dernier FIFF de Namur. La
vision que les belges ont de notre cinéma est de
plus en plus positif et c’est une excellente chose
même si vous serez d’accord pour dire qu’il reste
toujours du travail à faire.

J’aimerais vous interroger sur un autre point
lié au cinéma, il s’agit du prix. Une étude menée
par Eurostat qui compare le prix des places de
cinéma dans 16 différents pays européens met la
Belgique sur le podium des pays les plus chers en
la matière. Une augmentation de 3,5e en 8 ans.

Je suis évidemment d’accord pour dire qu’il
y a de plus en plus de pression car les produc-
teurs de films américains prennent parfois jusqu’à
55% des recettes liées à l’exploitation de leur film
dans les salles. Cependant, le prix peut découra-
ger certaines personnes à avoir accès à une part de
culture.

— Pouvez-vous agir sur cette augmentation au
delà de certaines opérations commerciales ?

— Avez-vous une proposition à fournir pour
rendre le cinéma plus accessible ?

— La «Nouvelle stratégie de promotion du ci-
nema belge francophone» que vous avez
annoncée le 5 octobre dernier prévoit-elle
quelque chose en la matière ?

Réponse :

1o Il est vrai que le prix des places est particu-
lièrement élevé en Belgique. Cela tient essen-
tiellement à l’infrastructure des salles : nous
sommes l’un des pays qui compte le plus de
multiplexes. Ceux-ci représentent près de 90
% des recettes. Les multiplexes permettent de
très bonnes conditions techniques de projec-
tions et pratiquent des tarifs plus élevés que les
salles classiques. C’est d’autant plus vrai qu’il
peut y avoir différents supplément : films longs,
3D, 48 images secondes,...
La compétence de la fixation des prix des ti-
ckets de cinéma dépendait uniquement du fé-
déral et non des communautés jusqu’à la 6ème
réforme de l’Etat.
Désormais, l’article 6, §1er, VI, alinéa 5, 3˚ de
la loi spéciale du 8 août 1980 offre aux entités
fédérées la possibilité de réglementer les prix
dans les matières qui relèvent de leur compé-
tence, réduisant au passage substantiellement
la compétence fédérale initiale.
La compétence « prix des places de cinéma »
peut donc faire l’objet d’une analyse similaire
à la compétence « prix du livre » sur laquelle
je me suis déjà prononcée et ayant fait l’objet
d’une analyse juridique approfondie par un ca-
binet d’avocats.
Il faut toutefois tenir compte, ici aussi, de la
compétence d’autres entités, spécialement des
régions vu le caractère fortement économique
de l’activité.
La détermination précise des entités compé-
tentes, et le cas échéant de la Communauté
française, nécessite donc une analyse juridique
plus approfondie, que j’ai sollicitée auprès du
cabinet d’avocats en charge du dossier « prix
du livre ».

2o Les tarifs de certaines salles classiques, et no-
tamment de celles soutenues par la FWB sont
moins élevés (hors Bruxelles où la concurrence
fait paradoxalement monter les prix). Aux Gri-
gnoux, à Liège, par exemple il est de l’ordre de
5 e.
La politique tarifaire est l’un des critères d’ap-
préciation pour l’obtention d’un subside de la
FWB. Il n’est pas le critère principal : il faut
d’abord s’engager dans la défense du cinéma
d’auteur, politique culturelle oblige, mais les



No2 (2015-2016) ( 144 )

salles soutenues ont également des obligations
en terme d’accès à la culture, d’où le critère
du prix (pratiquement tous les cinémas aidés
acceptent Article 27). Cet élément est pris en
compte par l’instance d’avis dans l’analyse des
demandes de soutiens, à la fois pour les salles
mais aussi pour les festivals.

3o Nous sommes conscients que les prix sont le
frein le plus fort en matière de consommation
de films en salles, l’étude de Dedicated l’a bien
montré, et cet élément fait évidemment partie
de la réflexion poursuivie au Centre du Cinéma
dans le cadre de la nouvelle stratégie de pro-
motion du cinéma belge francophone. Il faut
cependant éviter de donner du cinéma belge
l’image d’un cinéma "soldé", ayant moins de
valeur que les autres cinématographies, sorte
de cinéma au rabais. Dès lors, la réflexion
porte plutôt sur un prix concurrentiel pour un
ou des événements festifs relatifs au cinéma
belge tel que le festival des films primés aux
Magritte qui pourrait être rendu plus acces-
sible via un prix préférentiel par rapport aux
prix classiques appliqués par les salles, ou bien
lors des avant-premières dans les villes dites
« sans cinéma ».

2.132 Question n˚809, de Mme De Bue du 28
octobre 2015 : Accessibilité au musée Ma-
gritte

Un musée permet aux personnes qui le visitent
d’apprendre, de créer et de s’enrichir intellectuel-
lement.

Il n’est pas rare de voir des personnes vou-
loir immortaliser un moment en réalisant quelques
croquis de ce qu’ils découvrent. D’autres préfèrent
prendre des notes sur des explications de diffé-
rentes techniques.

Tout ceci ne peut se faire qu’avec un minimum
de matériel c’est-à-dire un bic ou un crayon. Mal-
heureusement, il semblerait que cela ne soit plus
possible au Musée Magritte pour des raisons de
sécurité.

— Pouvez-vous nous indiquer ce qui est préci-
sément interdit au Musée Magritte et depuis
quand ?

— Qui a pris cette décision ?

— Pour quelles raisons ?

— Avez-vous connaissance d’autres Musées (en
FWB, en Belgique et à l’étranger) qui applique-
raient la même réglementation ?

— Quelle est votre opinion ?

— Que préconisez-vous ?

— Comptez-vous prendre une initiative dans ce
dossier ?

Réponse : 1. Le Musée Magritte relève de la
compétence de l’Etat fédéral et non de celle de
la Fédération Wallonie-Bruxelles. Il n’appartient
donc pas à la Ministre de la Culture de la Fédé-
ration de répondre sur les raisons qui ont amené
le responsable de l’institution à formuler cette in-
terdiction ni d’en commenter l’ampleur ou d’envi-
sager une quelconque intervention à ce sujet.

2. En ce qui concerne les musées reconnus par
la Fédération en vertu du décret du 17 juillet 2002,
il est prévu que les musées doivent disposer, te-
nir à jour et, dans la mesure du possible, mettre
en application un guide de la gestion des risques.
Une mesure telle que celle d’interdire les dessins et
autres croquis pourraient relever de l’application
d’une politique globale de risque – afin d’éviter,
par exemple, le vandalisme à l’aide de crayons et
autres pastels. Ce sont en effet les musées qui sont
directement responsables de la sécurité du person-
nel, des visiteurs et des œuvres qu’ils conservent.
Chaque institution est en charge de mettre en place
les procédures adéquates en fonction des réalités
qu’elle rencontre en matière de comportement des
visiteurs. Il n’existe donc pas d’instruction globale
face à cette problématique, car les réalités sont dif-
férentes dans chaque musée.

Tous les musées reconnus ont l’obligation
d’afficher les conditions d’accès en vigueur en ses
murs ainsi que le code de respect de l’usager cultu-
rel afin d’informer le public préalablement à l’en-
tame de sa visite. Ainsi, à titre d’exemple, le règle-
ment du Musée royal de Mariemont ne mentionne
pas de restriction ou d’interdiction de dessiner ; il
précise seulement que des photographies peuvent
être prises au sein du musée, mais sans pied, ni
flash.

3. Il n’y a pas de motifs impérieux qui pour-
raient justifier de donner des instructions, voire de
légiférer sur les conditions dans lesquels des cro-
quis/dessins pourraient être réalisés dans nos mu-
sées qui, dans leur grande majorité, autorisent de
toute façon cette pratique notamment pour les étu-
diants en art.

2.133 Question n˚810, de Mme De Bue du 28
octobre 2015 : Informatisation des infor-
mations pour les parents

Cette question fait suite à une demande d’une
école concernant la possibilité d’introduire encore
un peu plus l’informatique dans notre utilisation
quotidienne.

En effet, une école souhaite utiliser moins de
papiers dans sa gestion quotidienne et notamment
par rapport aux parents. Beaucoup de personnes
utilisent une boite mail et sont donc connectés à
internet.
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Il est évident qu’une école ne peut pas imposer
la présence d’internet dans tous les foyers mais le
procédé qui pourrait permettre aux parents qui le
désirent de recevoir les informations qui émanent
de l’école via le biais informatique me semble inté-
ressant. Tout comme le remplissage de formulaires
en ligne pour des voyages scolaires, par exemple,
me semble une bonne idée.

Une école peut-elle mettre en place ce sys-
tème ? Êtes-vous favorable à un tel système ? Y a-
t-il des conditions à remplir pour pouvoir réaliser
une telle démarche ?

Réponse : Par « logiciels de la vie scolaire »,
vous entendez probablement des environnements
numériques de travail (ENT) de type Claroline,
Moodle, Office 365 ou Google Apps. Ces outils
offrent non seulement des services de vie scolaire :
notes, prises d’absence en temps réel avec possi-
bilité d’avis instantané aux parents par SMS, ho-
raires, agendas, communication d’informations au
personnel et aux parents par un système de mes-
sagerie intégrée, mais proposent aussi et surtout
des services pédagogiques permettant d’innover en
matière d’approches didactiques : manuels numé-
riques, espaces de travail et de stockage commun
aux élèves et aux enseignants, outils collaboratifs,
blogs, par exemple.

Depuis un an — et pour l’année 2015-2016
encore, dans une vingtaine d’écoles francophones,
un espace numérique de travail (ENT) de type Cla-
roline est en phase de test.

Il s’agit d’un projet que j’ai mis en œuvre
afin d’évaluer la pertinence d’équiper à terme l’en-
semble des écoles fondamentales et secondaires de
Fédération Wallonie-Bruxelles. Des initiatives lo-
cales existent, mais, comme vous le soulignez, elles
restent exceptionnelles. A côté de l’investissement,
il faut en effet former les équipes pédagogiques à
l’utilisation de cet outil et sensibiliser aussi bien
les élèves que les parents sur sa plus-value pédago-
gique.

Nous en sommes toujours au stade de la ré-
flexion. Les retours de ces projets-pilotes sont
bons, mais deux questions se posent :

— Le budget pour mettre en place une telle offre
ENT est estimé à 2 à 3 euros TVAC par an
et par utilisateur. Sachant qu’il y a à peu près
850 000 élèves dans l’enseignement obliga-
toire, le budget serait de 1 700 000 à 2 550 000
euros pour l’année 2016-2017, sauf à le faire
supporter les frais par les parents, ce que je
n’envisage pas. Faire porter cette charge sur le
budget déjà étroit de la Fédération Wallonie-
Bruxelles est-il une priorité ?

— Est-il plus intéressant de nouer un partenariat
avec un opérateur pour toutes les écoles ou
doit-on laisser la liberté à chaque équipe de
choisir le logiciel qui lui convient le mieux, en

fonction de ses besoins ?

Nos voisins du Grand-Duché du Luxembourg
ont, quant à eux, noué un partenariat avec une so-
ciété commerciale, Microsoft, pour équiper toutes
leurs écoles du logiciel « Office 365 », en do-
tant les élèves et les enseignants d’une adresse mail
professionnelle pour un accès sécurisé. C’était un
choix politique du gouvernement grand-ducal. Si
nous choisissions de nous en inspirer, nous de-
vrions être sûrs que les écoles utiliseraient cet outil
au maximum de ses potentialités.

Une école peut cependant déjà s’équiper d’un
ENT si elle le souhaite et former ses enseignants
à son utilisation. Outre les projets-pilotes dont je
vous parlais, d’autres établissements ont pris des
initiatives en ce sens ces dernières années, en par-
tenariat avec d’autres écoles ou via des appels à
projets comme « Ecole Numérique » en Wallonie.

Dans le cadre de la 3e phase du Pacte pour
un Enseignement d’excellence, le groupe de tra-
vail « Transition numérique » examine actuelle-
ment différentes options. Ses membres devront te-
nir compte de nos moyens budgétaires comme des
demandes prioritaires des enseignants sur le ter-
rain. Vous comprendrez aussi qu’un équipement
massif n’est pas possible sans un accompagne-
ment spécifique par des conseillers pédagogiques
pour favoriser une bonne utilisation pédagogique
de l’outil. Pour cela aussi, il faudrait dégager des
moyens. On doit enfin penser à la formation de ces
conseillers et prévoir l’accès à une formation en e-
learning en autonomie sur l’utilisation de ces logi-
ciels pour l’ensemble des acteurs TICE des écoles,
par exemple via un MOOC (Massive On Line
Courses, en français, Cours de masse en ligne).

Des discussions sont également en cours avec
mon homologue en charge du numérique en Wal-
lonie, Monsieur Marcourt.

Lorsque les experts auront rendu leur dernier
rapport, il me sera possible de vous donner une
réponse plus précise sur la stratégie que nous en-
tendons mener en matière d’équipement de ces lo-
giciels au sein des écoles.

2.134 Question n˚812, de Mme De Bue du 28
octobre 2015 : Nomination des proviseurs

Je vous interpellais au début du mois de juin
sur la suspension de la nomination des proviseurs.
Vous m’avez alors répondu avoir pris connais-
sance de l’arrêt de la Cour Constitutionnelle à la
base de cette suspension, arrêt qui datait déjà du
mois de mars. Vous m’avez dit avoir immédiate-
ment élaboré un dispositif et prévu des mesures
pour, je vous cite : «la prochaine rentrée scolaire».
La rentrée scolaire est maintenant derrière nous et
la situation est toujours la même.

Les proviseurs dont la nomination a été cas-



No2 (2015-2016) ( 146 )

sée sont toujours dans une situation délicate et ne
savent pas comment leur situation va évoluer. De
plus, vous disiez souhaiter rétablir une égalité de
traitement entre les proviseurs faisant fonction sur
des postes vacants et non-vacants. Or, à l’heure ac-
tuelle, aucun d’eux ne peut espérer être nommé.

Pouvez-vous me dire, Madame la Ministre,
quand est-ce qu’une décision sera prise et effec-
tivement appliquée ? Les proviseurs dont la nomi-
nation a été suspendue seront-ils à nouveau nom-
més automatiquement ? Si oui cela sera-t-il immé-
diat ? Ces années prestées en tant qu’agent nommé
compteront-elles comme telles dans le calcul des
pensions de ces personnes ?

Réponse : Vous n’êtes pas sans savoir qu’un
processus législatif ne répond pas toujours au ca-
lendrier que nous souhaiterions lui voir imposer. Il
y a quelques semaines, nous avons enfin reçu l’avis
du Conseil d’Etat sur notre proposition. Celui-
ci ne fait pas de commentaire particulier sur les
adaptations proposées.

Le Gouvernement a approuvé le projet de dé-
cret en deuxième lecture le 28 octobre dernier.
Celui-ci sera présenté en Commission de l’éduca-
tion après le congé d’Automne (Toussaint) en date
du 10 novembre 2015 et en séance plénière au Par-
lement une quinzaine de jours plus tard.

Ce dispositif, une fois adopté, permettra à
l’ensemble des proviseurs dont la nomination a
été suspendue de se voir automatiquement réta-
blis dans leurs droits tels qu’ils l’étaient à la date
du 1er septembre 2013. Il permettra également de
nommer ceux qui avaient été lésés à l’époque de
l’adoption de la précédente mesure si leur profil
de carrière correspond aux dispositions fixées par
le présent texte.

Par voie de conséquence, cette suspension
n’aura aucun impact sur la carrière des proviseurs
précités en ce compris en matière de calcul des
pensions.

2.135 Question n˚813, de Mme Defrang-Firket
du 28 octobre 2015 : Motions EPA votées
dans certains conseils communaux

Plusieurs conseils communaux ont adopté une
motion consécutive à l’arrêt de la Cour constitu-
tionnelle rendant facultative la fréquentation des
cours philosophiques et à ses conséquences sur les
entités locales.

La motion présentée proposait aux conseillers
de réclamer « de Madame la Ministre en charge
de l’enseignement obligatoire que l’EPA soit consi-
déré comme un choix à part entière et que de
facto son encadrement soit financé au même titre
que les périodes d’encadrement relatives au calcul
RLMO ».

Comble de l’ironie, dans certains cas cette mo-

tion était portée par des municipalistes PS et CDH.
Je pense notamment à Flémalle, commune de votre
homologue en charge de l’enseignement de pro-
motion sociale et à Neupré ou c’est le PS, soutenu
par le CDH, qui a déposé la motion.

Avez-vous pris connaissance de ces motions ?

Combien de conseils communaux ont-ils voté
et vous ont-ils transmis cette motion ?

Quelle est votre position par rapport à celle-
ci ?

Comprenez-vous l’inquiétude des échevins de
l’enseignement, mais également de nombreux
conseillers communaux, face aux problèmes pra-
tiques d’organisation de l’EPA, notamment les
problèmes de financement et de locaux, sans né-
cessairement pouvoir y répondre ?

Que répondez-vous aux collèges communaux
qui prétendent que « le Gouvernement ou la Mi-
nistre n’a peut-être pas réalisé l’incidence de sa me-
sure sur les finances et la gestion communales » ?

Réponse : Comme vous le savez et conformé-
ment à de multiples interventions au Parlement et
en Commission de l’Education, je veux d’abord
rappeler que j’ai été contrainte de mettre l’EPA en
œuvre suite à la décision de la Cour constitution-
nelle et qu’en aucun cas, cela n’a été mon choix ni
ma priorité. Mais il fallait répondre à l’urgence, ne
pas créer le chaos dans nos écoles et ne causer de
tort ni aux élèves ni à leurs enseignants.

D’emblée, il m’est apparu que l’organisation
de l’EPA n’était pas une chose facile, en termes de
locaux nécessaires, de personnel, de définition de
cet encadrement spécifique, mais aussi de finan-
cement. Je devais cependant travailler dans des
contraintes strictes qui m’étaient imposées tant
par la DPC que par le périmètre budgétaire. Vous
le savez, il n’y avait pas de moyens financiers nou-
veaux et il fallait assurer le maintien de l’emploi.

Pour garantir le maintien de l’emploi, j’ai re-
conduit le nombre de périodes octroyées en 2014-
2015, ce qui permet d’assurer aux enseignants en-
gagés à titre définitif et même aux temporaires
de conserver leur emploi. En même temps, il fal-
lait donner un peu de souplesse dans la gestion
de ces périodes pour que les pouvoirs organisa-
teurs et les chefs d’établissement puissent prendre
en compte la réalité nouvelle, le nombre de dis-
pensés et l’organisation obligatoire de l’EPA, en
limitant au maximum les coûts complémentaires
éventuels. Il est donc autorisé de constituer diffé-
remment les groupes des cours de morale et de re-
ligion, de regrouper les élèves au sein d’un même
niveau ou entre niveaux, d’augmenter la taille de
certains petits groupes, etc. pour permettre l’enca-
drement des élèves dispensés.

Comme vous l’évoquez très justement, plu-
sieurs conseils communaux ont adopté une mo-
tion consécutive à l’arrêt de la Cour constitution-
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nelle et à ses conséquences sur les entités locales.
Cette motion proposait aux conseillers de récla-
mer que l’EPA soit considéré comme un choix à
part entière et que de facto, son encadrement soit
financé au même titre que les périodes d’encadre-
ment relatives au calcul du RLMO.

Douze communes ainsi que la Conférence des
Bourgmestres de Bruxelles m’ont fait part de leurs
décisions en m’adressant cette motion. Je leur ai
fait savoir par courrier que je prenais acte de
leur envoi et de cette motion. J’ignore s’il en est
d’autres, mais c’est possible.

Sans mesurer dans le détail la réalité de cha-
cune des communes dans les choix qu’elles ont
posés pour prendre en charge les conséquences de
l’arrêt de la Cour constitutionnelle, je ne peux nier
qu’il y a sans doute certaines situations plus diffi-
ciles que d’autres. Je me dois cependant aussi de
dire que dans plusieurs communes, il a été décidé
de soutenir avec des moyens importants la mise
en œuvre de l’encadrement pédagogique alterna-
tif dans la perspective du futur cours de philoso-
phie et de citoyenneté qu’elles souhaitent promo-
tionner dès à présent. J’ai par ailleurs exprimé à
trois reprises et publiquement que je restais bien
entendu à l’écoute de chacun pour examiner les
cas concrets qui me seraient soumis.

Pressée de mettre les choses en place au plus
vite, dans le cadre financier qui est celui de la
Communauté française et donc dans l’impossi-
bilité de financer l’EPA comme les autres cours
concernés par le calcul du RLMO, il n’y avait
pas d’autres alternatives. Croyez bien que je le re-
grette, mais telles étaient les données de l’équation
dont la solution ne pouvait être idéale.

2.136 Question n˚814, de M. Evrard du 28 oc-
tobre 2015 : Obésité chez les enfants de
milieux socio-économiques fragiles

L’obésité croissante est un problème majeur
de santé en Belgique, plus particulièrement encore
pour les enfants. Les chiffres récents de l’OMS ou
encore de l’Institut scientifique de santé publique
étaient peu encourageants.

Et selon une nouvelle étude menée dans le
cadre du projet européen Epode (« Ensemble pré-
venons l’obésité des enfants »), un enfant belge
sur 5 est en excès de poids. Plus interpellant, c’est
l’inégalité des enfants qui est pointée face à cette
situation. En effet, ce problème touche de ma-
nière plus directe les ménages avec un faible niveau
d’éducation. Dans ces familles, 12 % des enfants
sont en surpoids contre 3 % dans les familles où
la mère a fait des études supérieures.

Une expérience réalisée auprès de 169 enfants
nous montre que la création d’un environnement
qui facilite les choix sains peut réduire les inégali-
tés sociales de santé responsables de l’obésité chez

les enfants de milieux socioéconomiques fragiles.

Madame la Ministre, vous avez déjà répondu
à différents collègues qu’il vous était possible
d’agir dans ce domaine par le biais des services
PSE et PMS, ainsi qu’au niveau des consultations
pour enfants de l’ONE. Et ce afin de sensibili-
ser tant les enfants que les parents à des chan-
gements de comportements vers une amélioration
plus saine. Vous parliez également de la possibilité
de campagnes de prévention.

L’ONE avait d’ailleurs formé un groupe de
travail « pour la prévention de l’excès de poids ».
A-t-il rendu des conclusions ? Ont-elles été sui-
vies ?

Où en sont aujourd’hui ces actions pour ces
deux publics cibles ? Des campagnes sont-elles
prévues et si oui, quand ?

Quelles actions ont été ou seront mises en
place pour améliorer cette situation en particulier
auprès des familles défavorisées ?

Avez-vous des indications quant aux résultats
des actions entreprises ? J’aimerais également sa-
voir si vous avez, de votre côté, des chiffres re-
latifs au poids des enfants en Fédération Wallo-
nie Bruxelles et à leur évolution ces dernières an-
nées. Quels sont les derniers chiffres des PSE par
exemple ?

Réponse : Madame la Ministre, vous avez déjà
répondu à différents collègues qu’il vous était pos-
sible d’agir dans ce domaine par le biais des ser-
vices PSE et PMS, ainsi qu’au niveau des consul-
tations pour enfants de l’ONE. Et ce afin de sensi-
biliser tant les enfants que les parents à des chan-
gements de comportements vers une amélioration
plus saine. Vous parliez également de la possibilité
de campagnes de prévention.

L’ONE avait d’ailleurs formé un groupe de
travail « pour la prévention de l’excès de poids ».
A-t-il rendu des conclusions ? Ont-elles été sui-
vies ?

Il s’agit d’une recherche-action menée avec le
soutien du Collège des Conseillers Pédiatres de
l’ONE et les diététiciennes, concernant le soutien
et le suivi d’enfants déjà identifiés comme en étant
en surpoids et de leurs parents dans les Consulta-
tions pour enfants de l’ONE.

Les résultats de cette recherche-action ne se-
ront disponibles que d’ici deux ans. Le devenir de
ces enfants sur une période d’au moins deux ans y
est examinée.

Où en sont aujourd’hui ces actions pour ces
deux publics cibles ? Des campagnes sont-elles
prévues et si oui, quand ?

Les actions d’informations, de sensibilisation
des parents et des enfants telles qu’elles ont été dé-
crites dans les précédentes réponses aux questions
parlementaires ayant trait à ce sujet continuent.
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Il s’agit d’un travail de fond de tous les jours
mais il n’y a pas pour l’instant de grande cam-
pagne prévue pour l’année 2015-2016.

Quelles actions ont été ou seront mises en
place pour améliorer cette situation en particulier
auprès des familles défavorisées ?

Les actions de sensibilisation et d’information
ne peuvent pas tout résoudre et comme vous le
dites fort bien, de nombreuses études montrent
que ce qui est le plus efficace est « la création d’un
environnement qui facilite les choix sains » et ceci
permet particulièrement de « réduire les inégalités
sociales de santé responsables de l’obésité chez les
enfants de milieux socio-économiques fragiles ».

En ce qui concerne les jeunes, clairement, la
solution est d’intervenir au niveau des cantines
scolaires, en mettant à disposition des enfants et
adolescents, des repas chauds, équilibrés et sains
pendant les heures scolaires et particulièrement à
midi. Sans oublier dans certaines situations d’en-
fants qui arrivent très tôt et qui repartent tard de
l’école, le petit déjeuner et le goûter. Les solutions
sont connues mais demandent un investissement
budgétaire important.

Dans ce cadre, la Communauté française a tra-
vaillé à l’élaboration d’un modèle type de cahier de
charge visant à permettre l’inclusion des notions
d’alimentation saine et pauvre en CO2 dans les
projets de cantines scolaires.

L’ONE continuera dans les années à venir à
renforcer ces projets, dans la mesure des moyens
qui lui seront impartis.

Avez-vous des indications quant aux résultats
des actions entreprises ? J’aimerais également sa-
voir si vous avez, de votre côté, des chiffres re-
latifs au poids des enfants en Fédération Wallo-
nie Bruxelles et à leur évolution ces dernières an-
nées. Quels sont les derniers chiffres des PSE par
exemple ?

Pour ce qui concerne les statistiques de l’ONE,
elles proviennent de la BDMS (Banque de Don-
nées Médico-Sociale) et concernent la population
infantile suivie à l’ONE.

Ces données sont bien entendu utilisées dans le
cadre de la recherche-action mentionnée ci-dessus.
Les courbes de BMI (Body Mass Index) ont dans
ce contexte été ajoutées dans le Dossier médico-
social de l’ONE et sont en cours de mise à jour
dans le Carnet de l’enfant pour l’édition de 2016.

Nous annexons à la présente, le fichier de don-
nées du SIPES (Service d’Information Promotion
Education Santé) qui fournit les évolutions brutes
et standardisées de surcharge pondérale et d’obé-
sité par niveau scolaire pour lesquels les données
sont disponibles.

2.137 Question n˚815, de Mme Gonzalez
Moyano du 28 octobre 2015 : Dictées à
l’école

J’aimerais revenir sur les difficultés d’ortho-
graphe et de calculs que rencontrent nos jeunes
élèves. D’autant que le 8 septembre dernier, la
journée mondiale contre l’alphabétisation rappe-
lait que 10 % encore de notre population ne sa-
vait ni lire ni écrire ! Un chiffre impressionnant
en 2015 et en Belgique ! D’où, vous en convien-
drez, la nécessité urgente que les élèves quittent
leur dernière année de l’enseignement primaire en
maîtrisant parfaitement aussi bien l’écriture que
les chiffres.

Madame la Ministre, afin de mettre toutes les
chances de leur côté, ne serait-il pas possible d’im-
poser, à l’instar de la France, une dictée tous les
jours, et ce, dès le début des cours – où l’atten-
tion des enfants est à son maximum – ainsi que
des exercices de calculs mentaux. D’après les ex-
perts français, une dictée et des calculs d’emblée
le matin amélioreraient fortement l’apprentissage
de l’écriture, de l’orthographe, de la lecture et des
chiffres. Ce projet ne mériterait-il pas d’être exa-
miné ? Qu’en pensent les experts pédagogiques et
les enseignants ? Des discussions vont-elles déjà
dans ce sens ?

Réponse : Vous soulignez à juste titre l’im-
portance, pour tous les enfants, de pouvoir ache-
ver leur scolarité primaire en maitrisant au mieux
tant l’écriture que les chiffres, et, dans ce cadre, il
est clair que la maitrise de l’orthographe constitue
une nécessité incontournable.

Faut-il, pour atteindre cet objectif, que les ins-
tituteurs imposent, comme cela se fait depuis peu
en France, une dictée tous les jours dès le début des
cours ? Les spécialistes sont partagés sur la ques-
tion.

Si tous s’accordent à reconnaitre le bénéfice
d’exercices réguliers centrés sur la maitrise ortho-
graphique de la langue, beaucoup soulignent que
la dictée traditionnelle – qui consiste à dicter à
tous les élèves à la fois un texte nouveau pour eux
– ne constitue pas un moyen d’apprentissage, mais
seulement un moyen d’évaluer une maitrise or-
thographique déjà acquise. Cette pratique a certes
toute son utilité comme moyen de diagnostic, mais
si l’on veut que les élèves progressent en ortho-
graphe, il est nécessaire de leur proposer en amont
d’autres exercices, comme la dictée préparée, qui
leur permet de réinvestir des mots et des règles
qu’ils viennent d’apprendre, ou des activités plus
originales comme la dictée entre pairs ou la dictée
à l’adulte, qui les aident à se construire une repré-
sentation de plus en plus précise des spécificités de
la langue écrite.

Ces activités, et d’autres, sont déjà pratiquées
chez nous, notamment, dans le cadre du projet Dé-
colâge, qui, comme vous le savez, développe, de-
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puis 2012, des alternatives crédibles et praticables
au redoublement pour les enfants de 2,5 ans à 8
ans. Je pense cependant que ces activités gagne-
raient à être mieux connues et davantage prati-
quées : c’est l’un des enjeux de la réforme des for-
mations initiale et continuée.

Je tiens enfin à souligner que la question de la
maitrise de la langue écrite figure, parmi d’autres
questions pédagogiques, à l’agenda du groupe de
travail I.1. qui est chargé, dans le cadre de la phase
3 du Pacte pour un enseignement d’excellence, de
mettre au point des plans d’action concrets en vue
d’améliorer le niveau de notre enseignement.

2.138 Question n˚816, de Mme Gonzalez
Moyano du 28 octobre 2015 : Echanges
de native speakers

Un récent accord de coopération entre les
trois Communautés du pays permet aux ensei-
gnants engagés à titre définitif, depuis cette nou-
velle rentrée scolaire, peuvent aller enseigner dans
une école relevant d’une autre Communauté. La
mesure vise principalement à renforcer la qualité
de l’enseignement des langues à l’aide de « na-
tive speakers ». Ces échanges, d’une durée d’un
an, pourront être renouvelés. Les enseignants qui
les pratiqueront garderont leur salaire, leur statut
ainsi que leur ancienneté dans leur Communauté
d’origine.

Alors que la rentrée scolaire s’achève, pouvez-
vous nous faire Madame la Ministre, un pre-
mier bilan des échanges qui ont pu avoir lieu
entre les Communautés ? Est-il possible d’estimer
combien d’enseignants en Fédération Wallonie-
Bruxelles sont partis enseigner dans une autre
Communauté ? Et combien d’enseignants fla-
mands et germanophones sont-ils venus en Fédé-
ration Wallonie-Bruxelles, au cours de cette ren-
trée ? Des difficultés ou des freins sont-elles appa-
rues en pratique, sur le terrain ?

Il reste évident, qu’un professeur enseignant
dans sa langue maternelle l’apprendra « mieux
» à ses élèves, au niveau de la prononciation
notamment et de certaines expressions. Com-
ment pouvons-nous promouvoir encore plus ces
échanges pour que nos élèves puissent bénéfi-
cier d’un excellent apprentissage d’une des trois
langues de notre pays ?

Réponse : Effectivement, comme je l’ai dit en
Commission le 20 octobre dernier, en réponse à
une question adressée par votre collègue, Madame
Lecomte, l’accord que j’ai conclu avec mes deux
collègues flamands et germanophones et la mise en
place du site web teachersmobility.be visent à faci-
liter le recrutement de « native speakers » pour les
écoles ayant choisi de mettre en place des projets
d’immersion linguistique, projets que je soutiens
particulièrement. Ce site s’est ouvert à la mi-août
et j’en ai personnellement informé les PO et les

chefs d’établissement lors de mon courrier de ren-
trée.

Au cours de l’année écoulée, selon les infor-
mations fournies par mon Administration, aucun
enseignant (définitif) des Communautés flamande
et germanophone n’a souhaité donner cours en Fé-
dération Wallonie-Bruxelles. Cela n’a bien sûr pas
empêché des enseignants temporaires de postuler
et d’être recrutés dans les trois communautés.

De même, tant pour l’enseignement organisé
que pour l’enseignement subventionné par la Fé-
dération Wallonie-Bruxelles, aucun enseignant n’a
fait usage du « nouveau congé pour mission »
pour professer en Communauté germanophone ou
en Communauté flamande.

Quelques pistes d’explication de cette situa-
tion :

- Les trajets sont souvent plus longs pour se
rendre sur le lieu de travail ;

- Il n’y a pas de compensation financière ;

- Le fait de changer d’école et de collègues, de
s’intégrer dans un nouvel établissement, et de s’ap-
proprier un nouveau concept pédagogique ;

- Travail supplémentaire car il faut apprendre
à maîtriser d’autres référentiels et préparer de nou-
veaux cours ;

- En termes de prérequis, une bonne maîtrise
de la langue cible et de la langue maternelle des
élèves est souhaitée ;

- En ce qui concerne l’allemand, il n’existe que
peu de cours d’allemand dans les écoles primaires
de la Fédération Wallonie-Bruxelles.

En ce qui concerne la promotion de ces
échanges, je prendrai sous peu des mesures visant
à mieux faire connaître les nouvelles dispositions
auprès des écoles, des enseignants ainsi que des ad-
ministrations afin de faciliter les engagements au
bénéfice de la qualité des cours de langues mo-
dernes dans notre Fédération.

Déjà en fin du mois d’octobre, une circulaire
de rappel a été envoyée aux écoles.

2.139 Question n˚817, de Mme Gonzalez
Moyano du 28 octobre 2015 : Révision
de l’indice socio-économique

Les écoles sont toutes classées selon leur indice
socio-économique, qui est construit sur les carac-
téristiques de la population du quartier où est situé
l’établissement. Il y a de la sorte 20 classes hiérar-
chisées qui permettent entre autre de désigner les
écoles qui peuvent bénéficier de l’encadrement dif-
férencié.

Mais comme je l’ai dit précédemment, ce clas-
sement est à prendre avec des pincettes car il ne
prend pas en compte la population scolaire ni de



No2 (2015-2016) ( 150 )

la qualité de l’enseignement prodigué ni du taux
de réussite des écoliers. Ledit classement pour-
rait ainsi être vu comme un classement entre les
meilleures écoles opposées aux écoles dites "pou-
belle", ce qui n’est, je pense, pas le cas.

Toutefois, cet indice est une construction im-
posante, qui mêle de nombreux acteurs, venant
d’horizons parfois très différents. Il est devenu né-
cessaire de le réviser, c’est même prévu par Décret,
d’autant que certaines données commencent à se
faire vieillissante ; pour rappel ce document datait
de 2011, et par ailleurs, des écoles devaient être
ajoutées et d’autres retirées.

Aujourd’hui, quelques semaines après la ren-
trée scolaire, qu’en est-il de ce projet, Madame la
Ministre ? Où en êtes-vous ? Quel est le suivi ac-
cordé au projet ?

Réponse : Comme je l’ai dit le 16 mars dernier,
en réponse à Mmes Trachte et Zrihen, afin de pal-
lier les critiques énoncées en 2011 à l’époque de la
sortie du classement, j’ai demandé à l’équipe inter-
universitaire de croiser les données de l’Adminis-
tration avec des données plus fines et individuelles.
Des problèmes liés à la Commission de protection
de la vie privée ont retardé de manière importante
l’obtention et l’échange de données.

Ces problèmes ont été résolus lors des pas-
sages en commission sectoriel Statistiques de la
Commission de protection de la vie privée en juin
et juillet derniers, ce qui a permis à la Direction
générale Statistique (SPF Economie) de collaborer
à l’échange de données avec la Banque Carrefour
de la Sécurité sociale, celle-ci devenant le tiers de
confiance permettant de coupler et coder les don-
nées des deux organismes avec celles du comptage
2015 (DGEO). Le dossier a été présenté égale-
ment devant une autre commission sectorielle ap-
pellée « Sécurité sociale », ce 3 novembre et a reçu
un avis favorable. Cela signifie que l’échange de
données est autorisé et que la BCSS pourra four-
nir à l’équipe de chercheurs les données de ma-
nière anonymisée (« codées ») pour qu’ils nous
proposent, comme le prévoit la convention de re-
cherche, un mode de recalcul des indices socio-
économiques et des nouvelles pistes pour cibler les
élèves à indice plus faible.

Cette thématique est traitée en parallèle dans
le cadre de la 3e phase du Pacte pour un Enseigne-
ment d’excellence, dans le groupe de travail II.3
« Réduire les inégalités scolaires ».

Comme je l’ai déjà dit, je souhaite que cette
politique d’encadrement soit plus fine, touche da-
vantage d’élèves fragiles et soit mobilisée, pour
l’encadrement en classe ou hors classe, la remé-
diation, l’étude dirigée, le soutien dans l’apprentis-
sage, le conseil pédagogique, la formation, le tra-
vail en équipe, le tutorat dans le cadre de la lutte
contre l’échec et le décrochage scolaires. Comme
vous le savez, des dispositions décrétales ont déjà

été prises à ce sujet en décembre dernier et d’autres
dans le décret « fourre-tout » qui sera examiné lors
de la prochaine Commission de l’Education.

2.140 Question n˚818, de Mme Trotta du 28 oc-
tobre 2015 : Evaluation de l’EVRAS

L’Éducation à la Vie Relationnelle Affective et
Sexuelle (EVRAS) est mise en œuvre dans l’ensei-
gnement obligatoire depuis deux ans, avec pour
objectif principal d’accompagner chaque jeune par
rapport à cette thématique importante et ce de la
manière la plus égalitaire possible.

Parce que cela peut devenir un pilier de la pro-
motion de la santé, la généralisation du dispositif
de l’EVRAS est une nécessité, mais on comprend
bien que cela prenne un peu de temps à mettre
en place. Dans un Cahier Santé en date de mai
dernier, le Sipes (Service d’Information Promotion
Éducation Santé, ULB) a analysé la mise en place
du dispositif de généralisation de l’EVRAS.

On apprend notamment qu’il est très com-
pliqué de savoir combien d’activités en matière
d’EVRAS sont développées en FWB, et que le ni-
veau exact de couverture des écoles n’est pas da-
vantage disponible. Difficile, dans ce contexte, de
faire une évaluation digne de ce nom de l’EVRAS.

Sur base de ce constat, et pour permettre
d’évaluer le niveau de couverture des écoles, le
Sipes recommande de développer un système d’in-
formations plus performant, et pour cela de mener
une concertation avec les acteurs concernés.

Un autre constat concerne l’implémentation
à proprement parler des projets EVRAS. Pour le
Sipes les pouvoirs publics doivent s’investir pour
soutenir les écoles dans la démarche de mise en
projet, et recommande « un panel élargi de forma-
tions continues en vue de leur permettre d’appré-
hender les enjeux propres à l’EVRAS et à son inté-
gration harmonieuse dans les projets des écoles ».

Le politique, estime le Sipes, peut aussi ai-
der à clarifier le projet (langage et objectifs com-
muns) et les missions dévolues à chacun. Par
ailleurs, il pourrait être utile de formaliser l’ex-
pertise EVRAS, car pour l’heure les directions
d’écoles doivent identifier les intervenants légi-
times et cela demande évidemment du temps.

Autres éléments tout aussi essentiels pointés
du doigt : l’absence d’échéancier de la générali-
sation ainsi que d’objectifs intermédiaires et com-
muns.

Madame la Ministre, vous avez certainement
pris connaissance dans les détails de ces constats
et recommandations. Quelles leçons en tirez-
vous pour votre politique en matière d’EVRAS ?
Quelles mesures allez-vous prendre sur cette
base pour mieux tendre vers la généralisation qui,
si elle n’est pas aisée, est toutefois particulièrement
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souhaitée pour sa valeur ajoutée en terme de pro-
motion de la santé ?

Réponse : En ce qui concerne la couverture de
l’EVRAS, un état des lieux réalisé par les Centres
locaux de Promotion de la Santé (CLPS) est dispo-
nible et complète les données du « Cahier Santé »
édité par le SIPES. Je vous en donne un exem-
plaire.

Je vous informe que, dans le cadre du pro-
tocole d’accord adopté par les trois gouverne-
ments (FWB, Région wallonne et COCOF) afin
de soutenir la généralisation de l’EVRAS en milieu
scolaire, ce sont les Centres locaux de Promotion
de la Santé qui ont été désignés pour établir l’état
des lieux.

La Fédération Laïque de centres de planning
familial » a reçu une subvention de la part de la
COCOF pour réaliser un cadastre et une cartogra-
phie des animations EVRAS réalisées par les plan-
nings au sein des écoles.

Mes collaborateurs œuvrent actuellement à
l’élaboration d’un système de collecte de données
relatives aux animations réalisées par les Centres
PMS.

Toutes ces collectes permettent de disposer de
données de plus en plus précises concernant la gé-
néralisation de l’EVRAS.

Par ailleurs, un inventaire des outils de sensi-
bilisation à l’EVRAS, disponibles pour les équipes
éducatives, a été réalisé. Celui-ci est diffusé via la
plate-forme citoyenneté qui reprend cette théma-
tique (www.enseignement.be/citoyenneté).

Je vous informe également que la question de
l’EVRAS et de sa généralisation sera abordée dans
le cadre du Pacte pour un enseignement d’excel-
lence, dans le cadre du groupe de travail relatif à
la qualité de vie à l’école.

2.141 Question n˚819, de M. Dufrane du 28 oc-
tobre 2015 : Menu végétarien à l’école

Comme l’Allemagne, la France, les Pays-Bas,
l’Italie et la plupart des pays membres de l’Union
Européenne, la Belgique doit faire face à des de-
mandes de plus en plus diverses, précises, contrai-
gnantes parfois, dans bon nombre de domaines en
fonction des modes de vie et de consommation de
ses habitants. L’Enseignement n’échappe pas à la
règle, je ne vous apprends rien. Il en est de même
pour les cantines de nos écoles.

Les demandes pressantes de menus différen-
ciés sont de plus en plus nombreuses en Wallonie
et à Bruxelles. Nos écoles sont ainsi confrontées à
une augmentation de leurs charges, si elles veulent
satisfaire toutes les demandes en la matière.

La gestion des menus relève de chacun des

pouvoirs organisateurs ou des directions des
écoles, décidant du prestataire et de la compo-
sition du (des) menu(s). La Fédération Wallonie-
Bruxelles ne peut faire qu’inciter à faire des menus
variés au long de la semaine, privilégiant l’équi-
libre, les circuits courts, et une alimentation saine.
Il existe d’ailleurs un cahier spécial des charges dis-
ponible pour toutes les écoles qui le souhaitent.

Lors de cette rentrée scolaire 2015, la France
étudie une proposition de loi pour « rendre obli-
gatoire dans les cantines de ses écoles un menu vé-
gétarien en alternative du menu quotidien afin de
permettre à ceux qui ne veulent pas de viande ou
de poisson, quelle s’en soit la raison, de se nourrir
de façon équilibrée ».

Il est vrai que des menus végétariens peuvent
être sains, nutritifs, savoureux tout en respectant
les goûts et pratiques familiales. Ils peuvent aussi
privilégier les produits de saison et les circuits
courts, favorisant les producteurs locaux et régio-
naux.

Quelle est votre avis, madame la Ministre,
quant à ce type d’initiative ? Pensez-vous que
cela soit envisageable en Fédération Wallonie-
Bruxelles ?

Réponse : En effet, les menus végétariens
peuvent être sains, nutritifs, savoureux tout en res-
pectant les goûts, les pratiques familiales et reli-
gieuses.

La confection des menus relève bien des Pou-
voirs organisateurs ou de grands groupes de ser-
vices dans le domaine alimentaire.

Néanmoins, il ne serait pas interdit à l’instar
de la Grande-Bretagne(41) de susciter par la pré-
sence de Grands Chefs l’intérêt des repas végéta-
riens par le biais d’actions dans les cantines des
établissements scolaires.

J’ai chargé ma Collaboratrice responsable de
la thématique « Alimentation » de mettre en place
ce genre d’initiative en collaboration étroite avec
la Cellule « Ecole et société ».

2.142 Question n˚820, de Mme Désir du 28 oc-
tobre 2015 : Rythmes scolaires

Dans le cadre du Pacte d’excellence, un nou-
veau groupe de travail a été mis en place en jan-
vier 2015 et a étudié la possibilité de réorgani-
ser la journée de cours. Cette proposition se base
sur les nombreuses études concernant les rythmes
chrono-biologiques des enfants qui signalent no-
tamment des pics d’attention en milieu de matinée
et d’après-midi et un besoin de repos et de récupé-
ration lors de la tranche méridienne.

Il s’agit d’une structuration différente de la
journée ou périodes en y intégrant mieux les acti-

(41) Jamie OLIVER
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vités culturelles et sportives, par exemple). L’hypo-
thèse de l’allongement de la journée scolaire (vers
16 h 30 – 17 h) devrait inclure le rapatriement du
travail personnel au sein de l’école et constitue-
rait par ailleurs un bon argument en faveur d’une
modération du volume des devoirs et leçons et se-
rait également un atout afin de lutter contre l’échec
scolaire.

Madame la Ministre, si la question des
rythmes scolaires revient régulièrement dans nos
débats, c’est parce qu’il semble que nous pour-
rions faire mieux et plus adapté. Néanmoins, nous
savons que les implications du moindre chan-
gement sont nombreuses et qu’il faut pouvoir
prendre en considération tous les paramètres. La
situation française en est l’illustration par l’ab-
surde.

Mais il semble aujourd’hui se dessiner chez
nous, une volonté partagée de changer les rythmes
scolaires, notamment à l’aune des travaux menés
par la Ligue des Familles.

— Qu’est-il ressorti du groupe de travail mis en
place en janvier 2015 ? Quels seront les objec-
tifs visés par le groupe plan d’actions qui sera
mis en place mi-septembre ?

— Lors de l’interview donnée à BEL RTL le 01
septembre dernier sur le sujet, vous annoncez
que ce n’est pas les professeurs qui assureront
la prise en charge des enfants après les cours,
en vue de l’organisation d’une étude dirigée
mais d’autres acteurs ? Sera-t-elle obligatoire
ou faudra-t-il se contenter d’un accueil extra-
scolaire, facultatif, avec des enseignants béné-
voles ?

— Quid de la création d’un cadre administratif et
juridique qui permettra aux écoles qui le sou-
haitent de tenter de nouvelles approches péda-
gogiques dans le cadre des rythmes scolaires ?

— Au vu de cette nouvelle structuration de
la journée, votre administration s’est-elle
déjà penchée sur le casse-tête que constitueront
les nouvelles grilles-horaires afin que chacun
(apprenants comme enseignants) puisse mettre
à profit le temps ainsi redistribué ?

Réponse : Comme vous le savez, la phase III
du Pacte a démarré depuis octobre et un groupe
de travail (GT IV.3) se concentre sur cette théma-
tique à partir des éléments de prospectives émis
lors de la phase II.

Pour rappel, les travaux du groupe de travail
mis en place en janvier 2015, dont vous faites
mention, ont permis un état des lieux et une base
de ressources qui ont alimenté les éléments de
prospectives suivants :

— Le rythme d’apprentissage peut varier d’un en-

fant à l’autre et l’idéal serait de concevoir ces
continuums, paliers et cycles comme pouvant
se réaliser selon divers rythmes décalés. Cette
adaptation au rythme de chacun passerait par
un travail de concertation en équipes pédago-
giques à partir d’outils adaptés.

— L’hypothèse de l’allongement de la journée sco-
laire (vers 16 h 30 – 17 h) devrait inclure le
rapatriement du travail personnel au sein de
l’école et constituerait par ailleurs un bon ar-
gument en faveur d’une modération du volume
des devoirs et des leçons.

— L’organisation de la journée scolaire devrait
d’abord tenir compte de l’âge des élèves et
de leurs capacités physiques et intellectuelles.
Elle devrait, pour tous les élèves, s’aligner sur
les courbes circadiennes de l’attention et te-
nir compte du creux de vigilance. Les cré-
neaux horaires reconnus comme étant les plus
favorables aux apprentissages seraient, quant
à eux, réservés aux acquisitions nouvelles et
fondamentales requérant une vigilance impor-
tante. Cela pourrait déboucher, en particulier,
sur une structuration différente de la jour-
née (intégrant mieux des activités culturelles et
sportives, par exemple) voire des périodes.

— De manière à mieux correspondre aux modes
de vie des familles et à favoriser une réelle ré-
cupération durant les congés scolaires, l’année
devrait faire alterner 7 semaines de cours et 2
semaines de congé, avec un plus long congé de
7 semaines l’été.

Quant aux modalités pratiques de mise en
œuvre de ces propositions, leur phasage et leur
priorisation, ils seront discutés et proposés par le
groupe de travail concerné par cette thématique.

2.143 Question n˚821, de Mme Désir du 28 oc-
tobre 2015 : Adaptations pédagogiques
généralisées dans l’enseignement ordinaire
pour les enfants présentant des troubles de
l’apprentissage

Les troubles de l’apprentissage sont des
troubles complexes, ils se manifestent sous di-
verses formes et degrés divers. Les plus connus
sont la dyslexie, la dysorthographie, la dyscalcu-
lie, la dysphasie, la dyspraxie. Le trouble défici-
taire de l’attention avec /ou sans hyperactivité en
est un autre.

Dès leur entrée à l’école primaire, les enfants
qui sont atteints de ces différents troubles tra-
versent des moments difficiles lors de leurs appren-
tissages primordiaux. Il va s’en dire que pour pro-
gresser dans leurs apprentissages il est primordial
que des adaptations pédagogiques soient mises en
place. L’accompagnement de ces élèves mérite en
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effet une attention toute particulière de la part des
équipes éducatives qui très souvent ne sont pas for-
mées pour aider ces enfants.

Il ne faut ne jamais perdre de vue que
les troubles d’apprentissage entrainent la fragi-
lité, une souffrance psychologique, une perte de
confiance en soi, d’abandon d’efforts et décro-
chage scolaire. Avec un élève atteint de troubles
d’apprentissage, il est important : de positiver, de
valoriser, d’encourager, d’étayer, de dédramatiser.
L’école est là pour aider les enfants à s’épanouir et
à donner le meilleur d’eux-mêmes et non pas pour
les décourager ou les amoindrir.

A l’heure actuelle, un enfant qui suit un cursus
scolaire dans l’enseignement ordinaire pour lequel
on a détecté des troubles spécifiques d’apprentis-
sage peut se voir refuser le soutien et des aides
nécessaires à un apprentissage « normal », aucun
outil, aucun aménagement ne sont mis en place
afin de l’accompagner et de le soutenir dans sa sco-
larité. Seuls des aménagements sont proposés par
le biais de circulaires lors des passations épreuves
externes communes telles que le CEB-CE1D et le
CESS.

Même s’il est vrai qu’il est plus difficile de
mettre en place des mesures pédagogiques spé-
cifiques dans l’enseignement ordinaire pour un
élève attient de troubles d’apprentissage, car elles
doivent être spécifiques et préparées en collabora-
tion étroite entre le Centre PMS, la logopède et
les enseignants, il en résulte que ces enfants sont
pénalisés , discriminés et que tout cela les mènent
trop souvent à l’échec ou à la relégation au sein de
filières professionnelles ou d’autres types d’ensei-
gnement spécialisé.

Madame la Ministre,

— A l’heure actuelle, les aides pour soutenir les
enfants atteints de troubles de l’apprentissage
importants ou mineurs, qui suivent un cursus
dans l’enseignement ordinaire, dépendront fi-
nalement du bon vouloir, de la motivation,
du degré d’information de chaque acteur sco-
laire. Quelle analyse faites-vous aujourd’hui
de ce constat ? Des dispositions particulières,
telles que des formations, sont-elles prévues
pour améliorer l’encadrement et de ce fait ren-
forcer l’attention des enseignants auprès de ces
enfants atteints de troubles de l’apprentissage ?

— Le décret de la Communauté Wallonie-
Bruxelles du 12 décembre 2008 relatif à la
lutte contre certaines formes de discrimination
s’applique en matière d’enseignement (fonda-
mental, secondaire, supérieur, promotion so-
ciale. . .) et prévoit que le refus d’aménagement
raisonnable est une discrimination. Dès lors
pourquoi ne pas élargir et rendre ces aména-
gements raisonnables obligatoires au quotidien
(ils ne sont obligatoires que lors de la passation

des épreuves communes externes) durant tout
le parcours scolaire lors de ses apprentissages,
des évaluations formatives et sommatives ?

Ces aménagements sont déjà d’une grande aide
pour ces enfants, de plus ils ne demandent pas
forcément de formation, ni de coût supplémen-
taires : mise en page plus aérée, police carac-
tère Arial, agrandissement de la taille de la
police, utilisation du dictionnaire en signets,
temps supplémentaire. . . Le but d’une adapta-
tion n’est pas de changer le contenu de la ques-
tion mais de la rendre plus accessible à tous.

— Le «Pass Inclusion» est outil de travail qui a été
développé par le Cabinet de la Ministre Simo-
net, en collaboration avec la Fondation Dys-
lexie. Son rôle est de soutenir la mise en place
d’une pédagogie différenciée pour les élèves à
besoins spécifiques via des réunions collégiales
entre les parents, les professeurs, le PMS et ex-
perts. «Ce Pass permet à tout élève de se faire
reconnaître avec ses difficultés : hauts poten-
tiels, dyslexiques, handicapés. Dès lors, grâce à
ce dernier plus aucun acteur autour de l’enfant
ne pourra nier ou faire la sourde oreille face
aux troubles de l’apprentissage.

A l’heure actuelle combien d’écoles participent-
elles au projet ? Il nous revient que le secteur de
l’enseignement, les PMS ne sont pas toujours
au courant de l’existence de ce Pass Inclusion ?

— Enfin, vous avez marqué votre volonté d’amé-
liorer la scolarisation de ces élèves dans l’en-
seignement ordinaire et freiner leur orienta-
tion trop rapide vers l’enseignement spécia-
lisé via des mesures qui seront prises et cou-
lées par la suite dans les différents décrets et
viseront à éviter une orientation vers l’ensei-
gnement spécialisé d’élèves qui pourraient res-
ter dans l’enseignement ordinaire moyennant
quelques adaptations ou aménagements rai-
sonnables. Quel est l’état d’avancement de ces
mesures ?

Réponse : Si les aménagements peuvent être
matériels, bien souvent, ils sont pédagogiques et
relèvent d’une évolution de la mentalité, d’un
changement de représentations et de pratiques.
De nombreuses équipes éducatives se sont mises
en mouvement, en recherche de réponses aux dé-
fis qui sont les leurs, tant au bénéfice des élèves
que de tous les acteurs de l’enseignement. Soit un
membre de l’équipe s’est formé pour devenir une
« personne-relais dyslexie », soit une équipe s’est
inscrite dans la dynamique de la Communauté «
Décolâge ! », ou encore porte son propre projet au
bénéfice de l’élève en difficulté.

Dans ces initiatives, l’objectif est d’aider cha-
cun à mieux exercer son métier, à développer et
à faire connaître des pratiques professionnelles de
qualité, au bénéfice de tous et particulièrement des
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élèves en difficulté ou en situation de handicap.

Dans tous ces projets, l’objectif est de réus-
sir à faire encore progresser les pratiques profes-
sionnelles de chacun, à son niveau d’action indi-
viduelle, mais également, et surtout, de s’appuyer
sur le travail d’équipe, afin de dégager des solu-
tions nouvelles et efficaces.

Travailler ensemble à partir de postures pro-
fessionnelles différentes et collaborer, tout en res-
pectant la place et la fonction de chacun, n’est pas
une chose naturelle et simple. Pour rendre efficace
le travail en équipe et pérenniser les projets, les
mises en œuvre collégiales doivent être formalisées
sous peine de voir rapidement les actions devenir
individuelles, voire individualistes et se perdre au
fil du temps.

C’est pourquoi, en lien avec la méthodologie
de travail collégial d’accompagnement de l’élève
en situation de handicap appelée le « PASS IN-
CLUSION », visant à favoriser l’inclusion de
l’élève dans l’école ordinaire, il a été demandé
à l’IFC d’organiser la formation participative «
TRAVCOL : Travailler collégialement au bénéfice
de l’élève en difficulté».

Dans tous ces projets, nous avons pu constater
les convictions et le dynamisme des nombreuses
équipes qui se sont engagées afin de mettre en
place des pratiques pédagogiques ouvertes aux dif-
férences. Celles-ci sont bien souvent rien moins
que ces aménagements raisonnables dont les élèves
en situation de handicap ont besoin et auxquels ils
ont droit.

Comme vous le précisez, le « Pass Inclusion »
est une pratique qui a été initiée lors de la légis-
lature précédente, en collaboration avec la Fonda-
tion Dyslexie. Son rôle est de soutenir la mise en
place d’une pédagogie différenciée pour les élèves
à besoins spécifiques via des réunions collégiales
entre les parents, les professeurs, le Centre PMS et
les experts. Ce Pass permet à tout élève de se faire
reconnaître avec ses difficultés : hauts potentiels,
dyslexiques, handicapés.

Sur base du nombre d’écoles qui ont déjà suivi
la formation « TRAVCOL », on peut déduire qu’il
y en a plus de cent qui ont déjà mis en œuvre un
Pass-Inclusion. Pour l’instant, ce chiffre est beau-
coup trop faible et comme vous, je regrette que,
malgré la communication réalisée lors de sa sor-
tie, ni les écoles, ni les Centres PMS ne soient en-
core suffisamment informés. Pour pallier ce pro-
blème, un groupe s’est constitué au sein de mon
Cabinet pour actualiser et diffuser au plus vite le
Pass Inclusion auprès de tous les acteurs de l’en-
seignement.

De plus, depuis septembre, je soutiens par
l’apport d’un équivalent temps plein, un autre
groupe de travail chargé de rédiger des proposi-
tions d’aménagements pour les élèves à Haut Po-
tentiel ou présentant des troubles d’apprentissage.

En lien avec cette thématique, il fera également
l’analyse de fiches pratiques rédigées par l’école
« Eureka » de Leuven. L’objectif principal de ces
groupes de travail est d’outiller les écoles dans l’ac-
compagnement des élèves en difficulté.

J’ai effectivement la volonté d’améliorer la
scolarisation de ces élèves dans l’enseignement or-
dinaire et de freiner leur orientation trop rapide
vers l’enseignement spécialisé. Pour ce faire, j’ai
déjà modifié le décret de l’enseignement spécialisé
en y précisant notamment que pour l’orientation
d’élèves vers l’enseignement des types 1, 3 et 8,
le rapport d’inscription devra décrire l’accompa-
gnement et les aménagements raisonnables mis en
place dans l’enseignement ordinaire et démontrer
que ceux-ci se sont révélés insuffisants pour as-
surer un apprentissage adapté aux besoins spéci-
fiques de l’élève.

De plus, certaines des périodes excédentaires
récupérées au niveau de l’accompagnement de cer-
taines intégrations du troisième degré ont permis
de soutenir d’autres projets d’intégration qui en
avaient davantage besoin mais également des pro-
jets relatifs à la mise en œuvre des aménagements
raisonnables.

Il s’agit là de premières mesures concrètes.
J’envisage par ailleurs la diffusion de livres péda-
gogiques numériquement adaptés afin de faciliter
la scolarité des élèves présentant un des troubles
« dys ».

Enfin, vous évoquez l’obligation de mise en
œuvre des aménagements raisonnables. Les pre-
mières modifications du décret organisant l’ensei-
gnement spécialisé, l’utilisation du Pass-Inclusion
renforcée par la diffusion de fiches pratiques, l’édi-
tion de livres numériques adaptés et d’outils in-
formatiques sont un ensemble cohérent de me-
sures qui vont permettre d’améliorer les pratiques
quotidiennes au sein des classes. Enfin, lorsque
les mentalités auront encore évolué et lorsque les
écoles seront mieux outillées, notamment grâce à
toutes ces mesures, alors nous pourrons légiférer
et rendre obligatoires les aménagements raison-
nables dans toutes les écoles.

2.144 Question n˚822, de M. Sampaoli du 28
octobre 2015 : Frais scolaires dans l’en-
seignement secondaire qualifiant

La question des frais scolaires revient réguliè-
rement à l’ordre du jour et particulièrement en pé-
riode de rentrée scolaire dans l’enseignement gé-
néral ou supérieur.

On aborde un peu moins souvent la ques-
tion des frais scolaires et particulièrement des frais
d’équipements dans le cadre de l’enseignement
qualifiant technique et professionnel.

Or, certaines sections entraînent, de facto,
de par leur spécificité, des dépenses qui peuvent
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prendre une ampleur importante pour les familles.
Certaines sections étant par ailleurs plus touchées
par ce phénomène que d’autres (par exemple l’hô-
tellerie).

Certes, il existe, les bourses ou prêts d’étude
mais certaines familles à revenus moyens ne
peuvent y avoir accès car elles se situent juste
au-dessus des plafonds. Et, le recours à l’aide du
CPAS, s’il constitue une solution alternative n’est
pas toujours facile pour les familles concernées.

Madame la Ministre, mes interrogations sont
les suivantes :

— Quelles sont les normes qui encadrent les frais
d’équipement dans les filières secondaires tech-
niques et professionnelles ? Quelles sont les
obligations des établissements, PO ou de la
PFWB à cet égard ?

— Une obligation d’information relative aux
coûts scolaires, préalable à l’inscription existe-
t-elle ? Si non, ne peut-elle être envisagée ?

— Enfin, quelles sont les alternatives offertes aux
familles à revenus modérés pour faire face à ces
dépenses ? Des bonnes pratiques mises en place
par les écoles telles que bourses d’échange ou
de mise en commun existent-t-elles ? Si oui avec
quel succès ?

Réponse : La législation relative aux frais sco-
laires s’applique à tous les niveaux d’enseigne-
ment, tant fondamental que secondaire, tant gé-
néral que technique ou professionnel.

Les établissements scolaires ne peuvent pas
imposer aux parents d’élèves d’intervenir dans le
financement des frais de fonctionnement, d’équi-
pement et d’encadrement.

Avant le début de l’année scolaire, l’école doit
fournir aux parents ou à l’élève majeur une esti-
mation du montant des frais réclamés et leur ven-
tilation. Cette information doit être communiquée
par écrit et reprendre un montant par rubrique qui
se rapproche le plus possible de ce que sera la dé-
pense réelle.

De plus, un décompte périodique est commu-
niqué aux parents ou à l’élève majeur à plusieurs
reprises tout au long de l’année scolaire selon une
périodicité pouvant aller d’un mois minimum à
quatre mois maximum.

Néanmoins, pour réduire certains coûts, l’éta-
blissement peut mettre en place un système
d’achats groupés mais ce, toujours de manière fa-
cultative.

Certains établissements organisent des
bourses d’échanges, d’autres mettent à disposi-
tion temporairement le matériel scolaire dont les
élèves ne disposent pas.

En fonction des demandes, il appartient à
chaque établissement de mettre en œuvre les
moyens nécessaires pour permettre à chaque élève
de poursuivre sa scolarité dans les meilleures
conditions possibles.

2.145 Question n˚823, de Mme Gonzalez
Moyano du 28 octobre 2015 : Encadre-
ment pédagogique alternatif (EPA)

En mars dernier, la Cour constitutionnelle a
rendu l’arrêt selon lequel les élèves inscrits dans
l’enseignement officiel peuvent dorénavant choisir
d’être dispensés de leurs deux heures de cours de
morale ou de religion au profit d’un «encadrement
pédagogique alternatif» (EPA). L’objectif de celui-
ci consiste à ce que les élèves qui ont choisi cette
« option », réalisent des travaux écrits ou des pré-
sentations orales visant à s’éveiller à la citoyenneté
mais aussi à différents questionnements inhérents
à la démocratie, à la solidarité, à la philosophie,
au bien-être, à la connaissance de soi et des autres,
notamment.

Les élèves désireux d’être dispensés ont dû in-
troduire un formulaire ad hoc avant le 15 sep-
tembre dernier, cependant, comme vous le sa-
vez, les directions d’école disposent jusque janvier
2016, au plus tard, pour organiser concrètement
cet d’encadrement pédagogique alternatif.

A quelques semaines de cette échéance, Ma-
dame la Ministre, je viens vers vous afin de faire
le point. Combien d’écoles organisent à ce jour
l’EPA ? Quelles sont les difficultés qui ont pu être
identifiées par vos services ou votre administra-
tion ? Comment comptez-vous y remédier ?

Existe-t-il des cas où seul un ou deux élèves
ont choisi l’EPA dans l’ensemble d’un établisse-
ment ? Comment cette EPA est-elle dès lors concrè-
tement organisée lorsqu’il n’y a pas d’enseignant
mis en disponibilité ? Existe-t-il des bonnes pra-
tiques ?

Réponse : Alors qu’un certain nombre d’éta-
blissements ont depuis plus d’un mois mis en
place l’encadrement pédagogique alternatif et que
d’autres ont encore quelques semaines pour fina-
liser le contenu et les modalités de cette prise en
charge des élèves qui ont sollicités la dispenses des
cours philosophiques et de morale, la formulation
d’une réponse précise à vos questions a demandé
un peu plus de temps que prévu, tenant compte
qu’il fallait attendre le retour des données des éta-
blissements à la Direction générale de l’enseigne-
ment obligatoire.

Pour ce qui est de l’enseignement fondamental
ordinaire :

Sur base des déclarations des écoles dans l’ap-
plication PRIMVER concernant la date de mise en
œuvre de l’EPA, il ressort de cela que, tous réseaux
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concernés confondus, 323 écoles déclarent organi-
ser l’EPA en date du 23 novembre 2015. Au total,
523 écoles ont rempli ce champ dans le PRIM-
VER, ce qui signifie « apparemment » que 200 ont
choisi de le mettre en œuvre à une date ultérieure.

Sur les 1 539 implantations organisant le ni-
veau primaire dans les réseaux officiels, 7 n’ont
pas renseigné la répartition de leurs élèves par
cours philosophiques.

Répartition des nombres de dispenses formulées par établissements
Nombre de dis-
penses

0 dispense 1 dispense 2 dispenses + de 2 dis-
penses

Non rensei-
gné

Nombre d’implan-
tations concernées

1.086 86 75 285 7

* *
*

Pour ce qui est de l’enseignement secondaire
ordinaire :

Il y a 202 écoles secondaires ordinaires concer-
nées par l’organisation de l’encadrement pédago-
gique alternatif (121 relevant de l’enseignement
organisé par la Fédération Wallonie-Bruxelles et
81 relevant de l’enseignement officiel subven-
tionné). 151 ont inscrit des élèves en EPA et parmi
celles-ci, 32 ont reçu soit 1 soit 2 demandes de dis-
pense.

L’administration ne disposant pas encore des
informations relatives à l’utilisation du NTPP
pour l’année 2015-2016 dans la mesure où celles-
ci ne seront transmises par les écoles qu’en jan-
vier 2016, il n’est à cette heure pas encore pos-
sible d’indiquer que toutes les écoles concernées
consacrent effectivement du NTPP pour l’EPA.

Pour ce qui est de l’enseignement spécialisé :

Sur les 101 écoles de l’enseignement spécialisé
concernées (Fédération Wallonie-Bruxelles et of-
ficiel subventionné), 65 établissements organisent
l’EPA et parmi ceux-ci ,17 ont reçu 1 ou 2 de-
mandes de dispense.

Le contrôle des attributions des membres du
personnel pratiqué par le Service de l’Enseigne-
ment spécialisé se limitant à la récolte du nombre
de périodes attribuées par catégorie de personnel
et par fonction afin de s’assurer que le capital-
périodes octroyé au 1er octobre 2015 n’est pas
dépassé, il n’est pas possible de déterminer la part
qui est utilisée pour la mise en œuvre de l’EPA.

La direction générale de l’enseignement obli-
gatoire (DGEO) ne disposant pas d’information
concernant les mises en disponibilité, les opéra-
tions de réaffectation par la Commission centrale
n’étant par ailleurs pas finalisées, il était difficile au
Service général de Coordination, de Conception et
de Relations sociales de fournir des chiffres sur ce
point important de la mise en œuvre de l’EPA.

Quant à la mise en œuvre pragmatique de l’en-
cadrement pédagogique alternatif, je n’évoquerai
pas les quelques échos très positifs qui me sont
parvenu, si ce n’est pour dire qu’ils font la preuve
de l’imagination, de la créativité et de la volonté

de bien faire de directions, de pouvoirs organisa-
teurs et d’associations de parents locales dans des
conditions difficiles. Je n’ai en effet jamais nié les
conditions difficiles de mise en œuvre de l’EPA, à
savoir l’absence de moyens complémentaires, les
délais et la volonté partagée par tous les interlocu-
teurs des différentes concertations, de la Commis-
sion de l’Education du Parlement de la Commu-
nauté française, de préserver l’emploi des profes-
seurs concernés par la possibilité de dispense dans
l’enseignement officiel.

Pour ce qui est des retours clairement néga-
tifs qui me sont parvenus, il me semble — dans
une volonté de transparence — nécessaire d’évo-
quer les remarques de la FAPEO telles qu’elles sont
reprises dans son communiqué à la presse. Elle
évoque les éléments suivants :

— des parents n’ont pas reçu le formulaire et se
sont vus reconduits dans le choix de l’année
précédente ;

— des questions intimidantes d’enseignants des
cours philosophiques du type « Qui a choisi
l’EPA ? Levez la main » ;

— des enseignants qui ont joué sur l’affectif « du
type : Vous rendez-vous compte que je vais
perdre mon emploi ? » ;

— la dissuasion de directions sur les élèves et leurs
parents : « Vous serez à la salle d’étude seul »
(école secondaire), « Il sera seul sur un banc
à lire un texte et à répondre à des questions »
(école primaire) ;

— une organisation horaire de l’EPA dissuasive :
le mercredi après-midi, le vendredi en fin
d’après-midi ;

— des discours apparentés à du chantage et à la
menace : « Si vous les inscrivez à l’EPA, vos en-
fants seront retirés du groupe classe et devront
rattraper la matière vue le soir » ou encore « Si
votre enfant a des difficultés, ce n’est vraiment
pas une bonne idée de l’inscrire à l’EPA » ;
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— enfin, des parents se sont étonnés d’être invités
à faire le choix pour le 15 septembre alors que
la charge de l’EPA, son contenu et son horaire
ne seront expliqués au plus tard que le 1er jan-
vier.

Il me semble — sans aucun souci de polé-
mique stérile — qu’il faut ajouter que ces éléments
concernant les freins qui auraient été placés dans
certains établissements me sont aussi revenus, et
dans les mêmes termes, à l’endroit des cours de
religion et de morale. Ainsi, des présentations par-
ticulièrement motivées de l’EPA dans la perspec-
tive d’un soutien massif au futur cours de citoyen-
neté à naître en 2016 ou 2017 selon les niveaux
d’enseignement, le placement des cours de religion
et/ou de morale en dehors du cadre « habituel »
de l’horaire des élèves ont fait l’objet de plusieurs
courriers, d’échanges téléphoniques particulière-
ment ulcérés de parents, mais aussi de professeurs
directement concernés. A ces éléments rapportés,
des parents constatant soit le petit nombre d’élèves
concernés par l’EPA, soit le fait d’être extraits de
certains cours pour suivre l’EPA ou un cours de
religion ou de morale, soit encore le « profil » ou
la « réputation » du professeur chargé tantôt de
l’EPA, tantôt du cours de religion. . . ont demandé
après le 15 septembre de modifier leur choix dans
un sens ou l’autre. Ce changement n’étant pas pos-
sible, une certaine frustration voire de réels mé-
contentements se sont exprimés.

Il faut aussi évoquer les courriers, essentiel-
lement de professeurs de religion musulmane et
catholique, indiquant que l’organisation de l’EPA
dans certains établissements aurait entraîné d’im-
portantes pertes d’heures dans ces matières, sans
qu’ils ne « bénéficient » de la priorité pour don-
ner l’encadrement pédagogique alternatif, selon
les modalités prévues dans le cadre de la préserva-
tion de l’emploi. Au sein de certains pouvoirs or-
ganisateurs, un nombre important d’heures aurait
été dégagé des cours de religion et de morale pour
les affecter à l’EPA et, parfois, pour un nombre
restreint d’élèves. Sur la base des constats rappor-
tés et des plaintes reçues concernant essentielle-
ment deux pouvoirs organisateurs, j’ai demandé
au Service général de l’inspection d’y diligenter
une mission afin de m’éclairer sur la réalité de la
mise en œuvre de l’EPA dans les établissements
concernés. J’attends le rapport de ces deux mis-
sions dans les prochains jours.

Pour l’avenir, les conditions seront différentes
en primaire vu la mise en œuvre du cours de philo-
sophie et de citoyenneté, ainsi qu’une demande de
dispense associée à une seconde heure de citoyen-
neté ; par contre, en secondaire, il y aura tou-
jours un encadrement pédagogique alternatif de
2 h pour les élèves dispensés en septembre 2016.
Sur base de l’expérience de cette année telle qu’elle
pourra être explicitée par les pouvoirs organisa-
teurs, les syndicats et la FAPEO, je serai très at-

tentive aux échos, suggestions et critiques qui me
seront transmis afin de formuler en juin prochain
à l’attention des pouvoirs organisateurs et des di-
rections, les conseils, consignes et règles utiles à
une mise en œuvre plus sereine de la dispense dès
la prochaine rentrée.

2.146 Question n˚824, de Mme Kapompolé du
28 octobre 2015 : Désertion des études
scientifiques dans le supérieur

D’après un rapport du Conseil wallon de la
politique scientifique (CPS), 45% des élèves du 2e
degré et un tiers du 3e sont en option "sciences"
dans le secondaire général. Ils ne sont toutefois
plus que 19% dans le supérieur. On constate
donc une désertion dans les amphithéâtres scien-
tifiques qui tient à une approche trop théorique
des matières et à une méconnaissance des métiers.

D’après le CPS, plusieurs éléments expliquent
cette différence entre le secondaire et le supérieur.
Il y a notamment le fait que l’enseignement des
sciences est basé sur une approche trop théorique,
alors qu’il faudrait adopter une démarche d’inves-
tigation.

Le Conseil note également que les jeunes ont
une image inexacte des métiers à exercer après les
études scientifiques et techniques. Ce faible succès
des filières scientifiques dans le choix des études
supérieures entraine davantage un déficit en cher-
cheurs.

Madame la Ministre,

Avez-vous pris connaissance de ce rapport ?

Quelles démarches comptez-vous mener face
à ce constat afin d’une part de favoriser une dé-
marche d’investigation dans l’enseignement des
sciences et d’autre part de permettre aux jeunes
d’avoir une bonne connaissance des métiers à
exercer après les études scientifique.

Sur ces questions, vos compétences et celles
de votre collègue en charge de l’Enseignement su-
périeur sont intimement liées, de quelle manière
travaillez-vous en collaboration avec lui ?

Le Parc d’Aventures Scientifique « PASS » de
Frameries est un excellent outil de vulgarisation
scientifique. Ne faudrait-il pas offrir dans une cer-
taine mesure la possibilité à l’ensemble des écoles
de la Fédération Wallonie-Bruxelles de fréquenter
ce parc d’aventures scientifiques dès la prochaine
rentrée ?

Réponse : Comme vous le savez, dès le
début de cette législature, le Gouvernement a
tracé des priorités à travers la Déclaration
de politique communautaire. Parmi celles-ci, la
promotion des sciences et des filières tech-
niques/technologiques auprès des jeunes, figure en
bonne place. Cette sensibilisation suppose notam-
ment la création/diffusion accrue d’outils didac-
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tiques, la mise en valeur/le soutien d’initiatives
extra-scolaires, une réflexion sur la formation ini-
tiale des enseignants et bien sûr, elle englobe toute
la réflexion en cours sur le futur tronc commun
renforcé et sa dimension polytechnique.

Dans le cadre de ces lignes directrices, des
actions, des soutiens ponctuels ont déjà été ini-
tiés. J’y viendrai. La phase 3 du processus du
Pacte pour un Enseignement d’excellence qui vient
de démarrer entend les renforcer, les élargir, les
pérenniser dans le cadre d’une réflexion qui se
veut globale et qui débouchera sur des plans
d’action concrets et largement concertés. Ainsi, il
est évident qu’au sein du groupe de travail 1.1
« Cadre d’apprentissage, contenus des savoirs et
compétences, et plans d’actions prioritaires », les
équipes pluridisciplinaires chargées des « plans
d’actions » pour les mathématiques et les sciences
devront s’atteler à produire des mesures dans un
large registre : la promotion de ces disciplines et
des métiers qui y sont liés feront partie de leur ca-
hier des charges.

Pour en venir concrètement à vos questions, je
pense tout d’abord que les référentiels actuels (ré-
cemment révisés) initient aux questionnements et
à la posture scientifique, dès le plus jeune âge.

Dans le secondaire, la structuration des ap-
prentissages en unités d’acquis d’apprentissages
(UAA) et l’évaluation de ceux-ci à travers trois
processus, « connaître, appliquer, transférer »,
permet, en phase de transfert surtout, l’applica-
tion des apprentissages à des problèmes concrets
qui donnent du sens à ceux-ci en illustrant leur
utilité dans la vie réelle.

Concernant l’éveil des jeunes aux réalités des
métiers à exercer après les études scientifiques et à
toute l’étendue de la palette de ceux-ci, si des ini-
tiatives existent, il faudra s’atteler à favoriser en-
core davantage une approche orientante précoce
et évolutive. Comme je le disais en préambule, il
s’agit d’un des éléments du cahier des charges du
GT1.1 du Pacte.

Au sujet du soutien à des actions concrètes
déjà en cours, l’on peut citer (de façon non ex-
haustive) :

— De nombreux dispositifs de sensibilisation
et de promotion aux métiers techniques et
scientifiques sont portés soit par les sec-
teurs, ASBL,. . . ou par mon administration
(concours, fiches métiers, visites d’entreprises,
villages métiers, SkillsBelgium,. . .), dispositifs
que nous soutenons avec vigueur. En outre,
cette sensibilisation est également travaillée par
les enseignants dès la maternelle par le biais de
jeux et approches diversifiées permettant à l’en-
fant d’appréhender les sciences et les mathéma-
tiques positivement.

— Nous venons d’apporter notre soutien finan-

cier à la création de « la maison des maths »
à Quaregnon qui vise, par les expériences et
moyens ludiques, à ouvrir les jeunes aux ma-
thématiques et leur faire découvrir ces matières
autrement.

— La Fédération Wallonie-Bruxelles soutient éga-
lement le PASS à Frameries, le Printemps des
Sciences, les Jeunesses scientifiques de Bel-
gique,. . . qui, par des activités, des anima-
tions, des expositions visant l’éveil scientifique,
adressées non seulement aux écoles mais aussi
aux familles, contribuent à la sensibilisation
aux sciences.

— Le nouveau Décret portant sur les stages
pousse les jeunes à aller davantage en entre-
prise et à la rencontre des professionnels et per-
met à l’école de s’enrichir des nombreuses ex-
périences vécues par les élèves en entreprise.

Concernant la collaboration avec Monsieur
Marcourt, elle est déjà effective au sein du « GT
4O ».

En effet, ce groupe de travail planche sur une
réforme de la formation initiale des enseignants.
Ces travaux auront un impact sur l’orientation des
élèves issus des filières scientifiques, dès lors que la
qualité des cours, les méthodologies utilisées par
les enseignants ont une influence sur l’éveil de vo-
cations auprès des jeunes et leur orientation ulté-
rieure.

Ajoutons à ce propos qu’une autre mission du
GT1.1 du Pacte est de produire des pistes d’ac-
tions pour améliorer les transitions et notamment
celle des dernières années du secondaire vers le su-
périeur ou vers l’emploi, en lien avec le GT2.2,
« Renforcer l’orientation des élèves, la lutte contre
l’échec et contre le décrochage ».

Incontestablement, le « Pass » de Frameries
est un excellent outil de vulgarisation des sciences.
Le soutien financier accordé à cette structure, tant
par la Région wallonne que par la Fédération
Wallonie-Bruxelles est très important : 3.500.000
euros pour la R.W. et 250.000 euros + 3 « plans
Rosetta » pour la FWB.

Sur le plan de la fréquentation scolaire, les sta-
tistiques de ces dernières années sont plutôt encou-
rageantes.

De 21.502 élèves ayant fréquenté le « PASS »
en 2013, nous dépasserons le cap des 25.000 fin
de cette année.

Bien évidemment, nous continuerons à pro-
mouvoir ce magnifique Parc d’Aventures Scienti-
fiques auprès des établissements d’enseignement
fondamental et d’enseignement secondaire.
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2.147 Question n˚825, de Mme Kapompolé du
28 octobre 2015 : Prise en charge des en-
fants à besoin spécifique

Chaque enfant à besoin spécifique devra être
prise en charge au plus tôt afin de l’aider à déve-
lopper sa propre manière d’apprendre.

Pour que tous les enfants puissent s’épa-
nouir et se développer au maximum de leurs capa-
cités d’apprentissage, et conformément à la ratifi-
cation par la Belgique de la Convention des Na-
tions Unies relative aux droits des personnes en
situation de handicap dès 2009, le Gouverne-
ment s’est engagé à veiller à ce que les besoins spé-
cifiques de tous les élèves soient pris en compte. Il
s’agit de mettre en œuvre des aménagements rai-
sonnables dans l’enseignement ordinaire ou dans
l’enseignement spécialisé.

Le Gouvernement s’est aussi engagé à soute-
nir la sensibilisation, la formation et l’outillage des
acteurs scolaires à la construction d’une école plus
inclusive.

Madame la Ministre,

Pouvez-vous me faire part de ce qui à été mis
en œuvre jusqu’à maintenant pour soutenir la sen-
sibilisation, la formation et l’outillage des acteurs
scolaires à la construction d’une école plus inclu-
sive ?

Réponse : Si les aménagements peuvent être
matériels, bien souvent, ils sont pédagogiques et
relèvent d’une évolution de la mentalité, d’un
changement de représentations et de pratiques.
De nombreuses équipes éducatives se sont mises
en mouvement, en recherche de réponses aux dé-
fis qui sont les leurs, tant au bénéfice des élèves
que de tous les acteurs de l’enseignement. Soit un
membre de l’équipe s’est formé pour devenir une
« personne-relais dyslexie », soit une équipe s’est
inscrite dans la dynamique de la Communauté «
Décolâge ! », ou encore porte son propre projet au
bénéfice de l’élève en difficulté.

Dans ces initiatives, l’objectif est d’aider cha-
cun à mieux exercer son métier, à développer et
à faire connaître des pratiques professionnelles de
qualité, au bénéfice de tous et particulièrement des
élèves en difficulté ou en situation de handicap.

Dans tous ces projets, l’objectif est de réus-
sir à faire encore progresser les pratiques profes-
sionnelles de chacun, à son niveau d’action indi-
viduelle, mais également, et surtout, de s’appuyer
sur le travail d’équipe, afin de dégager des solu-
tions nouvelles et efficaces.

Travailler ensemble à partir de postures pro-
fessionnelles différentes et collaborer, tout en res-
pectant la place et la fonction de chacun, n’est pas
une chose naturelle et simple. Pour rendre efficace
le travail en équipe et pérenniser les projets, les
mises en œuvre collégiales doivent être formalisées

sous peine de voir rapidement les actions devenir
individuelles, voire individualistes et se perdre au
fil du temps.

C’est pourquoi, en lien avec la méthodologie
de travail collégial d’accompagnement de l’élève
en situation de handicap appelée le « PASS IN-
CLUSION », visant à favoriser l’inclusion de
l’élève dans l’école ordinaire, il a été demandé
à l’IFC d’organiser la formation participative «
TRAVCOL : Travailler collégialement au bénéfice
de l’élève en difficulté».

Dans tous ces projets, nous avons pu constater
les convictions et le dynamisme des nombreuses
équipes qui se sont engagées afin de mettre en
place des pratiques pédagogiques ouvertes aux dif-
férences. Celles-ci sont bien souvent rien moins
que ces aménagements raisonnables dont les élèves
en situation de handicap ont besoin et auxquels ils
ont droit.

Comme vous le précisez, le « Pass Inclusion »
est une pratique qui a été initiée lors de la légis-
lature précédente, en collaboration avec la Fonda-
tion Dyslexie. Son rôle est de soutenir la mise en
place d’une pédagogie différenciée pour les élèves
à besoins spécifiques via des réunions collégiales
entre les parents, les professeurs, le Centre PMS et
les experts. Ce Pass permet à tout élève de se faire
reconnaître avec ses difficultés : hauts potentiels,
dyslexiques, handicapés.

Sur base du nombre d’écoles qui ont déjà suivi
la formation « TRAVCOL », on peut déduire qu’il
y en a plus de cent qui ont déjà mis en œuvre un
Pass-Inclusion. Pour l’instant, ce chiffre est beau-
coup trop faible et comme vous, je regrette que,
malgré la communication réalisée lors de sa sor-
tie, ni les écoles, ni les Centres PMS ne soient en-
core suffisamment informés. Pour pallier ce pro-
blème, un groupe s’est constitué au sein de mon
Cabinet pour actualiser et diffuser au plus vite le
Pass Inclusion auprès de tous les acteurs de l’en-
seignement.

De plus, depuis septembre, je soutiens par
l’apport d’un équivalent temps plein, un autre
groupe de travail chargé de rédiger des proposi-
tions d’aménagements pour les élèves à Haut Po-
tentiel ou présentant des troubles d’apprentissage.
En lien avec cette thématique, il fera également
l’analyse de fiches pratiques rédigées par l’école
« Eureka » de Leuven. L’objectif principal de ces
groupes de travail est d’outiller les écoles dans l’ac-
compagnement des élèves en difficulté.

J’ai effectivement la volonté d’améliorer la
scolarisation de ces élèves dans l’enseignement or-
dinaire et de freiner leur orientation trop rapide
vers l’enseignement spécialisé. Pour ce faire, j’ai
déjà modifié le décret de l’enseignement spécialisé
en y précisant notamment que pour l’orientation
d’élèves vers l’enseignement des types 1, 3 et 8,
le rapport d’inscription devra décrire l’accompa-
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gnement et les aménagements raisonnables mis en
place dans l’enseignement ordinaire et démontrer
que ceux-ci se sont révélés insuffisants pour as-
surer un apprentissage adapté aux besoins spéci-
fiques de l’élève.

De plus, certaines des périodes excédentaires
récupérées au niveau de l’accompagnement de cer-
taines intégrations du troisième degré ont permis
de soutenir d’autres projets d’intégration qui en
avaient davantage besoin mais également des pro-
jets relatifs à la mise en œuvre des aménagements
raisonnables.

Il s’agit là de premières mesures concrètes.
J’envisage par ailleurs la diffusion de livres péda-
gogiques numériquement adaptés afin de faciliter
la scolarité des élèves présentant un des troubles
« dys ».

Enfin, vous évoquez l’obligation de mise en
œuvre des aménagements raisonnables. Les pre-
mières modifications du décret organisant l’ensei-
gnement spécialisé, l’utilisation du Pass-Inclusion
renforcée par la diffusion de fiches pratiques, l’édi-
tion de livres numériques adaptés et d’outils in-
formatiques sont un ensemble cohérent de me-
sures qui vont permettre d’améliorer les pratiques
quotidiennes au sein des classes. Enfin, lorsque
les mentalités auront encore évolué et lorsque les
écoles seront mieux outillées, notamment grâce à
toutes ces mesures, alors nous pourrons légiférer
et rendre obligatoires les aménagements raison-
nables dans toutes les écoles.

2.148 Question n˚826, de Mme Kapompolé du
28 octobre 2015 : Tabagisme en hausse
chez les jeunes

Les résultats d’une enquête récente menée par
la Fondation contre le cancer auprès des jeunes
belge de 18 à 25 ans révèlent que 1 jeune sur 3
fume régulièrement, 1 sur 5 le fait même tous les
jours. Ces chiffres en augmentation sont très in-
terpellants et alarmants et, expliquent l’échec de
la lutte contre le tabagisme chez les jeunes.

Certains jeunes interrogés disent avoir été en
contact dès leur enfance avec des fumeurs, pour la
plupart, leurs parents. D’où la nécessité de préve-
nir ce comportement très tôt.

A` cet égard, les articles 4 et 6 du décret du
5 mai 2006 rappellent l’implication du gouverne-
ment et du monde scolaire dans la prévention du
tabagisme chez les jeunes et encourage la sensibili-
sation. L’école est un espace de prévention privilé-
gié au sein duquel la communauté éducative et les
acteurs de promotion de la santé doivent œuvrer
de concert.

Madame la Ministre,

Quels sont les projets de lutte contre le taba-

gisme qui ont été proposés par les écoles de la
FWB pour l’année scolaire qui vient de se termi-
ner ?

Avez-vous déjà reçu des informations sur les
projets qui portent sur la prévention du tabagisme
pour l’année 2015-2016 ?

Comment peut-on imaginer un projet de pré-
vention qui rende cohérentes les actions de la com-
munauté´ éducative et celles des familles ?

Quelles campagnes sont organisées en Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles pour lutter contre le taba-
gisme à l’école ? Quels moyens y sont consacrés ?

L’impact de ces programmes de sensibilisation
est-il évalué ?

Réponse : De nombreuses enquêtes relatives à
la consommation d’alcool chez les jeunes ont été
réalisées. Vous en trouverez un aperçu via les liens
suivants :

- Enquête HIS :

https ://his.wiv-isp.be/fr/Documents%20 par-
tages/AL_FR_2008.pdf

- Enquête HBSC :

http ://sipes.ulb.ac.be/index.phpoption=com_-
mtree&task=viewlink&link_id=165

- Enquête UCL :

www.uclouvain.be/372926.html

Les données dont l’administration dispose en
matière de consommation et de détention d’al-
cool au sein des établissements scolaires sont uni-
quement celles relatives aux signalements d’exclu-
sion. Il apparait que 1.4% des motifs d’exclusion
d’élèves sont liées à de faits de consommation(42)
ou de détention d’alcool au sein de l’école.

Ces chiffres sont stables par rapport aux an-
nées précédentes.

En matière de sensibilisation et de prévention
à la consommation d’alcool, la prévention axée
uniquement sur l’information des produits et la
dissuasion (utilisant la peur) ont très souvent un
effet contre-productif en attirant l’attention sur le
produit, voire, plutôt en provoquant une l’envie
d’en consommer chez certains.

La problématique doit être abordée de ma-
nière à dépasser les clichés habituels et à éviter les
réactions moralisatrices, sécuritaires qui prévalent
généralement.

La prévention doit cibler avant tout le déve-
loppement des compétences sociales et psycholo-
giques du jeune afin de développer des facteurs de
protection qui les aideront au mieux à résister à
l’influence de l’entourage et des médias (travailler
la confiance en soi, l’estime de soi, la capacité à
gérer l’anxiété et la colère, à résoudre des conflits,

(42) Pour les faits de consommation, d’autres motifs viennent s’ajouter pour la justification de l’exclusion.
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...), et ce, de manière générale tout au long du cur-
sus scolaire.

Les écoles, aidées des centres PMS et des ser-
vices spécialisés, tels que les points d’appui « As-
suétudes », doivent inscrire les activités de préven-
tion des assuétudes dans la durée et créer un réseau
de ressources en la matière.

Chaque centre PMS et PSE décide en concerta-
tion avec le chef d’établissement des thématiques
de prévention qui seront privilégiées en fonc-
tion de caractéristiques propres à l’école (quartier,
élèves, . . .).

A ce sujet, le décret sectoriel prévoit l’organi-
sation par le chef d’établissement d’une rencontre
annuelle entre les délégués de l’équipe éducative,
du centre PMS et du Service de promotion de la
santé à l’école. La rencontre peut être ouverte à
d’autres acteurs collaborant avec l’école. Le mé-
diateur scolaire affecté à un établissement déter-
miné est associé à la rencontre.

Cette rencontre annuelle vise notamment
à échanger sur les projets éducatif, pédagogique et
d’établissement et à établir les besoins spécifiques
de l’école en matière de bien-être des jeunes.

2.149 Question n˚827, de Mme Poulin du 28 oc-
tobre 2015 : Erreurs dans le traitement
des enseignants

Dans son 26ème cahier d’observations, la
Cour des comptes fait état d’un taux d’erreurs
probable dans le traitement du personnel ensei-
gnant de l’enseignement secondaire ordinaire sub-
ventionné par la Communauté française de l’ordre
de 42,5%.

Madame la Ministre a reconnu le bien-fondé
des observations de la Cour et a invité l’adminis-
tration à lui indiquer la manière et les délais pour
corriger les erreurs décelées.

La Cour des comptes constate que l’ancienneté
pécuniaire prise en compte dans la fixation du trai-
tement du personnel enseignant pose un sérieux
problème de fiabilité.

Madame la Ministre, comment expliquez-
vous ce problème en particulier ? S’agit-il d’un
problème d’encodage ? D’interprétation erronée
de la législation ? De multiplicité de législations ?
Comment y remédier ? Les fonctionnaires compé-
tents bénéficient-ils d’une formation continuée re-
lative aux modifications législatives afférentes à
leur fonction ?

Comment sera-t-il procédé pour corriger les
erreurs ?

La Cour a mené son étude sur l’année scolaire
2011-2012. Qu’en sera-t-il pour les autres années
scolaires ?

La constitution d’un état de service pour

chaque dossier individuel des membres du person-
nel enseignant a-t-il été rendu obligatoire ?

Réponse : La question sur les rémunérations
d’enseignants a été évoquée lors de la séance du
20 octobre 2015 de la Commission de l’Education
relative au 26ème cahier d’observations de la Cour
des Comptes.

Je vous invite à vous référer aux débats qui y
ont eu lieu.

2.150 Question n˚828, de M. Courard du 28 oc-
tobre 2015 : Difficulté de mettre sur pied
des classes passerelles suite à l’afflux de ré-
fugiés

Comme vous le savez, ces derniers mois, de
nombreux réfugiés sont venus trouver protection
en Belgique pour fuir les exactions et la guerre
dans leur pays d’origine.

Des nouveaux centres pour les accueillir ont
ouvert aux quatre coins du pays, notamment sur
notre territoire.

Malheureusement, et selon les informations
qui me reviennent, le nombre important d’enfants
réfugiés qui arrivent dans nos écoles ne permet-
traient plus de créer des classes passerelles. Les
instituteurs(trices) seraient dans l’obligation d’in-
tégrer directement ces enfants réfugiés dans des
classes destinées à leur âge et non plus dans des
classes passerelles qui facilitent pourtant grande-
ment l’intégration des enfants mais également leur
capacité à maitriser notre langue.

Mes questions, Madame la Ministre, sont les
suivantes :

Des moyens supplémentaires seront-ils déga-
gés à l’initial 2016 pour faire face à cette urgence
dramatique ?

Avez-vous songé à d’autres mesures dans ce
dossier ?

Réponse : Le Gouvernement du 28 octobre
2015 a pris une série de mesures afin de faire face à
l’afflux de réfugiés dont notamment la création de
8 dispositifs d’accueil et de scolarisation des élèves
primo-arrivants (DASPA) et l’octroi de 259 pé-
riodes supplémentaires aux DASPA déjà existants
et qui connaissent des difficultés pour scolariser
ces enfants.

Depuis septembre, c’est 13 DASPA supplé-
mentaires qui ont été créés et 484 périodes oc-
troyées.

Le DASPA est organisé par les écoles selon leur
autonomie pédagogique. Certaines vont intégrer
les élèves primo-arrivants directement avec leur
classe d’âge ou de niveau et leur offrir des cours
de renforcement ou de remédiation avec un pro-
gramme individualisé d’apprentissage. D’autres
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vont créer des groupes de niveau avant une inté-
gration totale dans leurs classes « ordinaires ».

L’article 12 du décret du 18 mai 2012 visant
à la mise en place d’un dispositif d’accueil et de
scolarisation des élèves primo-arrivants dans l’en-
seignement organisé ou subventionné par la Com-
munauté française permet également de créer des
partenariats entre écoles pour l’accueil et la sco-
larisation des élèves primo-arrivants. De tels par-
tenariats existent à Bruxelles, Charleroi, Tournai,
Ligneuville et doivent continuer à se développer
pour faciliter l’intégration de ces élèves dans le
parcours scolaire.

Il faut également offrir aux écoles et aux en-
seignants des outils pédagogiques et des forma-
tions continuées en français langue étrangère pour
leur permettre de scolariser au mieux ces enfants.
Des initiatives culturelles sur cette thématique et
des outils pédagogiques sont en cours de dévelop-
pement et surtout collectés pour créer une plate-
forme où les enseignants pourront trouver les res-
sources pédagogiques nécessaires et adapter leurs
apprentissages aux besoins de leurs élèves.

2.151 Question n˚829, de M. Courard du 28 oc-
tobre 2015 : Manque de statut pour les
psychomotriciens

La presse se faisait dernièrement écho du
manque de statut dont souffrent les psychomotri-
ciens qui donnent des cours aux enfants à l’école
maternelle.

Je tiens à vous préciser, Madame la Ministre,
que je trouve cette activité primordiale pour le
bien-être et le développement des tout-petits qui
fréquentent nos écoles maternelles.

Ces personnes sont, année après année, tou-
jours dans l’inconnu car avec un statut précaire.

Mes questions, Madame la Ministre, sont
donc les suivantes :

Pouvez-vous me confirmer qu’il n’existe pas de
statut pour les personnes qui donnent des cours de
psychomotricité aux enfants dans les écoles mater-
nelles ?

Une réflexion à ce propos est-elle à l’étude au
sein de votre Cabinet ?

Quel serait le coût budgétaire d’une telle me-
sure ?

Des rencontres avec les représentants du sec-
teur sont-elles prévues ?

Réponse : Des emplois en psychomotricité
sont créés au sein des établissements organisant
l’enseignement maternel sur la base de périodes
organiques ou de périodes ACS/APE. Ces emplois
sont assurés par un maître de psychomotricité.
L’équivalent de deux périodes au moins par classe
est consacré à des activités de psychomotricité.

L’organisation de ces activités est obligatoire
pour les établissements ou implantations scolaires
qui se voient octroyer un encadrement spécifique
dans les limites du budget accordé(43) pour la
création de postes organiques ; et du nombre de
postes ACS/APE que le Gouvernement fixe chaque
année parmi les moyens disponibles destinés au ni-
veau fondamental dans le cadre des conventions
prises en application de l’article 18 du décret de la
Région wallonne du 25 avril 2002(44) et de l’Ar-
rêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles
capitale du 28 novembre 2002(45).

Au même titre que les enseignants, les agents
recrutés dans des périodes organiques bénéficient
dès lors d’un régime statutaire entièrement fixé,
pour respectivement chacun des réseaux, par :

- l’Arrêté royal du 22 mars 1969 fixant le
statut des membres du personnel directeur et en-
seignant, du personnel auxiliaire d’éducation, du
personnel paramédical des établissements d’ensei-
gnement gardien, primaire, spécial, moyen, tech-
nique, de promotion sociale et artistique de l’Etat,
des internats dépendant de ces établissements et
des membres du personnel du service d’inspection
chargé de la surveillance de ces établissements ;

- le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des
membres du personnel subsidié de l’enseignement
officiel subventionné ;

- le Décret du 1er février 1993 fixant le statut
des membres du personnel subsidiés de l’enseigne-
ment libre subventionné.

Bien que les maîtres de psychomotricité re-
crutés sous contrat ACS/APE ne soient pas dotés
du même statut et relèvent à ce titre du régime
général fixé par la loi du 3 juillet 1978 relative
aux contrats de travail, ils bénéficient néanmoins à
titre dérogatoire de certaines des dispositions pré-
vues dans les textes statutaires précités. Il s’agit en
particulier des règles :

- en matière de dévolution d’emploi, via
l’instauration d’un classement des priorités (ar-
ticles 44ter de l’Arrêté royal du 22 mars 1969,
27ter du Décret du 6 juin 1994 et 35 du Décret
du 1er février 1993) ;

- en matière de valorisation d’ancienneté ac-

(43) Article 3ter. – § 1er du décret du 13 juillet 1998 portant organisation de l’enseignement maternel et primaire ordinaire et
modifiant la réglementation de l’enseignement.
(44) Décret de la Région wallonne du 25 avril 2002 relatif aux aides visant à favoriser l’engagement de demandeurs d’emploi inoc-
cupés par les pouvoirs locaux, régionaux et communautaires, par certains employeurs du secteur non marchand, de l’enseignement
et de secteur marchand.
(45) Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles capitale du 28 novembre 2002 relatif au régime des contractuels subven-
tionnés.
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quise dans le cadre d’un emploi ACS/APE (ar-
ticles 39 de l’Arrêté royal du 22 mars 1969, 34,
§2 du Décret du 6 juin 1994 et 29bis, § 4 du Dé-
cret du 1er février 1993).

Ces dernières dispositions ont été instituées
par le Décret du 12 mai 2004 fixant les droits et
obligations des puériculteurs et portant diverses
dispositions relatives à la valorisation des jours
prestés par le personnel non statutaire de la Com-
munauté française

Afin de régulariser au mieux la situation ad-
ministrative des maîtres de psychomotricité sous
contrat ACS/APE, le Protocole sectoriel 2015-
2016 relatif à la programmation sociale de l’en-
seignement a prévu la mesure définie comme suit :
« Etudier la possibilité d’introduire un classement
TP (réseau) pour les maîtres de psychomotricité
APE ». La mise en place d’un groupe de travail
technique est prévue à cet égard et l’Administra-
tion se réunira avec les partenaires (organisations
syndicales/fédérations de pouvoirs organisateurs)
dans le courant du mois de janvier prochain.

Octroyer des périodes organiques de psycho-
motricité à toutes les classes de l’enseignement ma-
ternel engendre un coût considérable que les fi-
nances de la Communauté française ne peuvent
assumer, vous le savez. Voici un aperçu chiffré de
ce coût :

Si tous les ACS-APE deviennent organiques,
avec la même répartition définitifs/temporaires
que pour les organiques actuels, deux cas de figure
se présentent :

- En prenant l’hypothèse que les 10 766 274 e
que coûtent les actuels ACS-APE seraient rever-
sés par les régions à la Fédération Wallonie-
Bruxelles si on rend les emplois organiques, la
statutarisation coûterait 2 768 033 e par an à la
FWB ;

- En prenant l’hypothèse que les 10 766 274 e
que coûtent les actuels ACS-APE ne seraient pas
reversés par les régions à la Fédération Wallonie-
Bruxelles si on rend les emplois organiques, la sta-
tutarisation coûterait 13 534 307 e par an à la Fé-
dération Wallonie-Bruxelles.

Vu les contraintes budgétaires actuelles, valo-
riser l’ancienneté en matière d’emploi des maîtres
de psychomotricité sous contrat ACS/APE tel que
décrit plus haut reste donc la solution la plus ap-
propriée.

2.152 Question n˚831, de M. Dermagne du 28
octobre 2015 : Etude PISA numérique

L’OCDE a récemment publié une nouvelle
étude PISA consacrée à la performance de lecture
numérique des jeunes.

On y apprend que la Belgique se situe juste au-
dessus de la moyenne européenne.

Malheureusement, l’étude n’indique pas de
chiffres distincts entre les élèves de la Commu-
nauté française et ceux de la Communauté fla-
mande.

Disposez-vous, Madame la Ministre, des
chiffres relatifs à la seule Communauté française ?
Pouvez-vous en synthétiser les résultats ?

Réponse : Vous le savez, le programme PISA
mis en place par l’OCDE a pour principal objectif
d’évaluer dans quelle mesure des élèves âgés de 15
ans maitrisent certaines compétences et connais-
sances jugées essentielles à tout futur citoyen et
travailleur. Tous les trois ans, les compétences en
lecture, en mathématiques et en sciences sont éva-
luées.

En 2012, l’enquête comportait une épreuve de
résolution interactive de problèmes ainsi que des
épreuves de culture mathématique et de lecture ad-
ministrées sur ordinateur.

En observant les résultats, il apparait que les
systèmes éducatifs les plus performants en résolu-
tion de problèmes sont la Corée, le Japon, le Ca-
nada. . . La Fédération Wallonie-Bruxelles fait par-
tie des systèmes éducatifs où les performances en
résolution de problèmes sont plus faibles qu’at-
tendu en fonction des performances aux tests
papier-crayon dans les trois domaines de base
PISA(46). Nos résultats sont proches de ceux
d’autres pays européens comme la Suède ou l’Es-
pagne mais légèrement inférieurs à la moyenne de
l’OCDE et de la Flandre.

Ainsi, si la Flandre se classe 4e avec 525
points, la Communauté germanophone en totalise
520 et la Fédération Wallonie-Bruxelles 485. La
moyenne des pays de l’OCDE étant de 500 points.

Le constat est similaire pour les performances
liées à la culture mathématique et la lecture sur
ordinateur.

Que peut-on retenir de cette dernière enquête ?

1. A la différence des autres tests cognitifs
PISA, l’épreuve de 2012 ne s’appuyait pas sur des
connaissances prérequises puisque la plupart des
informations nécessaires étaient fournies à l’élève
ou à rechercher en interagissant avec le dispositif.

2. C’est au niveau des élèves les plus faibles
que la différence avec l’OCDE se marque davan-
tage, la Fédération Wallonie-Bruxelles en comp-
tant davantage que l’ensemble du pays.

A l’évidence, les apprenants ont été surpris par
la méthode d’évaluation consistant à résoudre des
problèmes de manière interactive. Les précédentes
enquêtes PISA ne laissaient pas présager de tels ré-
sultats.

(46) Baye A. , Lafontaine D. et al., Les élèves de 15 ans face aux ordinateurs dans le cadre du PISA 2012 en Fédération Wallonie-
Bruxelles , dans Les Cahiers des Sciences de l’Education n˚35, 30, avril 2014.



No2 (2015-2016) ( 164 )

Les difficultés spécifiques rencontrées par les
élèves seraient donc liées à leur maitrise de l’outil
informatique.

Et pourtant, la résolution de problèmes telle
que définie par PISA est déjà abordée à l’école dans
le cadre du cours d’éducation à la technologie dis-
pensé à raison d’une période par semaine au pre-
mier degré commun de l’enseignement secondaire.
Des initiatives existent aussi et sont encouragées
dans les écoles, comme le Passeport TIC développé
par la cellule Projets TIce de la Direction Enseigne-
ment.be.

Quant à question de savoir si cette initiation
à l’étude des dispositifs électroniques et technolo-
giques est suffisante, le rapport de l’ULg déjà cité
évoque un lien entre la faiblesse des résultats de
nos élèves en résolution de problèmes interactifs à
la l’utilisation relativement rare d’un ordinateur à
l’école.

Il est donc urgent de réfléchir à la manière
dont nous pourrons équiper nos écoles en maté-
riel technologique (ordinateurs, tableaux interac-
tifs, tablettes entre autres) au service d’un projet
pédagogique.

C’est un des enjeux du Pacte pour un Ensei-
gnement d’excellence. Dans le cadre de sa 3e phase
qui a démarré début octobre, le groupe de travail
« Réussir la transition numérique » a commencé à
se saisir de cette problématique et proposera dans
quelques mois des plans d’action visant à renfor-
cer la maitrise de l’outil informatique par les élèves
de la Fédération Wallonie-Bruxelles. Tant la ques-
tion de l’équipement que de l’usage des TICE se-
ront abordés.

2.153 Question n˚832, de Mme Désir du 28 oc-
tobre 2015 : Usage des réseaux sociaux
dans le cadre scolaire

Lors de votre communiqué de presse du 05 oc-
tobre dernier, vous exprimez le souhait de déve-
lopper l’exploitation des réseaux sociaux comme
outils pédagogiques dans le cadre scolaire.

Il est incontestable qu’un grand retard subsiste
en matière du numérique dans l’enseignement de
la Fédération Wallonie-Bruxelles. Néanmoins, à la
lecture de votre «plan de conquête des réseaux so-
ciaux dans l’enseignement » certaines interroga-
tions subsistent.

Madame la Ministre :

— Pouvez-vous m’indiquer combien d’heures de
formation sont octroyées aux enseignants à
l’apprentissage des TIC ? En effet, ne faudrait-
il pas d’abord permettre aux enseignants, pas
forcément experts, de maîtriser ces dispositifs ?

— Combien d’enseignants ont-ils été formés à ce

jour afin d’accompagner les élèves dans leur ac-
quisition de compétences TIC ?

— Quel budget est alloué pour ces formations ?

— Quel est l’état d’avancement de vos projets
avec la Région bruxelloise et la Région wal-
lonne concernant l’équipement des écoles, les
budgets alloués qui sont primordiaux afin de
pouvoir mener à bien ces actions d’impulsion
en matière de technologie de l’information et
de la communication dans les établissements de
l’enseignement ?

Réponse : En ce qui concerne le nombre
d’heures de formation octroyées aux enseignants
à l’apprentissage des TIC, pour les années 2014 et
2015 (années civiles), il est de 2.412 heures. Les
formations se déroulent généralement sur 2 jours
à raison de 6 heures par jour.

Le nombre d’enseignants formés au cours de
cette période, afin d’accompagner les élèves dans
leur acquisition de compétences TIC, est de 3.259.
Ce nombre tient à la fois compte du nombre
d’enseignants préalablement inscrits et du nombre
d’enseignants effectivement présents en formation,
car pour des raisons de force majeure, il arrive que
des enseignants ne se rendent pas à la formation à
laquelle ils se sont pourtant inscrits.

Le budget alloué à ces formations est de
282.814e, soit une moyenne de 86e par forma-
tion de 2 jours par enseignant.

Ce budget comprend :

- les honoraires des formateurs, leurs frais de
déplacement, les supports pédagogiques, les loca-
tions des locaux ;

- les frais de repas et de collations ainsi que les
frais de déplacement des participants.

En ce qui concerne l’état d’avancement des
projets avec la Région bruxelloise et la Région
wallonne, aucun plan d’équipement informatique
des classes n’est actuellement mené par la Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles.

Pour la Région bruxelloise, il s’agit du
CIRB (http ://cirb.brussels/fr/nos-solutions/learning-
solutions/plan-multimedia-1/plan-multimedia)
pour lequel 90% des écoles du primaire et du
secondaire aurait fait appel au plan d’équipement
multimédia.

Pour la Région wallonne, il y a trois plans
d’équipement. Le « Plan École Numérique » est
le 3e plan d’équipement TIC des écoles wallonnes
après les « Plans Cyberécole » (1998-2002) et
« Cyberclasse » (2006-2014).

À la différence des deux plans précédents, le
« Plan École Numérique » s’est articulé autour de
trois appels successifs, qui ont invité les équipes
éducatives à développer un projet pédagogique



( 165 ) No2 (2015-2016)

faisant appel aux plus-values des TIC et à déter-
miner le matériel informatique nécessaire à sa mise
en œuvre.

Dans ce cadre, la Fédération Wallonie-
Bruxelles a octroyé 4 périodes-professeur ou
capital-périodes par semaine aux écoles lauréates
de l’enseignement obligatoire et de promotion so-
ciale et ce, durant toute la phase d’expérimenta-
tion, pour permettre à la personne ressource dé-
signée au sein de chaque établissement lauréat de
soutenir l’équipe éducative porteuse du projet.

Les écoles lauréates sont implantées en Région
wallonne et proviennent de l’enseignement fonda-
mental et secondaire (tant ordinaire que spécia-
lisé), de l’enseignement de promotion sociale et de
l’enseignement supérieur (catégorie pédagogique).
Certains projets ne concernent qu’une discipline,
d’autres sont transdisciplinaires

2.154 Question n˚834, de Mme Géradon du 28
octobre 2015 : Travail à domicile

Le quotidien l’Avenir du 9 octobre 2015
évoque la méconnaissance des instituteurs quant
aux prescriptions légales relatives à l’organisation
du travail à domicile pour les élèves.

En effet, il semblerait que le décret Nollet qui
régit cette matière soit méconnu et dès lors trop
peu respecté.

Pourtant, le travail à domicile constitue un en-
jeu important car s’il est mal utilisé, il est suscep-
tible de creuser les écarts entre les enfants. Cer-
tains d’entre eux n’auront pas la chance d’être ai-
dés par leurs parents. La loi impose que les de-
voirs doivent pouvoir être accomplis par l’élève
seul. Mais trop souvent, ils constituent la suite de
l’apprentissage plutôt qu’un moyen de réviser.

Madame la Ministre, ma question est dès lors
la suivante : l’organisation des devoirs est-elle une
matière prévue dans le cursus des instituteurs mais
aussi dans les sessions de « recyclage » ?

Ne serait-il pas utile de procéder, si ce n’est
déjà le cas, à des campagnes d’information pour
éveiller les instituteurs aux objectifs mais aussi aux
limites du travail à domicile ?

Réponse : Le décret du 29 mars 2001 visant
à réguler les travaux à domicile dans l’enseigne-
ment fondamental et de ses intentions avait pour
intention de donner de l’ampleur et préciser des
dispositions déjà présentes dans le décret Missions
(1997). Le décret de mars 2001 concerne deux thé-
matiques différentes, mais liées, les devoirs et le
dialogue entre la famille et l’école autour de l’en-
fant.

Nombre d’enseignants et de parents pensent
que les devoirs demandés à l’élève, en dehors des
heures de cours, sont indispensables à l’équilibre

durable des compétences et savoirs requis. Cepen-
dant, ces devoirs ne constituent pas en soi des ac-
tivités d’apprentissage, mais bien le moyen pour
l’élève de s’exercer ou de mettre en application une
compétence ou un savoir acquis à l’école, ce qui
permet dans le même temps de rassurer les parents
et d’avoir un lien école-famille.

Il importe qu’à l’intérieur du temps scolaire,
à côté de moments de travail au sein du groupe-
classe ou en groupes restreints (travail en ate-
liers), soient ménagés des moments pendant les-
quels l’enfant apprend à travailler seul ou encore
à étudier. C’est sous la guidance du maître, un pro-
fessionnel de l’apprentissage, que les élèves pour-
ront le mieux apprendre à tirer profit de ces mo-
ments.

En effet, étudier une leçon constitue un ap-
prentissage. Faut-il la lire ou est-il préférable de se
la réciter ? Comment et combien de fois ? Com-
ment distinguer les éléments importants de ceux
qui sont accessoires ? Par quels moyens les mettre
en évidence ? Peut-on anticiper les questions que
l’on pourrait poser ? Comment sait-on que l’on
sait ?

Gérer son temps s’apprend également ; il
convient d’anticiper le temps que prendra un tra-
vail de prendre note de la planification de son tra-
vail dans le temps, d’évaluer le degré d’avance-
ment du travail, par exemple.

Ce sont autant d’apprentissages indispen-
sables par lesquels tous doivent passer et que
l’école — et tout particulièrement l’école fonda-
mentale — se doit de prendre en charge. En effet,
trop d’adolescents rencontrent de grosses difficul-
tés dans l’enseignement secondaire parce que, une
fois rentrés chez eux, ils sont incapables de trouver
la manière d’étudier, de préparer une recherche, de
gérer le temps disponible.

Bien entendu, je souhaite continuer la ré-
flexion en développant ce qui est souligné dans
la Déclaration de Politique Communautaire, à sa-
voir que l’apprentissage scolaire doit se faire pour
l’essentiel à l’école afin de garantir l’égalité des
chances de chaque individu.

Dans le cadre de la 3e phase du Pacte pour un
Enseignement d’excellence, un groupe de travail se
concentre sur cette thématique en s’appuyant sur
différents éléments qui vont dans le sens d’un al-
longement de la journée scolaire qui inclurait le ra-
patriement du travail personnel au sein de l’école.
Cet élément constituerait un bon argument en fa-
veur d’une modération du volume des devoirs et
des leçons.

En conclusion, même si je pense que les de-
voirs ne doivent pas être supprimés, il va sans dire
que l’apprentissage de base doit se faire à l’école.
Une campagne générale d’information pourrait
être envisagée, lorsque les réflexions des groupes
de travail seront abouties.
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2.155 Question n˚835, de M. Sampaoli du 28
octobre 2015 : Participation de la Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles à la 6ème fête de
la BD

Début septembre s’est déroulée à Bruxelles la
6ème fête de la BD. S’il s’agit d’une initiative
de la Région de Bruxelles Capitale, la Fédération
Wallonie-Bruxelles participe également à cet évè-
nement culturel et de city marketing autour du
9ème Art.

Si les avis divergent autour de la capitale de la
BD, nul ne met en doute que la BD constitue un
des fleurons de la culture belge et particulièrement
francophone.

Ces dernières années la Fédération Wallonie-
Bruxelles a davantage structuré ses aides à ce sec-
teur au niveau des auteurs mais également des
manifestations de type « grand public ». Toute-
fois, comme pour la musique, le cinéma, le livre,
le secteur de la BD a subi de plein fouet les
conséquences de la dématérialisation des supports.
D’autres mutations importantes ont affecté l’éco-
nomie et la diffusion de la bande dessinée belge
mais également internationale.

Madame la Ministre,

— Dans le cadre de l’opération « Bouger les
lignes » les difficultés spécifiques rencontrées
par ce secteur ont-elles été abordées ? Quelles
sont les pistes envisagées afin de soutenir da-
vantage ce créneau ?

— De quelle manière est ventilé le budget destiné
à la BD entre les aides à la création, les aides
à l’édition et les festivals ? Quel est le pour-
centage de projets refusés pour raisons budgé-
taires ?

— L’augmentation des aides à la création en 2015
ont-elles également bénéficié à la BD ?

— De quelle manière envisagez-vous d’amélio-
rer la visibilité des auteurs de la Fédération
Wallonie-Bruxelles dans le cadre de la fête de la
BD ? Est-il par ailleurs envisagé de décentrali-
ser ce type de manifestation en Wallonie ? Dans
l’affirmative, quels sont les partenariats entre
les acteurs locaux et les professionnels qui sont
envisagés ?

Réponse :

1o Dans le cadre de l’opération « Bouger les
lignes » les difficultés spécifiques rencontrées
par ce secteur ont-elles été abordées ? Quelles
sont les pistes envisagées afin de soutenir da-
vantage ce créneau ?
Les premières recommandations de la Coupole
"Artistes au Centre" ont été présentés lors de
la rentrée culturelle du 26 septembre, à Namur.

J’ai annoncé, à cette occasion, que des tables
rondes spécifiques allaient être organisées d’ici
décembre pour tester les propositions du sec-
teur avec les différentes disciplines. Le secteur
de la bande dessinée sera bien entendu rencon-
tré dans ce cadre.
Plusieurs auteurs et scénaristes ont apportés
leur contribution à la coupole « Artistes au
centre », celle-ci est consultable sur le site de
Bouger les Lignes. Un représentant de ce sec-
teur pourra d’ailleurs être intégré à la seconde
coupole si la demande est formulée.
Par ailleurs, il est également prévu dans le
cadre du lien Culture-Ecole d’augmenter la
présence d’artistes/créateurs, en ce compris des
dessinateurs et scénaristes BD, au sein des
classes et des écoles, sous la forme d’une ani-
mation en classe ou de résidence au sein d’une
école.

2o De quelle manière est ventilé le budget destiné
à la BD entre les aides à la création, les aides
à l’édition et les festivals ? Quel est le pour-
centage de projets refusés pour raisons budgé-
taires ?
Le budget annuel destiné à la bande dessinée
est de 132.000 e.
La sélection des projets est réalisée d’après les
priorités énumérées par les missions de l’ins-
tance d’avis « Commission d’aide à la bande
dessinée » et selon l’arrêté du Gouvernement
de la Communauté française du 23 juin 2006
instituant les missions, la composition et les as-
pects essentiels de fonctionnement d’instances
d’avis tombant dans le champ d’application du
décret du 10 avril 2003 relatif au fonctionne-
ment des instances d’avis œuvrant dans le sec-
teur culturel.
La Commission a pour mission de rendre des
avis sur la politique générale de soutien des
pouvoirs publics concernant la bande dessinée
et plus particulièrement sur des projets, dans
l’ordre des priorités suivantes :
- l’octroi de bourses à des jeunes auteurs fran-
cophones, dessinateurs ou scénaristes ;
- l’aide à l’édition d’ouvrages de bande dessi-
née de création ;
- l’aide à la traduction d’œuvres significatives
et importantes de la création belge franco-
phone en bande dessinée ;
- l’aide à la réédition d’œuvres patrimoniales
de la bande dessinée ;
- le soutien à la mise sur pied ou à la réalisation
d’un ou de plusieurs festivals par an consacrés
à la mise en valeur de la recherche ou de la
création en bande dessinée.
La Commission peut également proposer un
soutien ponctuel ciblé et non renouvelable à
une manifestation promotionnelle de la BD
« grand public ».
Il n’y a pas de clé de répartition fixe, si on re-
garde la tendance au fil des années, la part ré-
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servée aux projets d’auteurs soutenus est d’en-
viron 60 % du budget. Le soutien aux éditeurs
est d’approximativement 30 %, le reste allant
aux autres projets.

3o L’augmentation des aides à la création en 2015
ont-elles également bénéficié à la BD ?

Il n’y a pas eu d’augmentation de budget en
2015 pour les aides à la création dans le sec-
teur de la BD. Mais une augmentation de ces
aides est prévue pour 2016.

4o De quelle manière envisagez-vous d’amélio-
rer la visibilité des auteurs de la Fédération
Wallonie-Bruxelles dans le cadre de la fête de
la BD ?

En 2015, à l’invitation des organisateurs de
la « fête de la BD », le Service des Lettres et
du Livre de la Fédération Wallonie-Bruxelles
a, pour la première fois, assuré directement un
stand d’information où était présentés :

- une sélection d’ouvrages d’auteurs ayant bé-
néficié du soutien public de la Fédération
Wallonie-Bruxelles ;

- une documentation gratuite sur la promotion
des Lettres et du Livre ainsi que sur les aides
possibles, avec la possibilité de dialoguer avec
des représentants du service ;

- des séances de dédicaces par 7 jeunes auteurs
ayant bénéficiés du soutien de la Fédération
Wallonie-Bruxelles ;

- une présentation des 2 lauréats de l’échange
de résidents Québec-Wallonie-Bruxelles en BD
et littérature jeunesse, Jean-Luc Cornette et
Elisabeth Belliveau ;

- la présentation en avant-première de la pla-
quette de nouvelles BD-jeune public de l’opé-
ration « Fureur de lire » : « Pied de Poule » de
Noémie Marsily.

Le bilan de cette opération s’avère très positif,
nous allons pérenniser cette participation et de
multiplier la présence de nos artistes.

5o Est-il par ailleurs envisagé de décentraliser ce
type de manifestation en Wallonie ? Dans l’af-
firmative, quels sont les partenariats entre les
acteurs locaux et les professionnels qui sont
envisagés ?

En ce qui concerne les soutiens aux festivals
BD, il convient de constater que la Commis-
sion BD propose très rarement le soutien à des
festivals orientés vers la bande dessinée dite
« grand public ». Même s’ils sont tout à fait
honorables et demandent souvent aux organi-
sateurs un travail considérable, rencontrer sys-
tématiquement ces demandes impliquerait de
diminuer la part destinée avant tout au soutien
à la création.

2.156 Question n˚836, de M. Sampaoli du 28
octobre 2015 : Concertation avec les ré-
gions sur la politique muséale

Dans le cadre du processus de renouvellement
des conventions et contrats-programmes des mu-
sées et institutions muséales, vous précisiez en mai
dernier au sein de cette Commission, je cite :

« (. . .) j’ai demandé de réduire et de mutualiser
les coûts de fonctionnement, de renforcer les par-
tenariats avec les écoles et les prestations pédago-
giques, de renforcer les partenariats de gestion et
d’interdisciplinarité de l’offre avec les autres mu-
sées, institutions et acteurs culturels et de dévelop-
per la médiation culturelle et la numérisation de
l’offre ».

En juillet vos services ont transmis aux opé-
rateurs les projets de contrats avec effectivement
l’intégration de ces nouvelles missions tout en an-
nonçant la prochaine conclusion d’un avenant.

Si je me réjouis de votre volonté de repen-
ser la politique muséale en Fédération Wallonie-
Bruxelles pour mener des projets culturels am-
bitieux, je reste néanmoins surpris par la ma-
nière dont ces nouvelles missions ont été inté-
grées dans les contrats-programme, à savoir sans
contact préalable avec les opérateurs concernés.

Madame la Ministre, en ce qui concerne les
synergies avec les différents niveaux de pouvoir
vous annonciez que vous aviez entamé une concer-
tation avec les Ministres wallons du Tourisme et
du Patrimoine. Pouvez-vous nous dire quelles sont
les pistes que vous avez pu dégager lors de ces
contacts pour améliorer le développement et le fi-
nancement des opérateurs muséaux ?

Des contacts avec la Région bruxelloise et la
Cocof ont-ils également été établis sur cette thé-
matique ?

Comment allez-vous structurer la collabora-
tion entre la Fédération Wallonie-Bruxelles et les
Régions ? Quelles sont les pistes concrètes de col-
laboration que vous souhaitez soumettre à vos col-
lègues des Gouvernements bruxellois et wallons ?

Par ailleurs, alors que la première tranche des
subsides de l’année 2015 n’a pas encore être versée
à une série d’opérateurs, comment envisagez-vous
de permettre aux musées et institutions muséales
de bénéficier du Fonds Ecureuil ? Ce dossier est-il
à l’ordre du jour du Gouvernement de la Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles ?

Réponse :

1o L’amélioration du développement et du finan-
cement des musées passera effectivement par
l’accroissement des synergies entre les secteurs
du patrimoine, du tourisme et de la Culture.
Comme vous le savez certainement, un accord
de coopération - patrimoine et culture - a été
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établi le 18 avril 2008. Une réflexion est ac-
tuellement menée pour étendre cet accord au
secteur du tourisme. Je pense que c’est dans
un cadre tel que celui-là que les trois secteurs
pourront parvenir à mettre en place les syner-
gies souhaitées.
Une seconde réunion de la plateforme de ré-
flexion chargée de suivre l’accord de coopéra-
tion et de réfléchir aux modalités de son ex-
tension a eu lieu le 26 Juin dernier et une autre
s’est encore déroulée le 13 octobre prochain. Si
tous les acteurs réunis autour de la table sont
unanimes quant à l’intérêt d’étendre l’accord
de coopération au tourisme, il est, à ce stade,
encore trop tôt pour vous exposer des pistes
clairement définies mais le champ des discus-
sions est ouvert et constructif. La question de
la gestion et de la valorisation optimale du pa-
trimoine mobilier fait, par exemple, partie des
thématiques abordées.

2o Le cas de la Région bruxelloise est particu-
lier en ce sens qu’en vertu de l’article 4bis
3˚de la loi spéciale du 12 janvier 1989 rela-
tives aux institutions bruxelloises inséré par la
loi spéciale du 6 janvier 2014 sur la sixième
réforme de l’Etat, la Région de Bruxelles-
Capitale exerce les compétences dans les ma-
tières culturelles (dont beaux-arts, patrimoine
culturel, musées et autres institutions scienti-
fiques) pour autant que les matières soient d’in-
térêt régional. A ce stade-ci, la Fédération et
la Région de Bruxelles-Capitale sont donc en
train d’analyser sur quoi porte la notion « d’in-
térêt régional » car rien que sur le plan de
la gestion, de la valorisation et le classement
de biens mobiliers, cette nouvelle disposition
pourrait avoir un impact important sur les ré-
flexions qui nous permettront, à terme, de dé-
finir une stratégie d’action pertinente pour la
valorisation et le financement de nos institu-
tions.
D’autre part, suite au panel politique sur les
matières culturelles organisé par le Réseau des
Arts à Bruxelles (RAB) et le BrusselsKunste-
noverleg (BOK) le 12 janvier 2015, et en adé-
quation avec les objectifs de concertation entre
les différents niveaux de pouvoir sur les ma-
tières culturelles, formulés dans la DPC, j’ai,
avec le ministre Sven GATZ, invité les Mi-
nistres REYNDERS, et VERVOORT à une
première table-ronde informelle sur les ma-
tières culturelles à Bruxelles. L’objectif princi-
pal de la réunion était de fixer les modalités
de la concertation entre tous les niveaux de
pouvoirs sur les matières culturelles à Bruxelles
(communes, COCOF/VGC, Fédéral - Institu-
tions scientifiques, Europe), et les thématiques
prioritaires. Les questions sont nombreuses et
portent notamment sur la culture en lien avec
le tourisme et le territoire avec notamment le
cadastre des équipements culturels, mais aussi
la question de l’avenir des grandes institutions

culturelles à Bruxelles. Ces questions pour-
raient être abordées lors d’une conférence in-
terministérielle.
Réfléchir à la façon d’optimaliser notre façon
de financer conjointement nos musées n’est
donc pas simple rien qu’en raison de la réalité
institutionnelle des différents pouvoirs publics
que cela implique.

3o Pour l’heure, il est trop tôt pour faire état de
pistes concrètes.

4o L’objectif de permettre à l’ensemble du secteur
des Musées d’intégrer le Fonds écureuil fait en
tout cas partie des pistes explorées actuelle-
ment afin de contribuer à la bonne marche de
fonctionnement de ces institutions.

2.157 Question n˚837, de Mme Désir du 28 oc-
tobre 2015 : Mutilations génitales, sensi-
bilisation de l’ONE et des services PSE

Les mutilations génitales féminines (MGF)
toucheraient 130 millions de femmes de par le
monde. 6000 fillettes sont mutilées chaque jour.
Les MGF sont effectuées dans plus de 30 pays,
principalement sur le continent africain mais aussi
au Moyen-Orient et en Asie. Chaque pays pra-
tique cette tradition millénaire de façon différente
(clitoridectomie, excision, infibulation). La pra-
tique de l’excision est sociale et culturelle. Mal-
heureusement, les jeunes filles, les familles et cer-
taines autorités lui attribuent souvent également
une dimension religieuse, ce qui accentue le re-
cours à cette coutume.

Quel que soit le type de MGF, chaque mu-
tilation a des conséquences importantes sur la
santé psychologique et physique des femmes.

On estime que 13.112 femmes excisées vivent
en Belgique, et 4.084 fillettes sont menacées d’ex-
cision (chiffres du SPF Santé Publique au 31 dé-
cembre 2012). Elles viennent principalement de
pays où l’excision est fréquente : Guinée, Soma-
lie, Egypte, mais aussi Nigéria, Ethiopie, Cote
d’Ivoire, Mali, Burkina Faso. . . La pratique est in-
terdite par la loi belge, Si à ce jour, il n’y a pas
encore eu de preuve d’excision pratiquée sur le sol
belge, des petites filles nées en Belgique ont été ex-
cisées lors de voyage dans le pays d’origine.

Du point de vue des droits de l’homme, les
MGF de quelque type que ce soit, constituent une
pratique néfaste, une violation des droits humains
des filles et des femmes (notamment du droit à
la santé, à l’intégrité physique, à la protection, et
dans les cas extrêmes, du droit à la vie) et une
forme de violence.

Madame la Ministre,

— Serait-il envisageable d’intégrer dans l’examen
médical de routine effectué par l’ONE lors des
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consultations enfants l’examen des organes gé-
nitaux externes ?

Dans le guide de médecine préventive, celui-ci
n’est recommandé que 4 fois : à 15 jours, 1
mois, 1,5 mois et 18 mois. Les visites préven-
tives de l’ONE chez les enfants de 0 à 6 ans
sont faites en présence des parents et sont donc
des moments idéaux pour faire de la préven-
tion. L’examen des organes génitaux externes
permet aussi de donner des conseils sur l’hy-
giène, de dépister des infections ou d’éventuels
abus et n’est donc pas limité à la prévention ou
détection des MGF. Si aucune attention n’est
donné aux organes génitaux externes pendant
les consultations, on donne le signal aux pa-
rents que personne n’ira vérifier leur intégrité
après un retour de vacances au pays et que
tout est possible. Au contraire, une attention
particulière et un dialogue avec les parents sur
l’importance de préserver l’intégrité physique
de leur enfant par un médecin aura un poids
important et participera à la prévention et pro-
tection des filles à risque.

— Pour les services PSE, la question de l’examen
des organes génitaux externes est plus difficile
puisque les enfants sont examinés sans leurs
parents. Actuellement il existe une grande di-
versité de pratiques entre les équipes PSE :
certains médecins très à l’aise avec la problé-
matique propose de rencontrer les parents des
filles originaires de pays à haut risque comme
la Guinée, la Somalie, Djibouti. D’autres mé-
decins semblent gênés d’aborder la question et
aucune prévention n’est faite. Plusieurs tenta-
tives d’harmonisation des pratiques et de va-
lidation de recommandation pour les équipes
PSE ont été tentées par les asbl spécialisées
(GAMS et INTACT). Elles ont été entendues
le 18 décembre dernier par la Commission de
la Promotion de la santé à l’école. Mais à ce
jour, aucune recommandation claire n’a été va-
lidée alors que des enfants partent chaque été
en vacances dans leur pays d’origine.

Serait-il possible Madame la Ministre de
convoquer une réunion de consensus sur la pré-
vention des MGF à l’école comme le Plan d’Ac-
tion National contre les violences envers les
femmes le stipule, action qui n’a jamais été réa-
lisée malgré la demande du secteur associatif.

— Des campagnes de sensibilisation et d’infor-
mation relatives aux MGF sont-elles régulière-
ment organisées auprès des acteurs de la pré-
vention et de la promotion de la santé en rap-
port avec les enfants et les familles (ONE, ser-
vices PSE, centres PMS et centres de Planning
familial) ?

— Le GAMS Belgique a lancé un projet pilote
avec l’ONE de Liège où des animatrices com-

munautaires en partenariat avec les équipes
ONE tiennent des permanences pour les fa-
milles concernées par les MGF. L’évaluation est
positive, des petites filles ont pu être proté-
gées grâce au dialogue engagé avec les anima-
trices communautaires du GAMS. Envisagez-
vous Madame la Ministre de soutenir cette dé-
marche pour que d’autres consultations ONE
puissent en bénéficier à Bruxelles, Charleroi ou
Verviers ?

— L’école est certainement le lieu idéal pour sen-
sibiliser au sujet, l’inclusion de la thématique
des MGF dans les cours d’éducation à la vie af-
fective et sexuelle dans l’enseignement primaire
et secondaire serait-elle concevable ? Cela per-
mettrait de contribuer à aider les filles mineures
à risques et leur entourage à disposer de res-
sources nécessaires pour empêcher les mutila-
tions.

Réponse : Serait-il envisageable d’intégrer un
examen systématique des organes génitaux ex-
ternes dans l’examen médical de routine effectué
par l’ONE lors des consultations d’enfants ?

Depuis près de 15 ans, l’ONE s’associe aux
efforts de prévention et de lutte contre les muti-
lations génitales féminines. Le Fonds Houtman a
d’ailleurs été dès le départ un des premiers soutiens
financiers du GAMS (Groupe pour l’Abolition des
Mutilations Sexuelles).

Bien que la loi interdise les mutilations gé-
nitales en Belgique (Code pénal en ses articles
409, 458 et 422 ; Le code de procédures pénales
[articles 21bis et 10ter] ; La convention interna-
tionale sur les droits de l’enfant - 1990 [articles
24] et la convention internationale sur l’élimina-
tion de toute forme de discrimination à l’égard des
femmes – 1984 [articles 2 et 4]), l’excision reste
une pratique ancrée dans la tradition des ressor-
tissants de certains pays d’Afrique et de la pénin-
sule arabique, il semblerait que certaines fillettes
courent le risque d’être excisées lors d’un retour
en vacance au pays.

Une partie importante des familles migrantes
venant de pays à forte prévalence d’excision sont
en contact par le réseau des consultations. Les
actes à poser en Consultation de Nourrissons sont
recommandés dans le « Guide de médecine pré-
ventive du Nourrisson et du jeune enfant » ré-
digé et régulièrement mis à jour par le collège
des Conseillers pédiatres de l’ONE. Ceux-ci y ont
intégré depuis de nombreuses années des recom-
mandations en matière de suivi des populations à
risque de MGF (Mutilation Génitale Féminine).

Ces recommandations ont été prises après des
rencontres avec des représentants du GAMS et
d’INTACT (centre de référence juridique relatif
aux MGF et aux pratiques traditionnelles néfastes
qui y sont liées).
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Il a été rappelé à ces occasions que l’ONE pri-
vilégiait le fait de sensibiliser les familles à la lé-
gislation, de repérer de façon plus efficace les si-
tuations à risque et d’entamer le dialogue avec les
parents concernés dès les premières consultations.
De plus, l’examen précis des organes génitaux des
nourrissons peut s’intégrer naturellement dans une
démarche de prévention globale axée sur l’infor-
mation et le dialogue.

Et dans ce cadre, le médecin de la consulta-
tion peut être amené à rédiger, à la demande des
parents et à leur intention, un certificat d’intégrité
des organes génitaux externes de la petite fille.

Il semble que ce certificat ait une action dis-
suasive lors de pressions exercées par l’entourage
particulièrement à l’occasion de retours au pays
pendant les vacances scolaires.

Par la suite, un examen médical des organes
génitaux sera réalisé en fonction des éléments
d’anamnèse recueillis par le médecin et le TMS.
L’instauration d’un examen systématique et obli-
gatoire de ces organes génitaux n’a à aucun mo-
ment été retenu comme une orientation à prendre.
Il importe de laisser aux médecins la liberté de
leur pratique en fonction des éléments d’anamnèse
qu’ils recueillent.

A ce jour, aucun signalement de mutilation gé-
nitale féminine, réalisée en Belgique, chez les pe-
tites filles suivies en consultation pour enfant n’a
été observé, ni rapporté par un Conseiller pédiatre
ou la Direction médicale.

Nous rappelons que si une équipe de consul-
tation (médecin et TMS) est confrontée à une
telle situation, il est conseillé de contacter soit le
Conseiller médical pédiatre de la subrégion, soit
une équipe SOS-Enfants.

Pour les services PSE, la question de l’exa-
men des organes génitaux externes est plus difficile
puisque les enfants sont examinés sans leurs pa-
rents. Actuellement il existe une grande diversité
de pratiques entre les équipes PSE : certains méde-
cins très à l’aise avec la problématique proposent
de rencontrer les parents des filles originaires de
pays à haut risque comme la Guinée, la Soma-
lie, Djibouti. D’autres médecins semblent gênés
d’aborder la question et aucune prévention n’est
faite. Plusieurs tentatives d’harmonisation des pra-
tiques et de validation de recommandation pour
les équipes PSE ont été tentées par les asbl spéciali-
sées (GAMS et INTACT). Elles ont été entendues
le 18 décembre dernier par la Commission de la
Promotion de la santé à l’école.

Mais à ce jour, aucune recommandation
claire n’a été validée alors que des enfants partent
chaque été en vacances dans leur pays d’origine.

Serait-il possible Madame la Ministre de
convoquer une réunion de consensus sur la pré-
vention des MGF à l’école comme le Plan d’Action

National contre les violences envers les femmes le
stipule, action qui n’a jamais été réalisée malgré la
demande du secteur associatif ?

La position de la Commission PSE qui a ren-
contré les équipes du GAMS et INTACT rejoint
la position de l’ONE dans les Consultations pour
enfants, c’est à dire : privilégier la prévention, le
dialogue avec les parents et en PSE à mesure que
les enfants sont capables de comprendre.

Il ne semble pas qu’une conférence de consen-
sus soit utile actuellement dans la mesure où des
recommandations en matière de prise en charge
existent (rédigées par le GAMS et INTACT) et
font consensus à une exception près : le recours
à l’examen systématique des organes génitaux ex-
ternes lors de chaque examen clinique. En PSE
comme à l’ONE, la manière dont se déroule l’exa-
men clinique reste du ressort du médecin qui pra-
tique cet examen.

Par ailleurs, dans la mesure des moyens impar-
tis et des multiples priorités en matière de santé, le
PSE est conscient de l’importance de poursuivre la
formation de ses équipes infirmières-médecins et
des équipes médico-sociales en la matière.

Le projet pilote du GAMS avec l’ONE de
Liège où conjointement se tiennent des perma-
nences pour les familles concernées par les MGF
ayant porté ses fruits, nous pourrions l’envisager
pour les consultations plus à risques.

L’école est certainement le lieu idéal pour sen-
sibiliser au sujet, l’inclusion de la thématique des
MGF dans les cours d’éducation à la vie affective
et sexuelle dans l’enseignement primaire et secon-
daire serait-elle concevable ? Cela permettrait de
contribuer à aider les filles mineures à risques et
leur entourage à disposer de ressources nécessaires
pour empêcher les mutilations.

La sensibilisation à la thématique des MGF et
la prévention sont évidemment importante dans
le processus d’apprentissage de la vie affective et
sexuelle des jeunes filles à risques. L’éducation af-
fective et sexuelle est régit par le décret EVRAS
(Education à la Vie Relationnelle, Affective et
Sexuelle), mon cabinet étudiera la manière dont
ce sujet peut y être intégré.

2.158 Question n˚838, de Mme Gonzalez
Moyano du 28 octobre 2015 : Mise au
point inhérente au plan contre le cyber-
harcèlement

Il y a, à peine, deux ans, vous lanciez la cam-
pagne de prévention "Stop Cyberhate !" à desti-
nation des jeunes et vous aviez présenté, avec vos
partenaires, l’application pour smartphones et les
clips vidéo réalisés pour l’occasion. L’actualité de
l’époque et celle d’aujourd’hui, cela n’a malheu-
reusement, pas changé, ont démontré à maintes
reprises les conséquences dramatiques que peut
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avoir l’usage des réseaux sociaux. Par le biais,
un harcèlement peut sévir entre adolescents.

Si le cyber-harcèlement commence à l’école, il
se poursuit après les cours ; les adolescents étant
constamment et partout connectés.

Aussi, je souhaiterais faire le point avec vous,
Madame la Ministre, concernant cette probléma-
tique plus que d’actualité qui est celle du cyber
harcèlement donc. D’une part, qu’en est-il de cette
campagne de prévention ? Existe-t-elle toujours ?
A-t-elle été adaptée ?

D’autre part, disposez-vous de nouveaux
chiffres concernant le cyber harcèlement ? En
2013, il ressortait d’une enquête qu’en Belgique,
un jeune sur trois (34,3%) avait déjà au moins
été une fois victime de cyber-harcèlement et un
jeune sur cinq reconnaissait en avoir été l’auteur.
Par ailleurs, à l’époque, 76% des jeunes entre 12
et 18 ans avaient déjà été témoins d’une situa-
tion de cyber-harcèlement, sans en être pour au-
tant être impliqués. Ces chiffres ont-ils régressé ?
Augmenté ? D’autres études sur le sujet ont-elles
été menées ?

Par ailleurs, en janvier dernier, vous avez lancé
un plan de lutte contre le cyber-harcèlement en
milieu scolaire. Celui-ci devait comprendre un en-
semble de mesures visant à former tant les équipes
pédagogiques que les élèves à l’utilisation intelli-
gente et positive de l’outil informatique. Ce plan
devait également être l’occasion de mettre en avant
des outils pédagogiques développés par des ac-
teurs reconnus (ASBL Loupiote, etc.) et d’encoura-
ger les directions à s’inscrire dans une dynamique
globale de lutte contre le cyber-harcèlement.

Qu’en est-il, aujourd’hui, de ce plan de lutte
contre le cyber-harcèlement en milieu scolaire ?
Quels sont les résultats que nous pouvons déjà re-
lever ? Un premier bilan a-t-il été établi ?

Réponse : Le site internet de la campagne
« Stop Cyberhate ! » est toujours actif et l’outil
continue à être diffusé au sein des classes. Depuis
cette campagne, d’autres dispositifs ont vu le jour.

En effet, la thématique des réseaux sociaux et
de son utilisation citoyenne est abordée au sein des
établissements scolaires au travers de nombreuses
initiatives diffusées et soutenues par la Fédération
Wallonie-Bruxelles. Celles-ci s’adressent à la fois
aux élèves et aux membres du personnel de l’en-
seignement.

Citons par exemple :

— La plateforme web du Conseil Supérieur de
l’éducation aux médias (CSEM) qui offre aux
enseignants et aux éducateurs de multiples res-
sources éducatives : fiches thématiques, mo-
dules de formation accessibles, répertoires

d’opérateurs qui peuvent intervenir dans les
établissements scolaires.

— Le Passeport TIC a pour objectif d’éduquer
les élèves de l’enseignement primaire et secon-
daire à un ensemble de compétences significa-
tives dans le domaine des technologies de l’in-
formation et de la communication et en atteste
leur maîtrise. Il est largement diffusé au sein
des écoles. Durant l’année scolaire précédente,
environ 3400 élèves ont bénéficié du passeport
TIC.

Les écoles ont en outre la possibilité de faire
appel à des services externes pour des animations
sur la thématique. Parmi ceux-ci, les AMO, dont
certaines ont développé des outils de prévention à
destination des élèves, ou encore des ASBL spécia-
lisées dans les médias.

Depuis peu, la plate-forme www.enseignement.
be/tice illustre de nombreux usages des réseaux
sociaux dans un cadre pédagogique et présente
des situations concrètes, et ce dès le niveau pri-
maire. Cette plate-forme comporte une partie dé-
diée spécifiquement à la prévention du cyber har-
cèlement et à sa prise en charge.

Par ailleurs, La circulaire n˚5415(47), parue le
17 septembre dernier, a invité les écoles qui le sou-
haitent à bénéficier d’un dispositif de lutte contre
le harcèlement et le cyber- harcèlement.

Une première évaluation de ce dispositif est
prévue dans le courant du mois de mars 2016.
L’Université catholique de Louvain-la-Neuve est
chargée de l’évaluation et communiquera des don-
nées actualisées de ce phénomène.

2.159 Question n˚839, de Mme Gonzalez
Moyano du 28 octobre 2015 : Plan contre
le harcèlement à l’école

Depuis cette nouvelle rentrée scolaire, un dis-
positif censé éviter les situations d’harcèlement à
l’école est prévu, en tous les cas pour 300 écoles
de la Fédération Wallonie-Bruxelles. Ainsi, à rai-
son d’une heure par semaine, un cercle de parole
est mis en place au sein de l’établissement scolaire
pour permettre aux élèves de s’exprimer, de parler
de leurs ressentis et émotions. D’après les experts,
ces prises de parole améliorent considérablement
les conflits, de même qu’elles les réduisent.

Cette année donc, 300 écoles s’inscrivent dans
cette démarche ; l’an prochain, 400 autres établis-
sements devraient leur emboiter le pas. Un beau
projet qui est, bien sûr, à saluer, Madame la Mi-
nistre. Cependant, j’ai quelques interrogations à ce
sujet. D’une part, Madame la Ministre, le budget
total de 500 000 euros prévu à cette initiative sera-

(47) Circulaire du 17/09 relative aux nouveaux dispositifs mis à disposition des établissements scolaires qui le souhaitent en matière
de prévention et de prise en charge du harcèlement en milieu scolaire.
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t-il suffisant ? D’autre part, quand tous les établis-
sements scolaires pourront-ils être dotés de cette
structure ? Un calendrier a-t-il été prévu ?

Par ailleurs, ne faudrait-il pas privilégier les
écoles où le harcèlement est recensé plus fréquem-
ment ?

Réponse : La circulaire n˚5415(48), parue le
17 septembre dernier, a invité les écoles qui le sou-
haitent à bénéficier du dispositif de l’Université de
Mons.

D’autres projets, dont l’efficacité dans la di-
minution du harcèlement a été également prou-
vée, sont également proposés aux écoles dans le
cadre de cette circulaire : la formation des élèves
à la médiation par les pairs et une campagne vi-
sant à mobiliser les élèves eux-mêmes dans la lutte
contre le harcèlement.

Ces projets peuvent être complémentaires
mais ne doivent pas nécessairement tous être ac-
tivés au sein d’une même école. Les formes de sou-
tien seront choisies en fonction des réalités locales
et des besoins spécifiques des équipes éducatives.

En ce qui concerne la répartition du budget al-
loué pour ces mesures :

— 308.000 e sont octroyés pour l’implémenta-
tion du dispositif de l’Université de Mons et à
son évaluation par l’Université de Louvain-la-
Neuve ;

— 125.000 e sont destinés à la formation des
élèves à la médiation par les pairs ;

— 50.000 e sont alloués aux campagnes de lutte
menées par les élèves de l’enseignement secon-
daire.

L’impact budgétaire total est de 483.000 e et
est suffisant pour les mesures présentées.

Toutes les écoles situées sur le territoire de la
Fédération Wallonie-Bruxelles pourront bénéficier
du dispositif. Ce sont ainsi plus de 300 partena-
riats d’écoles qui débuteront cette année. Il est
prévu en outre qu’au terme de trois ans, toutes
les écoles situées sur le territoire de la Fédération
Wallonie-Bruxelles pourront être concernées.

Lors de l’implémentation du dispositif, les
écoles situées sur une même zone géographique
sont rassemblées, ce qui permet, d’une part, de
toucher un grand nombre d’écoles par interven-
tion et, d’autre part, d’impulser une dynamique
de partenariat et un travail en réseau favorisant
l’échange de pratiques efficaces des écoles par rap-
port au phénomène.

Le harcèlement étant un phénomène invisible,
non lié à l’origine sociale des élèves et présent dans

tous les établissements scolaires, il n’aurait pas été
pertinent de se concentrer uniquement sur les éta-
blissements scolaires où la problématique a été ré-
vélée.

2.160 Question n˚841, de M. Legasse du 28 oc-
tobre 2015 : EPA et enseignants

Cette rentrée scolaire marque le début de la
mise en place de l’Encadrement Pédagogique Al-
ternatif (EPA) visant à offrir aux élèves de primaire
et de secondaire du réseau officiel une dispense
avec encadrement pédagogique alternatif en lieu
et place des cours de religion ou de morale non-
confessionnelle, ceci servant de transition avec la
mise en place d’un cours de citoyenneté.

Cet EPA a pour objectif de faire réaliser
des prestations personnelles ou collectives visant
à éveiller les élèves au questionnement philoso-
phique et à la citoyenneté et on ne peut que louer
toute initiative visant cet objectif chez nos élèves.

Concrètement la mise en place de l’EPA pose
cependant quelques questions aux pouvoirs orga-
nisateurs qui ont jusqu’au 1er janvier 2016 maxi-
mum pour le mettre en œuvre.

J’ai donc une question au sujet des nomina-
tions : comment gérer celles des maîtres ou profes-
seur de religion ou de morale non confessionnelle,
durant ce semestre où les choses doivent se mettre
en place ? Comment l’incertitude et certaines pé-
riodes de matence seront prises en compte ? Même
s’il ne s’agit parfois que semaines, voire de jours,
il demeure une question de principe.

Réponse : Comme vous le savez et confor-
mément à de multiples interventions au Parle-
ment et en Commission de l’Education, je veux
d’abord rappeler que je devais travailler dans des
contraintes strictes qui m’étaient imposées tant
par la DPC que par le périmètre budgétaire. Vous
le savez, nous ne disposions pas de moyens finan-
ciers nouveaux et nous devions assurer le maintien
de l’emploi.

Pour garantir ce maintien de l’emploi, j’ai re-
conduit le nombre de périodes RLMO octroyées
en 2014-2015, ce qui permet d’assurer aux en-
seignants engagés à titre définitif leur emploi et
même aux temporaires de le conserver. En même
temps, il fallait donner un peu de souplesse dans
la gestion de ces périodes pour que les Pouvoirs
Organisateurs et les chefs d’établissement puissent
prendre en compte la réalité nouvelle, le nombre
d’élèves dispensés et l’organisation obligatoire de
l’EPA, en limitant au maximum les coûts complé-
mentaires éventuels. Il est donc autorisé de consti-
tuer différemment les groupes des cours de mo-
rale et de religion, de regrouper les élèves au sein
d’un même niveau ou entre niveaux, d’augmenter

(48) Circulaire du 17/09/15 relative aux nouveaux dispositifs mis à disposition des établissements scolaires qui le souhaitent en
matière de prévention et de prise en charge du harcèlement en milieu scolaire.
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la taille de certains petits groupes, etc. pour per-
mettre l’encadrement des élèves dispensés.

Afin de permettre aux Pouvoirs organisateurs,
aux directions et aux équipes pédagogiques de
dessiner le contour de ce nouvel encadrement pé-
dagogique alternatif, sa mise en œuvre devait être
programmée au plus tard à la rentrée de janvier
2016.

Entre le 1er septembre et la date de mise en
œuvre, l’enseignant nommé comme définitif en re-
ligion ou en morale, qui a perdu des heures et qui
prépare l’EPA, garde son statut antérieur et tous
les éléments qui y sont liés. L’enseignant tempo-
raire l’an dernier, donnant la religion ou la mo-
rale qui a perdu des heures et qui prépare l’EPA,
est, quant à lui, reconduit dans sa situation an-
térieure. Il reçoit sa rémunération et voit son an-
cienneté croître comme s’il donnait effectivement
cours. Si l’établissement ne dispose pas d’ensei-
gnants — nommés ou temporaires — qui ont
perdu des heures à la suite de la possibilité de
dispense, et qu’il engage un autre professeur pour
donner l’EPA et, le cas échéant, le préparer, ce pro-
fesseur est dans un statut de temporaire comme
tous les autres temporaires, mais dans le cadre
de l’enveloppe des périodes RLMO octroyées en
2014-2015 ou des heures de reliquat dans l’en-
seignement fondamental, voire de moyens dégagés
par les Pouvoirs Organisateurs.

Le statut des personnes concernées durant
cette période de latence, comme vous la quali-
fiez, même s’il ne s’agit parfois que de quelques
semaines ou de quelques jours, n’est donc pas
« provisoire ».

2.161 Question n˚842, de M. Luperto du 28 oc-
tobre 2015 : Absentéisme et accompagne-
ment

Je lis avec inquiétude dans la presse l’évolu-
tion préoccupante de l’absentéisme à l’école. Cha-
cun peut bien sûr s’interroger avec plus ou moins
de légitimité et de pertinence sur les activités pro-
posées en classe, le travail des enseignants et les
différents éléments qui soutiennent la motivation
scolaire.

Nous savons par ailleurs l’importance des ap-
ports en la matière de spécialistes reconnus comme
Rolland Viau ou Deci & Ryan dont le célèbre
tableau n’est plus à démontrer. Cela étant, vous
semblerait-il exclu de réfléchir ensemble sur ce
qui se passe sur le chemin de l’école ? Je ne suis
en effet pas persuadé que certaines craintes, fon-
dées ou non, notamment en mati !ère de harcèle-
ment scolaire, ne conduisent pas certains élèves à
ne pas rejoindre leur établissement scolaire après
avoir quitté leur domicile, ce qui contribue inévi-
tablement à rehausser le taux d’absentéisme qui
nous préoccupe. Je ne suis bien sûr pas distrait

de l’initiative remarquable soutenue par la Fédé-
ration Wallonie-Bruxelles avec des chercheurs de
l’UMH dans le domaine considéré mais convenons
que ces pistes, aussi efficaces soient-elles, ne sont
peut-être pas la panacée.

Ma question est la suivante : ne serait-il pas
pertinent de réfléchir à l’élaboration d’un accom-
pagnement qui se situerait entre la maison et
l’école ? Que l’on me comprenne bien, je ne pro-
pose pas du tout que soit imaginé un système dans
le cadre duquel des espèces de gardiens accompa-
gneraient ou encadreraient des élèves depuis leur
domicile jusqu’à l’école, je pencherais plutôt sur la
possibilité de proposer aux élèves et pourquoi pas
à certains professeurs de mettre à profit ce temps
de parcours pour lire, écouter, visualiser des do-
cuments ou peut-être même participer, non pas à
un groupe mais à duo de parole au sein duquel
les situations problématiques ou à risques pour-
raient être évoquées à tête reposée et avec la dis-
tance nécessaire. Il ne vous a en effet pas échappé
que, chaque jour, des milliers d’élèves consacrent
un temps long pour rejoindre leur établissement
scolaire ou en revenir, temps qui semble parfois
d’autant plus long qu’il n’est pas occupé, si ce
n’est hélas parfois pour achever à la va-vite un
travail oublié. Mon idée n’est bien sûr pas d’im-
poser à qui que ce soit de consacrer chacun de ces
voyages vers ou depuis son établissement scolaire
à la réflexion que j’évoque ici, on doit toujours être
dans la proposition et dans le choix fait par quel-
qu’un de s’engager dans quelque chose. Cela dit,
si les personnes avaient la possibilité de consacrer,
même une ou deux fois seulement sur une année
scolaire, le parcours domicile-école à un échange
verbal ou une réflexion accompagnée par des pairs
ou un personnel de confiance et formé à cette fin,
peut-être contribuerions-nous, moyennant un coût
faible à parfois nul, à réduire l’absentéisme sco-
laire dont les conséquences à long terme sur les
vies sociales et professionnelles, notamment, des
élèves est sans doute infiniment plus importante
que ce que l’on pourrait croire a priori.

Réponse : Les derniers chiffres de l’absen-
téisme scolaire peuvent s’expliquer de plusieurs
manières :

1o La mise en ligne d’un formulaire électro-
nique accessible aux chefs d’établissement
pour qu’ils puissent signaler les cas d’absen-
téisme scolaire à l’Administration et l’informa-
tion qui fut diffusé a permis de faire apparaître
les véritables chiffres relatifs à l’absentéisme
scolaire ;

2o Le nombre de jours d’absence injustifié a été
diminué dans l’enseignement fondamental ;

De plus, le nombre de signalement va conti-
nuer à augmenter pour l’année scolaire 2015-2016
puisque le décret du 14 juillet 2015 a réduit, pour
l’enseignement secondaire, le nombre de demi-
jours d’absence injustifiée à 9.



No2 (2015-2016) ( 174 )

Cependant, cette hausse est inquiétante et né-
cessite une meilleure concertation et collaboration
entre l’école, les CPMS, les services d’aide à la jeu-
nesse et les parents. Plusieurs actions précises sont
en cours d’implémentation :

Assurer un meilleur suivi des dossiers d’ab-
sentéisme : Il s’agit de renforcer le Service du
contrôle de l’obligation scolaire et mieux articuler
les services administratifs qui traitent ces dossiers
et plus particulièrement les médiateurs scolaires et
les équipes mobiles. Une proposition de l’Admi-
nistration est à l’étude actuellement.

Agir sur les causes de l’absentéisme : la circu-
laire n˚ 5415 du 17 septembre 2015 relative aux
nouveaux dispositifs en matière de prévention et
de prise en charge du harcèlement en milieu sco-
laire prévoit un ensemble de mesures coordon-
nées incluant notamment le financement de projets
de médiation par les pairs. L’accompagnement de
l’élève sur le chemin de l’école est une démarche
qui peut s’inscrire dans ce cadre. En effet, la mé-
diation par les pairs agit sur le développement des
compétences psycho-sociales des élèves, sur leur
estime de soi et sur l’incitation à la coopération
et aux pratiques démocratiques.

De plus, j’ai dégagé les budgets nécessaires
pour permettre l’engagement d’un détaché péda-
gogique dans chaque service d’accrochage scolaire
en vue d’amplifier le nombre de prises en charge et
d’en garantir l’efficacité.

Renforcer les acteurs scolaires et d’aide à
la jeunesse : plusieurs appels à projets de lutte
contre le décrochage scolaire ont été lancés grâce
au financement du Fonds Social Européen. Des
moyens budgétaires importants sont investis dans
la mise en place des dispositifs internes d’accro-
chage scolaire (DIAS) afin que le jeune puisse être
aidé dans ses difficultés au sein même de son éta-
blissement scolaire. Des cellules de concertation
locale sont également créées afin d’améliorer les
collaborations inter-écoles, Centres PMS et entre
les acteurs de l’Aide à la Jeunesse présents dans
l’environnement local de l’établissement scolaire.
Des projets innovants vont pouvoir ainsi être dé-
veloppés et amplifiés.

Améliorer la communication et l’information
à l’attention des parents : les parents doivent égale-
ment être associés à ces différentes actions. L’infor-
mation sur la problématique de l’absentéisme sco-
laire et les différents acteurs qui sont compétents
pour prendre en charge les dossiers, accompagner
les parents et aider le jeune doit être mieux com-
muniquée. Une circulaire relative à l’absentéisme
scolaire sera publiée dans le courant du mois de
novembre.

Deux groupes de travail organisés dans le
cadre de la troisième phase du Pacte pour un

Enseignement d’Excellence sont chargés des pro-
blématiques d’accrochage scolaire, de l’environne-
ment et du bien-être à l’école. Les résultats de ces
travaux seront traduits en projets et plan d’actions
présentés au Gouvernement au printemps 2016.

2.162 Question n˚843, de Mme Morreale du 28
octobre 2015 : Résultats du CEB

Tout comme dans l’enseignement ordinaire, le
CEB peut être délivré dans l’enseignement spécia-
lisé en fin de primaire, mais peut également être
délivré aux cours des études dans l’enseignement
secondaire spécialisé. A titre informatif, je sou-
haite aujourd’hui porter un regard sur les chiffres
dans nous disposons concernant l’octroi de ce cer-
tificat dans ce type d’enseignement.

De 2011 à 2012, on ne constate pas d’évolu-
tion puisque :

— En 2011, 195 enfants obtiennent leur certificat
en primaire contre 448 en secondaire.(49)

— En 2012, ils étaient 153 en primaire pour 17
257 enfants inscrits dans l’enseignement spé-
cialisé et 229 en secondaire pour 16 789 élèves.

— En 2013, 154 enfants obtiennent le CEB en pri-
maire sur un total de 210 inscrits à l’épreuve.
Soit, un taux de réussite de 73%. Au total,
dans l’enseignement spécialisé (primaire et se-
condaire) ils sont 382 à l’obtenir.(50)

Madame la Ministre, quels sont les éléments
permettent d’expliquer un si faible taux de parti-
cipation ? En 2012-2013, les enfants fréquentant
l’enseignement spécialisé sont plus de 17 257 ins-
crits pourtant, une infime partie d’entre eux s’ins-
crivent pour cette épreuve. Dès lors, quels sont les
obstacles identifiés qui s’opposent à ce que ces en-
fants passent cette épreuve ? L’objectif de l’ensei-
gnement spécialisé, tout du moins dans l’enseigne-
ment de type 8, ne devrait-il pas être l’obtention
de ce diplôme ?

Quand pourrons-nous disposer des chiffres
pour l’année 2014 et l’année 2015 ? Une analyse
par type d’enseignement est-elle possible ?

Enfin et concernant les chiffres de l’année
2015, pouvez-vous m’informer sur le nombre
d’enfants en intégration ayant obtenus leur CEB ?

Réponse : Pour répondre à votre question, je
me permets de vous renvoyer vers la réponse ap-
portée à votre question écrite n˚ 732 du 5 octobre
2015 relative à l’obtention du CEB dans l’ensei-
gnement spécialisé.

(49) Indicateurs de l’enseignement pour l’année 2013, chiffres de l’année 2011, fiche n˚ 26.
(50) Indicateurs de l’enseignement pour l’année 2014, chiffres de l’année 2013, fiche n˚23.
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2.163 Question n˚844, de M. Mottard du 29 oc-
tobre 2015 : Scolarisation des élèves réfu-
giés

A l’heure où l’Europe est confrontée à la dé-
tresse de milliers de migrants, demandeurs d’asile,
la Fédération Wallonie-Bruxelles, au travers no-
tamment de la volonté de la Ministre de l’ensei-
gnement de la promotion sociale, pose d’ores et
déjà des actes concrets, en s’engageant notamment
dans ce combat pour l’alphabétisation pour tous,
quels que soient son statut et sa nationalité, afin
que la langue devienne non pas un adversaire,
mais un véritable allié.

La scolarisation des enfants est, elle aussi, un
outil d’expression au service de la citoyenneté, de
l’émancipation individuelle et collective. . . et donc
du vivre ensemble.

J’aimerai dès lors vous adresser les questions
suivantes :

— Combien d’enfants de réfugiés sont actuelle-
ment scolarisés dans les écoles maternelles,
primaires et secondaires de la Fédération
Wallonie-Bruxelles ? Plus globalement, est-ce
qu’une « comptabilité » existe pour recenser
ces élèves et les aider au mieux ?

— Quelles mesures de communication et d’aides
sont mises en places pour favoriser la scolari-
sation de ces enfants ?

— Une fois scolarisés, ces enfants bénéficient-ils
d’un encadrement particulier ?

Réponse : Depuis le début de l’année scolaire,
le Gouvernement a pris une série de mesures afin
de faire face à l’afflux de réfugiés dont notam-
ment la création de 12 dispositifs d’accueil et de
scolarisation des élèves primo-arrivants (DASPA)
complémentaires et l’octroi de 484 périodes sup-
plémentaires aux DASPA déjà existants et qui
connaissent des difficultés pour scolariser ces en-
fants.

Actuellement, le nombre de DASPA s’élève
à 76 (38 dans l’enseignement fondamental et
38 dans l’enseignement secondaire). Le nombre
d’élèves inscrits en DASPA est de 2300. Nous tra-
vaillons sur base des chiffres transmis par l’Agence
FEDASIL et nous sommes en contact direct avec
les centres d’accueil et les établissements scolaire
qui organisent un DASPA.

Le DASPA est organisé par les écoles selon leur
autonomie pédagogique. Certaines vont intégrer
les élèves primo-arrivants directement avec leur
classe d’âge ou de niveau et leur offrir des cours
de renforcement ou de remédiation avec un pro-
gramme individualisé d’apprentissage. D’autres
vont créer des groupes de niveau avant une inté-
gration totale dans leurs classes « ordinaires ».

L’article 12 du décret du 18 mai 2012 visant
à la mise en place d’un dispositif d’accueil et de
scolarisation des élèves primo-arrivants dans l’en-
seignement organisé ou subventionné par la Com-
munauté française permet également de créer des
partenariats entre écoles pour l’accueil et la sco-
larisation des élèves primo-arrivants. De tels par-
tenariats existent à Bruxelles, Charleroi, Tournai,
Ligneuville et doivent continuer à se développer
pour faciliter l’intégration de ces élèves dans le
parcours scolaire.

Il faut également offrir aux écoles et aux en-
seignants des outils pédagogiques et des forma-
tions continuées en français langue étrangère pour
leur permettre de scolariser au mieux ces enfants.
Des initiatives culturelles sur cette thématique et
des outils pédagogiques sont en cours de dévelop-
pement et surtout collectés pour créer une plate-
forme reprenant les ressources pédagogiques né-
cessaires pour adapter leurs apprentissages aux
besoins de ces élèves.

2.164 Question n˚846, de M. Dermagne du 29
octobre 2015 : Communiqué de presse
de la FAPEO sur l’organisation de l’EPA
2015

Bien que transitoire et sous la responsabilité
des P.O, l’organisation de l’EPA 2015 ne semble
pas être une très grande réussite aux yeux des pa-
rents.

Récemment la FAPEO a communiqué sur les
retours reçus suite à la distribution des formulaires
d’inscription ou de dispenses aux cours dits philo-
sophiques.

Certains parents ont soulevé des points po-
sitifs, d’autres, plus nombreux ont rapportés des
témoignages pour le moins interpellants : formu-
laires non distribués, dissuasion de la part de di-
recteurs ou de professeurs, organisation de l’EPA
en dehors de l’horaire scolaire, manque d’informa-
tions nécessaires au libre choix. . .

Madame la Ministre,

— Avez-vous pris connaissance du communiqué
de la FAPEO ? Et si oui, quelles analyses et
conclusions en tirez-vous ?

— Avez-vous reçu une analyse quantitative et
qualitative, école par école, de la distribution
de ces formulaires ?

— En Commission, vous avez soulevé l’intérêt
d’une étude scientifique sur les motivations
quant au choix de tel ou tel cours philoso-
phique. Cette étude va-t-elle être commandi-
tée ?

Réponse : Nul n’ignore que la FAPEO a été
indirectement partie prenante au recours d’un pa-
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rent auprès du Conseil d’Etat qui a posé la ques-
tion préjudicielle à la Cour constitutionnelle. C’est
l’arrêt de cette Cour en mars qui est la raison de
la mise en place, dans les conditions difficiles que
l’on connaît (pas de moyens supplémentaires et
pas de perte d’emploi), de l’encadrement pédago-
gique alternatif.

Quant à une étude scientifique sur les motiva-
tions du choix de tel ou tel cours philosophique, ce
n’est pas une priorité. Mon souhait et ma priorité
en la matière sont la mise en place, dans les délais
prévus, de l’éducation à la philosophie et à la ci-
toyenneté dans les différentes déclinaisons prévues
par le décret.

3 Vice-Président, Ministre de l’Ensei-
gnement supérieur, de la Recherche et
des Médias

3.1 Question n˚180, de M. Crucke du 16 juin
2015 : Pensions complémentaires dans l’En-
seignement supérieur

Pouvez-vous m’indiquer si des institutions de
l’enseignement supérieur ont recours ou à des
pensions complémentaires pour les membres de
leur personnel ou envisagent d’y recourir ? Si oui,
quelles sont-elles ?

La Fédération Wallonie-Bruxelles encadre-t-
elle ce recours par des institutions de l’enseigne-
ment supérieur organisées ou subventionnées par
la FWB à des pensions complémentaires ? Si oui,
quelles sont les conditions posées par la FWB pour
y avoir recours ?

L’octroi de pensions complémentaires à des
membres du personnel d’institutions de l’enseigne-
ment supérieur a-t-il un coût pour la FWB ? Si oui,
quel est-il ?

Réponse : Les universités offrent toutes à leur
personnel une garantie de pension complémen-
taire.

Ces engagements sont encadrés par des Lois.
La Loi du 13 mars 2003 relative aux pensions
complémentaires et au régime fiscal de celles-ci
et de certains avantages complémentaires en ma-
tière de sécurité sociale impose l’externalisation
des engagements de pension comme principe gé-
néral de l’organisation légale des pensions com-
plémentaires. Cette obligation, d’application de-
puis le 1/1/2004, ne s’applique toutefois pas aux
engagements de pension des personnes morales de
droit public.

Par ailleurs, la Loi du 27/10/2006 relative au
contrôle des institutions de retraite profession-
nelle, ou « IRP » (institutions ayant pour ob-
jet la fourniture de prestations de retraite liées à
une activité professionnelle), transpose la direc-
tive 2003/41/CE fixant des règles relatives à l’ac-

cès aux activités des institutions de retraite pro-
fessionnelle et à leur exercice. Cette Loi précise,
à l’article 89, que « l’IRP calcule et comptabilise,
au moins chaque année, sous le nom de provisions
techniques, les obligations qui lui incombent tant
pour l’exécution des régimes de retraite qu’elle
gère que pour l’application des dispositions lé-
gales ou réglementaires relatives à ces régimes. Les
provisions techniques concernent tant les engage-
ments en cours que les engagements échus et non
entièrement liquidés, quel que soit le pays où l’ins-
titution de retraite professionnelle exerce son acti-
vité. Le montant des provisions techniques est cal-
culé au moyen d’une évaluation actuarielle suffi-
samment prudente, tenant compte de tous les en-
gagements contractés par l’institution en matière
de prestations et de cotisations au titre des régimes
de retraite qu’elle gère, entre autres lorsque le ré-
gime de retraite couvre les risques biométriques
ou prévoit soit le rendement des placements soit
un niveau donné des prestations. » A l’article 90,
cette Loi précise également que « les provisions
techniques visées à l’article 89 afférentes aux ré-
gimes de retraite gérés et aux obligations dérivant
des dispositions législatives ou réglementaires y re-
latives, ainsi que les dettes techniques déterminées
par le Roi, sont couvertes à tout moment par des
actifs suffisants et appropriés appartenant à l’ins-
titution de retraite professionnelle et affectés à la
garantie des obligations visées ci-dessus, par patri-
moine distinct. ».

L’octroi de ces pensions complémentaires
n’entraîne aucun coût pour la FWB.

3.2 Question n˚196, de M. Puget du 7 juillet
2015 : Nombre de filles dans les études scien-
tifiques

L’heure des choix, pour bon nombre de jeunes
qui terminent leurs études secondaires, a sonné.
Beaucoup se posent encore la question de la
voie qu’ils emprunteront dès septembre. C’est une
étape, parfois difficile, voire douloureuse, dans
une vie.

J’ai été interpellé par les chiffres avancés par
Agoria sur la présence de filles, non seulement
dans l’enseignement secondaire qualifiant (catégo-
rie industrie), où elles ne sont à l’heure actuelle
que 3 %, que dans le supérieur, où elles ne sont
représentées que dans une fourchette allant de 8
% à 15 % selon la filière (informatique, ingénieur
industriel et civil).

Les filles ne sont évidemment pas moins aptes
à suivre une filière scientifique ou technologique.
Agoria rappelle qu’il y a cent ans, il était dit
qu’elles n’avaient pas la capacité de suivre des
cours de latin. On comprend donc que le choix
de nombreuses filles de ne pas s’inscrire dans les
filières précitées découle avant tout d’un détermi-
nisme auquel, puisque nous sommes attachés à
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l’égalité des sexes, nous devrions tenter de mettre
fin.

De surcroît, et ça me permettra aussi d’inter-
roger monsieur le ministre wallon de l’économie,
nous souffrons aujourd’hui de carences dans cer-
tains secteurs. Il y aurait une pénurie de 300 à 500
ingénieurs par an ou encore 1.000 postes vacants
dans les métiers TIC (technologies de l’informa-
tion et de la communication). Ceux-ci sont pour-
tant essentiels au vu des objectifs de nos gouver-
nements, notamment quant au développement du
numérique. Que comptez-vous faire, monsieur le
ministre, pour inciter les filles à s’inscrire dans les
filières scientifiques pour palier le déséquilibre ?

Réponse : Pourquoi avons-nous si peu de filles
dans les métiers liés à ce que l’on appelle les
STEM (sciences, technologie, ingénierie, et mathé-
matiques) ? Différentes raisons ont été avancées
comme le sexisme sur le lieu de travail, la diffi-
culté de combiner la carrière professionnelle et la
vie familiale, le manque de "modèles" féminins,
... Les stéréotypes persistent aussi sur les compé-
tences techniques des femmes.

Différentes initiatives sont apparues au sein
des entreprises et des établissements supérieurs et
impliquent des groupes de support pour les étu-
diantes, des programmes de mentoring/coaching,
des efforts de recrutements ciblés, ...

Un élément de solution se trouverait proba-
blement aussi dans le souci d’orienter une part
du contenu du travail vers la société, contreba-
lançant ainsi ses aspects purement techniques. Les
filles semblent en effet plus attirées vers des pro-
jets concrets qui améliorent le quotidien de notre
société comme par exemple l’accès aux ressources
alimentaires de base, le développement de nou-
veaux types de diagnostic médical, ... Les filières
techniques qui proposent des programmes forte-
ment orientés vers les défis sociétaux comptent en
général plus d’étudiantes que les autres filières.

Une autre clé du problème est liée au fait
que les filles ont tendance à sous-estimer leurs ca-
pacités dans certains domaines et en particulier
dans les STEM. Dans une enquête PISA de 2012,
l’OCDE montre qu’à l’âge de 15 ans, les filles sont
plus anxieuses et sous-estiment leurs résultats en
mathématiques davantage que les garçons, ce qui
a pour conséquences qu’elles ne se dirigent pas
vers ces filières STEM.

Une enquête menée par la Fabi (la Fédéra-
tion royale d’associations belges d’ingénieurs ci-
vils, d’ingénieurs agronomes et de bio-ingénieurs)
montre que le choix des études d’ingénieur s’opère
en cinquième et sixième années du secondaire et
qu’il est fortement conditionné par le goût pour
les matières scientifiques et technologiques.

L’information correcte et précoce des élèves
du secondaire est donc primordiale. Elle doit être
donnée assez tôt pour que les élèves puissent choi-

sir suffisamment d’heures de mathématiques par
semaine dès la fin de la quatrième secondaire.

Il est donc important de développer des ac-
tions de sensibilisation aux métiers scientifiques
pour les filles dès le plus jeune âge. Le lien avec
l’enseignement obligatoire m’a amené à collabo-
rer avec la Ministre compétente dans ce domaine
et des projets communs sont menés. Le Printemps
des sciences en est un bel exemple.

Au niveau de l’enseignement supérieur et de
la recherche, je soutiens avec ma Collègue, la
Ministre SIMONIS, la reconnaissance du Comité
Femmes & Sciences comme organe consultatif du
gouvernement. Ce comité qui regroupe des expert-
e-s du monde universitaire a pour missions princi-
pales de :

— Formuler des avis, sur toute question relative
à la participation équilibrée des femmes et des
hommes aux carrières scientifiques et acadé-
miques ;

— Assurer l’échange d’information et la diffusion
de bonnes pratiques entre les institutions uni-
versitaires ;

— Faciliter la mise en œuvre des recommanda-
tions concernant l’équilibre entre les femmes et
les hommes de la Charte européenne du cher-
cheur et le code de conduite pour le recrute-
ment des chercheurs ;

Ce Comité Femmes & Sciences permettra sans
aucun doute, à travers ses actions, d’encourager
la participation des femmes à la recherche scienti-
fique et aux métiers plus "techniques".

Je soutiens également la mise en place de « Per-
sonnes Contact Genre » au sein des universités.
Ces personnes auront une triple mission d’infor-
mation, de sensibilisation et de mise en réseau.
Elles faciliteront ainsi la mise en place d’outils qui
permettront de briser les stéréotypes de genre, que
ce soit dans les métiers d’ingénieurs, dans les fi-
lières scientifiques, voire même dans l’ensemble de
la communauté universitaire.

Pour terminer, je voudrais également mention-
ner qu’à travers certaines subventions pour des
études et des actions de diffusions des connais-
sances scientifiques, je suis particulièrement atten-
tif à la problématique du genre dans les filières
techniques. C’est pour cela par exemple que je
soutiens financièrement des initiatives comme la
Maison des Maths à Mons qui a intégré dans ses
projets un volet éducatif concernant les filles et les
mathématiques.

Il est clair que "changer les mentalités" ne se
fera pas du jour au lendemain et que cela prendra
encore du temps. Mais j’espère que les différents
projets que je soutiens actuellement porteront leur
fruit prochainement et que nous verrons une aug-
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mentation des filles dans les filières STEM et donc
aussi dans les métiers plus techniques comme les
métiers TIC.

3.3 Question n˚197, de M. Knaepen du 10 juillet
2015 : Directive européenne "secrets des af-
faires"

Le 16 juin dernier, la commission des Affaires
juridiques du Parlement européen a adopté le pro-
jet de directive « secrets des affaires » dont le but
annoncé est de lutter contre l’espionnage indus-
triel.

Le site de la Commission européenne définit
le secret des affaires (trade secret) comme " Une
information considérée comme confidentielle par
une entreprise et qui lui assure un avantage com-
pétitif." Le concept n’est pas neuf, mais la Com-
mission européenne souhaite harmoniser les droits
nationaux sous la forme d’un seul texte imposable
au 28 Etats de l’Union.

Cette définition fait l’objet de vives critiques,
notamment de journalistes, qui craignent de ne
plus pouvoir exercer leurs missions d’investiga-
tions. Certains parlent d’un texte liberticides re-
mettant en cause la liberté de la presse.

Monsieur le Ministre peut-il me dire où en est
ce projet de directive ? La commission européenne
a-t-elle consulté les différents ministres en charge
des médias ? Quel est l’avis de Monsieur le Mi-
nistre sur ce projet de directive ? La rédaction de
la RTBF a-t-elle transmis un avis négatif sur ce
texte ?

Réponse : La proposition de directive sur la
protection des savoir-faire et des informations
commerciales non divulgués (secrets d’affaires)
contre l’obtention, l’utilisation et la divulgation
illicites, concerne le marché intérieur et est du res-
sort de l’autorité fédérale.

Ce dossier fait pour le moment l’objet d’un
trilogue européen, soit des discussions informelles
entre le Conseil européen, le Parlement européen
et la Commission européenne, en vue d’aboutir à
un texte de consensus.

Je suis bien au courant des craintes légitimes
du secteur journalistique, celles-ci ont été relayées
à maintes occasions et je sais le Parlement euro-
péen très sensible sur ce sujet. Selon moi, le pro-
blème pourrait être résolu par l’introduction des
principes de la Charte des droits fondamentaux
de l’Union européenne dans le corps de texte, ce
qui permettrait de solutionner les préoccupations
rencontrées par les journalistes.

En effet, à ce stade des discussions, le but est
de concilier les objectifs poursuivis tant par les en-
treprises, qui ont besoin d’un niveau de protection
élevé de leur savoir-faire, que par les journalistes

dans leur travail d’enquête et de recherche d’infor-
mation.

J’attends donc le résultat des négociations en
cours et reste, dans les limites de mes prérogatives,
attentif à ce que nos journalistes puissent exercer
leur métier dans des conditions garantissant la pé-
rennité de nos valeurs démocratiques.

La rédaction de la RTBF n’a pas transmis
d’avis relatif à ce texte.

3.4 Question n˚199, de Mme Vienne du 14
juillet 2015 : Sous-titrage des chaînes fran-
çaises

Dans la perspective de faciliter l’accès des per-
sonnes âgées ou handicapées aux services de mé-
dias audiovisuels et étant interpellée par des repré-
sentants des communautés de personnes sourdes
ou malentendantes m’exprimant leur malaise face
à l’inaccessibilité des sous-titrages des chaînes
étrangères notamment françaises, je souhaite faire
le point avec vous sur l’état de la situation. En
effet, depuis le passage en Haute Définition des
chaînes de télévision, il semblerait, selon les per-
sonnes concernées, qu’un défaut de paramétrage
dans la captation des images et des sous-titres est
méconnu par les câblodistributeurs francophones.

Aussi, Monsieur le Ministre, je souhaiterai
quelques précisions sur les points suivants :

— Pourriez-vous nous préciser la situation ac-
tuelle quant aux paramétrages des nouvelles
normes amenées par la mise en Haute Défini-
tion des chaînes télévisuelles ?

— Pourriez-vous nous préciser si et comment l’ac-
cès au sous-titrage sera assuré pour tous les mé-
dias audiovisuels, dans la perspective de l’avis
n˚06/2006 du CSA notamment ?

Réponse : Suite à l’avis n˚06/2006 du collège
d’avis du Conseil Supérieur de l’audiovisuel, le dé-
cret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion a été
modifié en 2009 afin de permettre au collège d’avis
de « rédiger et tenir à jour des règlements portant
sur la communication commerciale, sur le respect
de la dignité humaine, sur la protection des mi-
neurs, sur l’accessibilité des programmes aux per-
sonnes à déficience sensorielle, sur la diffusion de
brefs extraits d’événements publics et sur l’infor-
mation politique en périodes électorales. Ces rè-
glements sont transmis au Gouvernement pour ap-
probation afin d’avoir force obligatoire ».

Cette mission particulière du collège d’avis se
retrouve aujourd’hui à l’article 135, §1er, 5˚, du
décret coordonné du 26 mars 2009 sur les services
de médias audiovisuels.

En vertu de cet article, un règlement relatif à
l’accessibilité des programmes aux personnes à dé-
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ficience sensorielle a été adopté le 6 mai 2011 et a
obtenu force obligatoire par arrêté du Gouverne-
ment du 15 septembre 2011, dont je vous joins
une copie en annexe(51).

L’article 5 de ce règlement prévoit que « Les
distributeurs s’engagent à tout mettre en œuvre
pour :

— donner la possibilité aux téléspectateurs de dis-
poser des programmes accessibles visés à l’ar-
ticle 2 [NB : cet article concerne les obligations
à charge des éditeurs] ;

— permettre aux téléspectateurs de bénéficier des
dispositifs existants permettant l’accessibilité
des programmes diffusés par les services de mé-
dias audiovisuels francophones étrangers dis-
ponibles dans leur offre ;

— proposer aux téléspectateurs des versions mul-
tilingues permettant notamment de consacrer
une piste audio à l’audiodescription. ».

L’obligation de permettre l’accès aux pro-
grammes adaptés aux personnes à déficience sen-
sorielle, et notamment pour les programmes pro-
posés par les chaînes françaises, existe donc à
charge des distributeurs et il appartient au collège
d’autorisation et de contrôle du Conseil Supérieur
de l’audiovisuel d’en constater, le cas échéant, la
violation en vertu de l’article 136, §1er, 12˚, du
décret coordonné du 26 mars 2009 précité. Le
Secrétariat d’Instruction du Conseil supérieur de
l’audiovisuel m’a fait savoir qu’aucune procédure
infraction à ce règlement n’avait été constatée jus-
qu’à présent.

Néanmoins, si les personnes qui vous inter-
pellent estiment que les distributeurs ne rem-
plissent pas leur rôle, je vous engage à leur pro-
poser d’introduire une plainte auprès des services
du Conseil Supérieur de l’audiovisuel.

Il ne fait aucun doute que les évolutions tech-
nologiques survenues depuis mai 2011 pourraient
rendre nécessaire une mise à jour du règlement
en question. De même, un suivi de l’application
concrète des mesures arrêtées sur le terrain devrait
avoir lieu sur une base plus régulière et concertée
entre représentants du secteur.

Le Conseil Supérieur de l’audiovisuel va pro-
céder cette année à une évaluation du dispositif
mis en place avec l’ensemble des parties prenantes,
c’est-à-dire tant les éditeurs et les distributeurs,
que les associations représentatives des publics à
déficience sensorielle.

3.5 Question n˚203, de M. Henquet du 22 juillet
2015 : Accessibilité des programmes télévi-
sés aux personnes malvoyantes

La notion d’accessibilité a été introduite dans
un cadre légal, via une directive européenne
(directive Parlement et du Conseil du 11 dé-
cembre 2007). Elle renvoie à l’obligation qu’ont
les chaînes de diffuser un certain nombre d’heures
par an de programmes sous-titrés, interprétés en
langue des signes ou audiodécrits.

La directive européenne a été transposée dans
le cadre législatif de la Fédération Wallonie-
Bruxelles par le décret coordonné sur les services
de médias audiovisuels (« décret SMA »), prin-
cipal texte législatif en matière audiovisuelle. Le
décret SMA prévoit deux dispositions principales
en matière d’accessibilité des programmes aux per-
sonnes à déficience sensorielle :

— Le Collège d’avis du CSA est chargé de rédiger
des règlements en la matière qui seront trans-
mis au Gouvernement pour approbation afin
d’avoir force obligatoire ;

— Les chaînes sont tenues d’appliquer ces règle-
ments.

C’est donc conformément à la législation au-
diovisuelle que le Collège d’avis du CSA a rédigé
un règlement qui reprend les objectifs de moyens
et de résultats que les chaînes de télévision doivent
atteindre en matière d’accessibilité.

Ce règlement (avis n˚2/2011) a été approuvé
par l’arrêté du Gouvernement de la Communauté
française du 15/09/2011 qui l’a rendu obligatoire.

Sur base de ces éléments, en Fédération
Wallonie-Bruxelles, les chaînes ont l’obligation de
diffuser, un certain nombre d’heures par an de
programmes dits « accessibles », c’est-à-dire sous-
titrés, interprétés en langue des signes ou audiodé-
crits.

L’audiodescription consiste à décrire orale-
ment les événements qui apparaissent à l’écran,
entre les dialogues ou les commentaires d’un pro-
gramme. Elle intervient donc en tant que com-
plément sonore au programme afin de faciliter sa
compréhension par les personnes aveugles ou mal-
voyantes. Avec la télévision numérique, il est pos-
sible d’utiliser plusieurs canaux sonores, dont une
piste qui peut être consacrée à l’audiodescription.

Cette obligation de quotas varie en fonction
de la taille des chaînes, calculée sur base de leur
chiffre d’affaires annuel. Ainsi, seules les chaînes
dont le chiffre d’affaire annuel est supérieur à 100
millions d’euros (RTBF et RTL) ont une obliga-
tion précise concernant l’audiodescription (mini-
mum 2 longs métrages par an et 3 longs métrages

(51) Cette annexe peut être consultée au Greffe du Parlement
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dont l’audiodescription est accessible par le biais
de la version multilingue lorsque cette possibilité
technique est offerte par le câblodistributeur).

Dans tous les autres cas, les chaînes sont libres
de choisir la ou les mesures d’accessibilité qu’elles
souhaitent mettre en œuvre (sous-titres, langue
des signes ou audiodescription) et les programmes
qu’elles veulent rendre accessibles.

Mais, on le sait, le libre choix pour les chaînes
entre le sous-titre, l’interprétation en langue des
signes et l’audiodescription entraîne une prépon-
dérance marquée pour les deux premières tech-
niques citées, puisqu’elles demandent moins de
moyens pour leur mise en œuvre.

Le CSA veille à la bonne application de ce rè-
glement. Il convoque chaque année une réunion
d’évaluation des dispositifs d’accessibilité. Cette
réunion rassemble « les référents accessibilité » des
chaînes et des distributeurs (personnes qui jouent
le rôle d’interface entre les chaînes et l’ensemble
des acteurs concernés) ainsi que les associations
représentatives des personnes à déficience senso-
rielle. Après deux ans d’application, le règlement
devait être évalué, en 2014, par le CSA.

Enfin, le Collège d’autorisation et de contrôle
du CSA peut constater toute infraction à ce règle-
ment et prononcer le cas échéant une sanction ad-
ministrative.

Sur base de ces éléments, Monsieur le Mi-
nistre, je souhaite vous poser les questions sui-
vantes :

Eu égard à la programmation actuelle fon-
dée sur le règlement du Collège d’avis du CSA,
n’estimez-vous pas que l’audiodescription n’est
pas suffisamment présente dans le paysage audio-
visuel francophone ?

N’est-ce pas préjudiciable pour les personnes
malvoyantes ?

Par ailleurs, quels sont les résultats de l’éva-
luation du règlement qui devait se tenir en 2014 ?

Des infractions au règlement ont-elles été
constatées par le CSA ? Si oui, quelles sont-elles ?
Quelles « sanctions » ont été prises ?

Réponse : Il ne m’appartient pas, après une
simple lecture du règlement du collège d’avis rela-
tif à l’accessibilité des programmes aux personnes
à déficience sensorielle, d’estimer si les mesures ar-
rêtées sont suffisantes ou pas.

En effet, d’une part les règlements émis par
le collège d’avis du Conseil Supérieur de l’audio-
visuel sur base de l’article 135, §1er, 5˚, du dé-
cret coordonné du 26 mars 2009 sur les services
de médias audiovisuels, sont le fruit de concerta-
tions entre tous les représentants du secteur, en ce
compris des associations de défense des consom-
mateurs, des téléspectateurs et des auditeurs.

D’autre part, hormis pour la RTBF dont les
obligations en la matière sont contrôlées chaque
année par le collège d’autorisation et de contrôle
du Conseil Supérieur de l’audiovisuel au travers de
son rapport annuel, je ne possède pas de données
relatives au respect des obligations des différents
éditeurs de services télévisuels linéaires concernant
l’application du règlement précité.

Par ailleurs, le Secrétariat d’Instruction du
Conseil Supérieur de l’audiovisuel m’a fait savoir
qu’aucune infraction à ce règlement n’a jamais été
constatée.

Néanmoins, et conformément à l’article 11
du règlement en question, le Conseil Supérieur de
l’audiovisuel va procéder cette année à une éva-
luation du dispositif mis en place avec l’ensemble
des parties prenantes, c’est-à-dire tant les éditeurs
et les distributeurs, que les associations représen-
tatives des publics à déficience sensorielle.

Si cette évaluation n’a pas eu lieu en 2014,
comme vous l’avez souligné, c’est parce que les
services du Conseil Supérieur de l’audiovisuel ont
décidé de mener diverses réunions avec les parties
concernées afin, d’une part, de voir comment les
éditeurs et distributeurs ont mis en œuvre leurs
obligations et, d’autre part, de voir comment le
dispositif répond aux attentes du public, avant de
procéder à l’évaluation globale du règlement et
d’en proposer des modifications concrètes au col-
lège d’avis.

Sans doute qu’en raison des évolutions tech-
nologiques survenues depuis mai 2011, une mise à
jour des règles arrêtées par le Gouvernement pour-
raient être nécessaire. De même, un suivi de l’ap-
plication concrète des mesures arrêtées sur le ter-
rain devrait avoir lieu sur une base plus régulière
et concertée entre représentants du secteur. Néan-
moins, j’ai toujours été partisan de l’autorégula-
tion du secteur et à ce titre, j’attends de voir l’éva-
luation du Conseil Supérieur de l’audiovisuel sur
base des attentes des parties concernées. Je reste
persuadé que nous obtiendrons plus par le dia-
logue que par la mise en place d’un système coer-
citif.

Sachez que je continue à suivre les différents
travaux menés à ce sujet.

3.6 Question n˚205, de M. Henquet du 24 août
2015 : Conditions d’accès en filières pédago-
giques

En cette période où il est beaucoup question
d’un "Pacte pour l’Excellence", je suis interpellé
par le fait qu’un nombre élevé d’étudiants s’inscri-
vant dans les filières pédagogiques, principalement
dans le maternel, ne soient pas issus de l’enseigne-
ment secondaire de transition. C’est ce que relève
l’Agence pour l’Evaluation de la Qualité de l’En-
seignement Supérieur (AEQES).
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Comme pour la plupart des filières de l’en-
seignement supérieur en FWB, l’accès aux filières
pédagogiques pour les niveaux maternel, primaire
et secondaire est ouvert à tout étudiant possédant
le diplôme de l’enseignement secondaire supérieur
(CESS) quelle qu’en soit la filière (TG, TT, TA, QT,
QA ou QP).

Pourtant, dans d’autres pays, ce niveau d’exi-
gence a été relevé, notamment en ce qui concerne
la maitrise de la langue, point identifié comme pro-
blématique chez nous, particulièrement en Hautes
Ecoles.

La Finlande et Singapour effectuent, par
exemple, une sélection plus stricte des candidats
et choisissent, en moyenne, un étudiant postulant
sur . . .. dix !

Monsieur le Ministre, je souhaite donc vous
poser les questions suivantes :

Quelle est votre réaction par rapport aux
constats de l’AEQUES ?

Quelles mesures concrètes seriez-vous prêt à
prendre à ce niveau et qui pourraient concourir à
tendre vers un enseignement d’excellence ?

Réponse : Actuellement, il n’existe aucune
forme de sélection limitant l’accès aux formations
pour futurs enseignants. Seul est requis le Certi-
ficat d’Études Secondaires Supérieures (CESS) dé-
livré à l’issue des six années d’enseignement gé-
néral, technique et artistique ainsi qu’au terme de
certaines septièmes années de l’enseignement se-
condaire professionnel.

Du point de vue quantitatif, les données four-
nies par les catégories pédagogiques des Hautes
Ecoles montrent, particulièrement dans la section
préscolaire, que le nombre d’étudiants issus du se-
condaire technique et professionnel est important,
que peu d’étudiants sont « à l’heure » et que les
études sont souvent un second, voire un troisième
choix.

Du point de vue qualitatif, les experts de l’AE-
QES ont repéré une disparité importante dans les
compétences et connaissances acquises au secon-
daire, en particulier en ce qui concerne la maî-
trise de la langue française et la culture générale,
un rapport au savoir souvent marqué par les diffi-
cultés rencontrées pendant le cursus scolaire anté-
rieur et des stratégies d’apprentissages peu adap-
tées aux exigences de l’enseignement supérieur. Le
rapport Mac Kinsey, quant à lui, fait état de la-
cunes dans la formation initiale des enseignants,
qui est d’ailleurs généralement plus courte que
dans d’autres pays de l’OCDE.

Compte tenu de la grande ouverture de l’ac-
cès aux formations initiales des futurs enseignants,
compte tenu des faiblesses observées chez les étu-
diants inscrits dans certaines de ces formations,
compte tenu également du déficit d’image condui-
sant à un manque d’attractivité du métier, on ne

peut que s’interroger sur l’opportunité de main-
tenir si peu d’exigence lors de l’inscription dans
les filières pédagogiques. Par ailleurs, plusieurs en-
quêtes internationales ont montré que les pays
dotés des systèmes scolaires les plus performants
étaient ceux dont la formation des enseignants est
la plus sélective.

La nécessité d’instaurer une sélection à l’entrée
sous la forme d’un examen d’entrée (sélection en
fonction d’un niveau minimal) ou d’un concours
d’entrée (sélection en fonction d’un nombre de
places disponibles, avec ou sans niveau minimal
requis) s’invite donc au cœur du débat mené ac-
tuellement dans le cadre de la réforme de la for-
mation initiale des enseignants.

Si elles réduisent l’hétérogénéité des acquis à
l’entrée en formation, de telles pratiques de sé-
lection ne permettent pas d’évaluer la motivation
du candidat ou ses représentations du métier. Par
ailleurs, elles risquent de se transformer en « filtre
social » par le fait que les candidats de milieux
moins favorisés ont tendance à éviter de se présen-
ter à des sélections, même s’ils ont nettement le ni-
veau requis. C’est la raison pour laquelle l’AEQES
ne recommande pas la mise en place d’une sélec-
tion à l’entrée en formation mais privilégie « le
renforcement des dispositifs diagnostiques en dé-
but de formation et le développement des dispo-
sitifs de remédiation, éventuellement obligatoires.
L’effort doit être conjoint, de la part de l’institu-
tion de formation, mais aussi de l’étudiant qui doit
s’engager à prendre le temps, en parallèle à ce que
propose la haute école, de travailler ses lacunes ».
C’est aussi ma position. J’ai toujours préféré privi-
légier le soutien à l’étudiant plutôt que la sélection.

Dans cette optique, la participation à un test
d’orientation de maîtrise de la langue française
comme condition d’accès aux études de premier
cycle en enseignement pourrait être envisagée. Un
tel test permettrait aux candidats de détecter leurs
éventuelles lacunes de manière plus précoce et de
suivre des cours de remédiation organisés par les
établissements d’enseignement supérieur, au terme
desquels une évaluation sommative permettrait de
valider les compétences relatives à la «maîtrise de
la langue».

Enfin, l’hypothèse peut être émise que le fait
même d’allonger la durée des études et d’inscrire
les compétences requises au niveau 7 du cadre eu-
ropéen des certifications, en revalorisant la profes-
sion et son image, pourrait avoir un effet positif
sur le recrutement des futurs enseignants de l’école
obligatoire.

3.7 Question n˚208, de Mme Maison du 9 sep-
tembre 2015 : Formation supérieure spéci-
fique en orientation

Dans son avis n˚101 (2008) intitulé « Une dé-
marche d’orientation au 3ème degré dans le cadre
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des deux semaines octroyées par le Décret ‘Mis-
sions’ », le Conseil de l’Education et de la Forma-
tion (CEF), formulait 10 recommandations.

Partant du constat que les enseignants et les
agents des CPMS (à qui un décret donne une mis-
sion précise dans le domaine de l’orientation) ne
recevaient pas de formation initiale dans le do-
maine de l’orientation, le CEF recommandait de
garantir la professionnalisation de cette mission,
et de créer, dans l’enseignement supérieur, une for-
mation complémentaire spécifique.

Je vous remercie, Monsieur le Ministre, de me
présenter les suites données à cette recommanda-
tion.

— Cette formation est-elle aujourd’hui organi-
sée ?

— Dans l’affirmative, quels établissements l’orga-
nisent, avec quel public, et quel programme de
cours ?

— Puis-je aussi savoir combien de personnes ont
réussi cette formation depuis sa création ?

Réponse : A une époque où la grande variété
des professions exercées, leur constante évolution
rend le choix des étudiants de plus en plus difficile
et l’enjeu de l’orientation de plus en plus impor-
tant, le renforcement de la formation des ensei-
gnants en la matière est devenu incontournable.
Et ce d’autant que l’orientation scolaire est fré-
quemment décrite, dans la littérature scientifique,
comme un puissant facteur de validation des in-
égalités socioculturelles et de genre.

Dans sa déclaration de politique communau-
taire 2014-2019, le Gouvernement a fait de l’amé-
lioration des processus d’orientation une priorité.
Il s’agit d’une part d’intensifier l’information dis-
pensée pendant la formation initiale sur les prin-
cipes de l’orientation et d’autre part d’amplifier,
dans le cadre de la formation continuée, l’offre de
modules sur l’orientation et les ressources dispo-
nibles faite aux enseignants et aux formateurs des
futurs enseignants.

Une formation initiale complémentaire pour
futurs enseignants, spécifique à l’orientation, n’est
actuellement pas organisée. Mais dans le cadre de
la réforme de la formation initiale des enseignants,
je souhaite que soit envisagée l’organisation d’ac-
tivités d’apprentissages préparant les futurs ensei-
gnants au rôle essentiel qu’ils auront à jouer dans
l’orientation des élèves.

La forme que prendront ces activités n’est
à l’heure actuelle pas encore définie. Toutefois,
parmi les objectifs qui devront être poursuivis
dans le cadre de la formation des futurs ensei-
gnants à l’orientation, on peut d’ores et déjà
en pointer quelques-uns qui apparaissent comme
particulièrement essentiels tels que la prise de

conscience du rôle que les enseignants doivent
jouer dans ce domaine, la construction d’une re-
présentation actualisée et réaliste des différents
métiers, le développement de compétences permet-
tant d’accompagner le projet personnel de l’élève
et de le mettre en lien avec les différents opérateurs
d’orientation.

3.8 Question n˚212, de Mme Defrang-Firket du
16 septembre 2015 : Diffusion du sport fé-
minin sur la RTBF

L’article 34 du 4ème contrat de gestion de la
RTBF stipule que « La RTBF couvre l’éventail le
plus large possible de disciplines sportives, en s’in-
téressant aux disciplines moins médiatisées, ainsi
qu’à celles pratiquées par des femmes ».

Concrètement, comment cet article est-il mis
en œuvre ?

Pouvez-vous me donner la proportion du
sport féminin diffusé sur la RTBF en comparaison
au sport masculin ?

Des projets sont-ils sur la table pour augmen-
ter cette médiatisation des sports féminins ?

Réponse : Conformément à l’article 34 de son
contrat de gestion, la RTBF a le devoir de cou-
vrir le plus grand nombre de discipline sportive,
en ce compris les disciplines sportives moins mé-
diatisées, comme c’est malheureusement le cas de
celles pratiquées par des femmes. Cette obligation
de la RTBF se fait dans le respect de l’équilibre
de sa programmation et de son budget, en étant
également attentive aux sports pratiqués par les
personnes porteuses d’un handicap.

C’est ainsi, par exemple, que le Week-End
Sportif, qui cumule +/- 200.000 téléspectateurs
chaque dimanche en direct et en rediffusion, pro-
pose systématiquement deux à trois reportages
consacrés à des disciplines moins médiatisées.
C’est une démarche éditoriale systématique et bien
intégrée par les journalistes aux commandes de
cette émission. Dresser une liste serait trop fasti-
dieux, mais la RTBF m’a fourni un aperçu non-
exhaustif de domaines couverts par l’émission ces
cinq derniers mois :

— 5/4/2015 : victoire de Serena Williams au Tour-
noi de tennis de Miami ;

— 19/4/2015 : victoire de l’équipe des Dauphines
de Charleroi en volleyball féminin ;

— 26/4/2015 : victoire de l’équipe des Castors
Braine en basket féminin ;

— 3/5/2015 : victoire des gazelles de Termonde en
rugby féminin (championnat de Belgique) ;
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— 10/5/2015 : victoire du Standard Femina en
football (championne de Belgique) ;

— 10/5/2015 : victoire de l’Antwerp en hockey fé-
minin et interviews des deux capitaines de Wa-
terloo et Antwerp ;

— 7/6/2015 : début de la coupe du monde de foot-
ball féminin au canada ;

— 14/6/2015 : résultats de la coupe du monde de
football féminin ;

— 21/6/2015 : hockey féminin résumé de
Belgique-Inde et résultats de la coupe du
monde de football féminin ;

— 21/6/2015 : médailles belges à Bakou aux jeux
européens en gymnastique acrobatique fémi-
nine ;

— 28/6/2015 : bilan des jeux européens de Bakou
en volleyball féminin, en gymnastique acroba-
tique et interview de Lianne Tan en badminton
féminin ;

— 28/6/2015 : hockey féminin résumé de
Belgique-Nouvelle Zélande et interview d’Ais-
lin D’Hooghe des Red Panther ;

— 28/6/2015 : résumé de matches de la coupe du
monde de football féminin ;

— 5/7/2015 : résumé de match de hockey féminin
de la World League (Belgique-Japon) ;

— 12/7/2015 : victoire de Serena Williams au
Tournoi de tennis de Wimbledon ;

— 19/7/2015 : interview d’Anne Zagré lors de la
nuit de l’athlétisme d’Heusden-Zolder ;

— 26/7/2015 : victoire de Stefany Hernandez au
championnat du monde de BMX ;

— 9/8/2015 : pas de minimum olympique pour
Olivia Borlée au meeting d’athlétisme de
Kessel-Lo ;

— 23/8/2015 : résultats de hockey féminin
Belgique-Pologne ;

— 30/8/2015 : football féminin festival Live Your
Goals organisé par les Red Flammes à Tubize
avec interview de Cécile De Gernier ;

— 30/8/2015 : hockey féminin : 5ème place des
Red Lions au Championnat d’Europe ;

— 6/9/2015 : Cynthia Bollingo, athlète belge sur
200 mètres, épinglée pour son fairplay ;

— 27/9/2015 : portrait d’Anak Verhoeven, cham-
pionne de Belgique d’escalade.

Par ailleurs, depuis trois années, l’émission
« En Terrain Inconnu », présente tous les mois sur
La Une en fin de soirée le dimanche, propose à une
personnalité du monde du sport de se plonger dans
une autre discipline généralement très éloignée de
la sienne. Le concept permet de découvrir une dis-
cipline moins médiatisée et il a fait la part belle au
sport féminin comme vous le constaterez dans la
liste qui suit puisque sur 7 émissions diffusées, 4
mettaient en avant des femmes :

— Février : Sébastien Dewaest pratique le volley
avec les Dauphines de Charleroi ;

— Avril : Dominique Monami pratique du kendo ;

— Mai : Maureen Louys pratique le tir à l’arc en
présence de Sarah Prieels ;

— Août : Cécile De Gernier pratique du ski nau-
tique.

La RTBF a également couvert la Coupe
du Monde de Football féminin, en diffusant 7
matches en direct en fonction du décalage horaire,
les rencontres qui avaient lieu la nuit étaient redif-
fusées le matin.

Enfin, je relèverai que la RTBF remplit, à ce
sujet, les obligations qui lui sont dévolues en vertu
de son contrat de gestion.

3.9 Question n˚218, de Mme Defrang-Firket du
5 octobre 2015 : Phénomène des écrivains
fantômes

Cette pratique, qui se développe de plus en
plus sur Internet grâce à des sites spécialisés,
consiste à faire rédiger son mémoire de fin d’études
par une autre personne, moyennant rémunération.

Les tarifs vont, généralement, de 15 à 25 euros
la page, et la commande se ferait très facilement
sur Internet ou via un simple coup de fil.

Selon le vice-recteur à l’enseignement de l’ULB
et le vice-recteur aux affaires étudiantes de l’uni-
versité de Namur, cette pratique se déploie en rai-
son du manque grandissant de contacts entre étu-
diants et professeurs. Elle est, en outre, difficile-
ment détectable puisque chaque travail est person-
nalisé.

Avez-vous connaissance de ce phénomène des
écrivains fantômes et du développement de nom-
breux sites Internet spécialisés ?

Si oui, réfléchissez-vous à une façon de le
contrer ? Comment ? Avec quels moyens ?

Avez-vous des contacts avec les représentants
des universités et écoles supérieures afin de traiter
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ce problème ?

Par le biais de cette fraude scolaire, c’est la
qualité de l’enseignement qui est remise en cause
et, notamment, le manque de contacts entre élèves
et professeurs et le manque de suivi du travail des
élèves.

Comment envisagez-vous d’améliorer cette si-
tuation ?

Réponse : Ce phénomène d’écrivains fantômes
n’est pas nouveau et a toujours existé. Mais depuis
quelques années, il se développe entre autres via
les réseaux sociaux et divers sites internet. Ainsi
des dizaines de sites "spécialisés" dans l’aide à
l’écriture voient le jour, comme "redaxio", "aide
tfe", "rédaction-mémoire.com", ... Au départ, il
n’y a rien d’illégal car ces sites se présentent
comme un simple service d’aide à la rédaction. Par
contre, si ces sites s’occupent de la rédaction com-
plète d’un mémoire sur base d’un sujet que donne-
rait un étudiant, cela pose évidement problème.

Il est actuellement impossible d’établir des
chiffres précis concernant ce phénomène. Les ré-
dacteurs de ces mémoires sont parfois des docto-
rants, des chercheurs, le plus souvent de jeunes di-
plômés sans emploi. Ils garantissent la confiden-
tialité mais aussi l’expertise nécessaire à la rédac-
tion. Avec des tarifs compris entre 15 et 25 euros
la page, cela permet au final d’obtenir quelques
milliers d’euros pour la rédaction complète du mé-
moire. Avec de telles sommes, il n’est pas étonnant
que certains se laissent tenter par cette pratique.

Je voudrais rappeler que cette fraude à l’écri-
ture est considérée par les institutions comme une
faute grave et que l’article 96 du décret du 17
novembre 2013 définissant le paysage de l’ensei-
gnement supérieur et l’organisation académique
des études précise clairement que "les autori-
tés de l’établissement d’enseignement supérieur ...
peuvent refuser l’inscription d’un étudiant qui a
fait l’objet dans les 5 années académiques pré-
cédentes d’une mesure d’exclusion d’un établisse-
ment d’enseignement supérieur pour faute grave."
Les conséquences pour les fraudeurs sont donc
très lourdes.

Une solution à ce problème d’écrivains fan-
tômes se trouve dans votre question et concerne
le contact entre élèves et enseignants. Dans les
sciences exactes, les promoteurs de mémoires
gèrent quelques étudiants et assurent un suivi ré-
gulier tout au long du mémoire. Il est donc extrê-
mement rare d’observer des cas de fraude au mé-
moire dans ces disciplines. Par contre, en sciences
humaines et sociales, quand un enseignant doit en-
cadrer plusieurs dizaines de mémorants, il ne peut
pas toujours assurer pour tous un suivi régulier
et doit laisser une très grande autonomie au mé-
morant. Il peut donc arriver qu’un de ces mémo-
rants fasse appel à un écrivain fantôme. Il faut
donc clairement augmenter le suivi du travail par

le promoteur mais dans des facultés où les étu-
diants sont particulièrement nombreux et dans le
contexte budgétaire particulièrement difficile que
nous connaissons, c’est parfois extrêmement diffi-
cile de le faire.

Une autre solution qui a déjà été mise en place
dans certaines facultés/universités est d’exiger une
partie empirique dans le mémoire. Cela nécessite
alors une implication beaucoup plus grande du
mémorant qui ne peut plus passer par un "service
externe" pour la rédaction de son travail.

Et puis n’oublions pas non plus que l’étudiant
doit également "défendre" son mémoire devant un
jury et que ceux qui font appel à des "écrivains
fantômes" ont souvent beaucoup de mal à argu-
menter, expliciter ou décrire tout simplement le
contenu de leur mémoire, ce qui entraîne des notes
particulièrement basses, ou conduit à un échec. Et
quand on sait qu’un travail de mémoire compte
souvent pour un grand nombre de crédits temps
ou ECTS (parfois la moitié ou plus d’une année),
une note faible au mémoire entraîne automatique-
ment une moyenne de cycle faible et par consé-
quent une absence de grade, ce qui sur le marché
de l’emploi, risque finalement de ne pas servir du
tout le jeune diplômé ayant fraudé.

3.10 Question n˚219, de M. Crucke du 5 oc-
tobre 2015 : Filières en communication

La rentrée académique étant intervenue,
l’heure des premiers constats est venue.

Monsieur le Ministre peut-il dresser un bilan
de la fréquentation des filières d’enseignement en
communication, tant au niveau des bacheliers que
des masters.

Connaissent-elles toujours une hausse de leur
fréquentation ?

Quelles est la tendance sur les dernières an-
nées ?

2015 dénote-t-elle ou non, au regard des an-
nées antérieures ?

Quels commentaires cette situation inspire-t-
elle au Ministre, sachant que les débouchés sont
quelque peu. . . bouchés ?

Les étudiants sont-ils bien et suffisamment in-
formés de cet état de fait ?

En termes de journalisme, sachant notamment
que les chaines d’information, en ce compris pu-
bliques, recrutent des profils de master, cette si-
tuation ne conduit-elle pas dans une impasse une
série de jeunes ayant ensuite bien du mal de s’in-
sérer sur le marché de l’emploi une fois diplômés ?

Ce faisant, ne pousse-t-on pas les diplômés à
brader leur talent et leurs valeurs ou à les faire
évoluer dans des statuts très précaires et peu valo-
risants ?
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Réponse : Comme je l’avais déjà souligné lors
de la commission de l’Enseignement Supérieur, de
la Recherche et des Médias en mars de cette année,
je constate également que certaines filières sont
clairement moins porteuses que d’autres, qu’elles
semblent "bouchées" sur le marché de l’emploi et
ne conduisent donc qu’à un très faible taux d’in-
sertion professionnelle. Cela ne concerne d’ailleurs
pas que les filières en "communication". Et ce
n’est malheureusement pas non plus un phéno-
mène nouveau.

Il est important de rappeler qu’une des carac-
téristiques propres aux universités n’est pas for-
cément de former des étudiants dans un domaine
spécialisé mais aussi de leur offrir un bagage qui
leur permettra d’obtenir un emploi dans des do-
maines parfois divers et variés. Il n’est pas rare en
effet de trouver un diplômé universitaire en jour-
nalisme à la direction d’une banque, ou un di-
plômé en philosophie ou en histoire responsable
d’une PME, et les exemples sont légions. Une for-
mation parfois multidisciplinaire et non orientée
directement vers une profession spécifique est un
atout indéniable des universités.

Rappelons également que l’étudiant est libre
de suivre différentes finalités à l’université et qu’il
peut tout aussi bien décider de suivre un master
à finalité spécialisée (avec dans ce cas un lien di-
rect avec le monde professionnel) mais il peut tout
aussi bien choisir la finalité approfondie, conti-
nuer avec un doctorat et devenir chercheur à l’uni-
versité ou en dehors. Il peut également choisir une
troisième finalité, la finalité didactique, et pour-
suivre ensuite un cursus lié à l’enseignement et se
retrouver professeur ... ou non. Mais toutes les
portes ne seront pas fermées

Les institutions universitaires sont également
soucieuses du devenir de leurs étudiants et pu-
blient régulièrement leurs propres statistiques. Il
est donc particulièrement difficile d’ignorer ces in-
formations et les étudiants sont souvent très bien
informés quant aux débouchés dans les différentes
filières universitaires.

Je voudrais rappeler que les universités ont,
non seulement des services d’informations aux
études, mais également des services d’informations
au marché de l’emploi. Plusieurs institutions ont
mis en place des services d’accompagnement ou
de "coaching" dans ce sens. Elles sont donc sou-
cieuses de sensibiliser et familiariser les étudiants
de Masters ainsi que les jeunes diplômés à la réa-
lité du marché de l’emploi. Elles se chargent aussi
de favoriser dans la mesure du possible l’insertion,
la réinsertion ou le redéploiement professionnel de
leurs diplômés.

Enfin, je voudrais terminer en mentionnant le
triste exemple du Japon où le gouvernement a ré-
cemment demandé aux présidents des 86 univer-
sités du pays de supprimer les départements de
sciences sociales et humaines car leur enseigne-

ment ne répondait plus aux besoins de la société.
En tant que Ministre de l’Enseignement Supérieur,
je ne peux évidemment ni cautionner ni accepter ce
genre de décision. Je continuerais donc à soutenir
les initiatives qui visent à mieux informer et orien-
ter les étudiants afin qu’ils deviennent des adultes
responsables de leur choix.

3.11 Question n˚220, de M. Dister du 6 octobre
2015 : Personnel administratif des hautes
écoles et écoles supérieures des arts

Le Décret du 20 juin 2008 « relatif aux
membres du personnel administratif des Hautes
Ecoles, des Ecoles supérieures des Arts et des Ins-
tituts supérieurs d’Architecture organisés ou sub-
ventionnés par la Communauté française » était
une belle avancée.

Cependant, ces établissements doivent désor-
mais gérer de nombreuses missions, dans diffé-
rents domaines. Les différentes fonctions que peut
exercer ce personnel administratif, en rapport avec
les titres exigés, ne sont pas définies précisément,
Cela peut donc donner lieu à certaines dérives.

La situation est-elle suffisamment claire avec
la législation actuelle ? La législation doit-elle être
complétée ? Où en sont les discussions avec les ac-
teurs de l’enseignement non universitaire en ce do-
maine ?

Réponse : Je n’ai été saisi d’aucune difficulté
particulière quant à l’application de ce décret du
20 juin 2008 relatif aux membres du personnel ad-
ministratif des hautes écoles et écoles supérieures
des arts organisées ou subventionnées par la Com-
munauté française.

Il est exact que les charges de nature adminis-
trative sont importantes et variées.

Lorsqu’un emploi est déclaré vacant et est pu-
blié au Moniteur, il précise clairement :

— Le niveau de la fonction

— La nature de la charge

— La description de la fonction

— Le volume de la charge

Il appartient à chaque établissement de
construire son cadre administratif en relation avec
ses propres besoins et son mode de gouvernance.

3.12 Question n˚221, de M. Destrebecq du 13
octobre 2015 : Manque d’ingénieurs

Il manque 500 ingénieurs (ingénieurs civils, in-
génieurs industriels et bio-ingénieurs), pour pour-
voir satisfaire la demande annuelle. Un peu moins
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de 1.300 ingénieurs, toutes orientations confon-
dues, ont été diplômés cette année à Bruxelles et
en Wallonie.

Ce secteur représente près de 33.000 entre-
prises et 175.000 personnes y sont employées en
Wallonie et à Bruxelles. . .

Les profils sont de plus en plus recherchés sur
le marché du travail mais le nombre de diplômés
lui est en baisse. Les ingénieurs sont souvent à la
source du développement dans des domaines très
variés mais aussi à la base d’innovations scienti-
fiques et techniques.

Une brochure a été éditée par les fédérations
du secteur. «Ingénieur, l’atout majeur ! », on y re-
trouve sept mesures urgentes à prendre pour en-
courager plus de jeunes à se diriger vers ces études
et ces métiers, et pour renforcer la qualité des
formations, notamment leur adéquation avec le
monde professionnel.

Autant de propositions telles que : développer
chez les jeunes le goût des maths et des sciences
en leur faisant comprendre l’utilité de ces matières
dans la vie de tous les jours, mieux informer les
jeunes sur les nombreux débouchés de ces études,
faciliter la transition entre études et vie profession-
nelle en généralisant les stages et en favorisant l’al-
ternance, . . .

Monsieur le Ministre, quelle est la propor-
tion d’étudiants d’origine étrangère dans ce sec-
teur ? Par ailleurs, avez-vous rencontré les acteurs
du secteur afin d’entendre leurs recommandations
pour pallier au manque d’ingénieurs sur notre ter-
ritoire ?

Réponse : J’ai reçu comme vous le document
rédigé par les fédérations d’entreprises et celui-ci a
retenu ma meilleure attention.

Les chiffres de la rentrée académique 2015-
2016 montrent que si le tassement des inscriptions
en ingénieur industriel se prolonge, l’on constate
une augmentation significative du nombre d’étu-
diants inscrits en ingénieur civil.

Cet indicateur est porteur d’espoir même si le
nombre d’ingénieurs diplômés reste insuffisant par
rapport à la demande des entreprises.

Comme je le disais en février dernier dans cette
assemblée :

— Il faut améliorer l’information des étudiants du
secondaire et les orienter plus efficacement. Les
liens entre le secondaire et le supérieur doivent
encore se renforcer

— La Fédération Wallonie-Bruxelles continue à
subventionner des actions de promotion des
sciences comme le printemps des sciences ou
les jeunesses scientifiques

— Le développement de l’enseignement supérieur

en alternance dans les filières industrielles, avec
une partie de la formation qui de fait au sein de
l’entreprise et par l’entreprise, peut constituer,
et je le souhaite, un attrait supplémentaire pour
ces études

Pour votre information, parmi les derniers
projets que j’ai soutenus, je viens d’accorder une
subvention à la plateforme IngenieursBelges.be gé-
rée par la FABI (Fédération Royale Belges d’Ingé-
nieurs Civils, d’Ingénieurs Agronomes et de Bioin-
génieurs) et de l’UFIIB (Union Francophone des
associations d’Ingénieurs Industriels de Belgique).
Cette subvention permettra de rencontrer un des
objectifs prônés par les Fédérations profession-
nelles, à savoir la sensibilisation du public aux mé-
tiers d’ingénieurs.

Dans ce cadre, une rencontre sera prochaine-
ment organisée avec tous les acteurs concernés par
ce thème :

— Les organismes qui favorisent les maths et les
sciences au sein de l’enseignement secondaire ;

— le monde de l’enseignement supérieur à orien-
tation d’ingénieurs ;

— les représentants des fédérations d’ingénieurs
qui peuvent témoigner de ce besoin ;

— les représentants des fédérations profession-
nelles qui peuvent ouvrir des portes pour ré-
pondre au thème.

Le but de cette rencontre est d’établir des sy-
nergies entre les différents acteurs afin de favoriser
auprès des jeunes le goût des maths et des sciences
pour arriver à susciter un engouement pour les
formations conduisant à des métiers techniques et
scientifiques.

3.13 Question n˚222, de M. Dister du 13 oc-
tobre 2015 : Possibilité d’organiser ses
études

Depuis l’instauration du décret Paysage, l’or-
ganisation des études a été changée et désormais,
on ne parle plus d’années académiques, mais de
cycles. Le premier cycle correspond aux trois an-
nées de baccalauréat, le second cycle regroupe les
deux années de master.

Aussi, l’étudiant est beaucoup plus autonome
quant à l’organisation de ses études. En effet, pour
passer dans l’année supérieure, il doit valider 45
des 60 crédits de cours que compte une année.
Laissant à l’étudiant la possibilité de réussir les
cours qu’il n’aurait pas passés ou pas réussis, l’an-
née suivante. L’objectif étant de permettre à l’étu-
diant de valider certains cours sur plusieurs an-
nées.
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L’extrême souplesse du système présente le
risque de voir certains étudiants reporter les cours
difficiles dans les dernières années du cycle et
d’échouer. L’ancien système avait été pensé, entre
autre, pour laisser plus de temps à l’étudiant en fin
de cursus afin de réaliser son mémoire. Certains
risquent de se retrouver avec des cours principaux
à valider et un travail de fin d’étude à présenter.

Il y a également un risque de voir l’étudiant
stopper ses études après avoir passé de nom-
breuses années à l’université.

Une autre inquiétude relayée par les universi-
tés est de voir les étudiants " prendre leur temps "
et d’allonger la durée moyenne de leurs cursus.

Différer l’échec pourrait être catastrophique
pour un jeune qui perdrait plusieurs années. On ne
peut pas l’affirmer aujourd’hui, c’est l’avenir qui
nous le dira. Pouvez-vous nous dire quel pourcen-
tage d’élèves passent leur année avec 60 crédits et
est-ce en évolution favorable ou défavorable par
rapport à l’ancien système ? Avez-vous des statis-
tiques sur le type de cours que l’élève ne réussit
pas, cours principaux ou à options ?

Si la nouvelle organisation des cours devait
mener à l’allongement de la durée des études
qui est aujourd’hui de 5,6 ans, avez-vous estimé
le coût de cet allongement ? Et quelles mesures
comptez-vous prendre pour les universités et les
hautes écoles, qui travaillent actuellement avec
des enveloppes fermées, afin qu’elles puissent faire
face à l’augmentation des élèves qui fréquenteront
les établissements ? En clair envisagez-vous d’aug-
menter les moyens mis à disposition ? Cette éven-
tualité a-t-elle été prévue dans les 10 millions d’eu-
ros que vous vous êtes engagé à débloquer pour
cette année 2016 ?

Réponse : L’un des principaux objectifs du dé-
cret « paysage » est de permettre à l’étudiant de
progresser dans son projet d’études en perdant le
moins de temps possible.

C’est pour cette raison que le concept d’année
d’études a été remplacé par un mécanisme d’accu-
mulation de crédits.

Je tiens à rappeler que l’objectif premier de
tout étudiant doit être de réussir ses 60 crédits an-
nuels et de terminer son Bachelier en trois ans et
son Master en cinq ans.

Le nouveau système permet toutefois à un étu-
diant qui sort du « bloc 1 » après avoir réussi
un minimum de 45 crédits de poursuivre son cur-
sus en complétant son programme annuel avec des
unités d’enseignement de la suite du programme
d’études, dans le respect des pré et des co requis,
et après validation par le jury qui veille à la cohé-
rence de son parcours.

Les profils d’enseignement tels qu’ils ont été
construits par les équipes pédagogiques com-
portent donc des balises, parfois même très

contraignantes.

Les Commissaires du Gouvernement ont
d’ailleurs dû rappeler à tous les établissements
d’enseignement supérieur certains principes qui
garantissent la progression de l’étudiant.

Ces principes sont les suivants :

1o La charge annuelle d’un minimum de 60 cré-
dits ne peut être satisfaite par des propositions
de programmes qui comporteraient des activi-
tés d’apprentissage pour lesquelles la présence
est obligatoire et qui seraient organisées simul-
tanément.
En outre, l’étudiant doit pouvoir effectivement
présenter toutes les épreuves d’évaluation des
unités d’enseignement qui composent son pro-
gramme annuel.
Pour composer le programme d’un étudiant le
jury a la faculté, sur décision individuelle fon-
dée sur son parcours, de transformer un pré-
requis en corequis et ce précisément dans le
but de lui permettre de poursuivre ses d’études
avec une charge annuelle suffisante.
Si la transformation de prérequis en corequis
a pour conséquence que le programme pro-
posé dépasse 60 crédits, ce qui n’est pas inter-
dit, et que l’étudiant estime ce programme trop
lourd, il peut solliciter un allègement pour mo-
tif académique.

2o Dans le cadre du basculement du régime Bo-
logne vers celui du décret du 7 novembre 2013,
les jurys, au terme de l’année académique 14-
15, ont valorisé en cas de réussite des "ensei-
gnements" figurant au programme des années
d’études concernées.
Ces enseignements et les crédits correspon-
dants sont définitivement acquis par l’étudiant.
Ceci s’appliquera également dans le cas d’une
modification ultérieure de programme.
A cet effet, si certains d’entre eux sont intégrés
au titre d’activité d’apprentissage dans une
nouvelle unité d’enseignement, cela ne peut re-
mettre en cause le caractère définitif de l’acqui-
sition prononcée par le jury. Dans un tel cas de
figure, l’étudiant ne doit plus suivre l’enseigne-
ment devenu activité d’apprentissage ni repas-
ser l’évaluation qui lui est associée.

Enfin, sous un autre registre, il existe de facto
des limites qui découlent des règles de finançabi-
lité de l’étudiant telles que définies dans le décret
du 11 avril 2014 adaptant le financement à la nou-
velle organisation des études.

Comme vous le dites très justement il est beau-
coup trop tôt pour affirmer que la durée des études
va augmenter pour de nombreux étudiants ou que
plus d’étudiants vont arrêter leurs études en cours
de cursus.

Afin d’évaluer un éventuel impact après la pre-
mière année d’application de la réforme, j’ai de-
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mandé aux établissements d’enseignement supé-
rieur de me faire parvenir les taux de réussite par
année et par cursus pour les quatre dernières an-
nées.

J’ai commencé à les recevoir, je les ai transmis
à l’ARES pour analyse et j’ai adressé un rappel aux
nombreux établissements qui ne me les ont pas en-
core communiqués.

Je reviendrai devant cette assemblée vous faire
part des résultats qui seront dégagés.

3.14 Question n˚223, de M. Gardier du 14 oc-
tobre 2015 : Site vivreici.be

En avril dernier était lancé le tout nouveau site
d’informations locales et de proximité Vivre ici.
Une collaboration d’envergure entre la RTBF et
les télévisions locales de la Fédération Wallonie-
Bruxelles dont l’objectif est de rassembler en un
seul lieu de l’actualité, des informations de proxi-
mité, des informations pratiques, et des services.

Six mois après le lancement de ce site inter-
net, pourriez-vous faire le point sur celui-ci ? Les
télévisions locales en sont-elles satisfaites ? Y a-t-il
eu une augmentation de la fréquentation de leurs
sites internet respectifs depuis la création de Vivre
ici ?

Pourriez-vous également faire le point sur la
fréquentation du site en lui-même ? Avez-vous une
idée précise du nombre de visiteurs sur le site ?
Peut-on déjà qualifier l’initiative de succès ou au
contraire la fréquence de vues est-elle inférieure
aux objectifs établis ? Avez-vous une idée du type
de personnes touchées par le site Vivre ici ? A-t-
on les moyens de savoir si les jeunes en particulier
consomment plus ce type d’information que les
moyens plus traditionnels tels que la télévision ?

Peut-on déjà évaluer l’apport de Vivre ici
dans le paysage de l’information en Fédération
Wallonie-Bruxelles ? Dans le cas contraire, une
évaluation est-elle prévue et dans quel calendrier ?

Réponse : Le portail Vivre Ici a en effet été
lancé fin avril et est le fruit d’une collaboration in-
édite entre la RTBF et les 12 télévisions locales,
auxquelles la télévision germanophone s’est as-
sociée récemment en proposant, en langue alle-
mande, ses contenus liés à l’actualité des com-
munes germanophones.

La création de ce site d’informations locales
s’inscrit dans les missions de service public des té-
lévisions locales et de la RTBF, et répond aussi à la
déclaration de politique gouvernementale qui in-
cite à la mise en œuvre de ce portail d’informations
dans le but de dynamiser le paysage médiatique et
de promouvoir les partenariats entre la RTBF et
les Télévisions locales.

S’agissant des enseignements à tirer après plu-
sieurs mois de fonctionnement, disons qu’il s’agit

d’un site très complet qui permet, à ceux qui le
souhaitent, d’avoir en quelques « clics » une vi-
sion assez globale de la vie de leur commune, des
actualités et reportages couverts par des journa-
listes professionnels. Pour les communes ayant fait
la démarche d’adhérer au projet, il donne aussi ac-
cès aux informations communales proposées par
les communes elles-mêmes, ainsi qu’à toute une sé-
rie d’informations de services.

Les six premiers mois ont permis de roder le
site qui est en constante évolution. Devant l’avè-
nement des nouveaux modes de consommation de
l’information, tous les medias doivent s’adapter,
décrypter les exigences des internautes et faire évo-
luer en permanence leurs modèles et Vivre Ici n’y
échappe pas.

Vivre ici est un projet complexe agrégeant les
contenus de l’ensemble des Télévisions locales et
de la RTBF dans un environnement commun, sans
toucher aux lignes éditoriales et aux contenus des
partenaires. Il s’agit – et c’est peut être une ga-
geure – de mettre en commun 13 lignes édito-
riales, 13 manières de faire et 13 associés qui
n’ont pas toujours les mêmes besoins et objectifs,
les mêmes motivations, les mêmes environnements
techniques, les mêmes exigences, les mêmes capa-
cités de développement sur Internet. Mais le por-
tail Vivre Ici cherche à améliorer en permanence sa
cohérence. C’est ainsi que ses responsables orga-
nisent des séances de formation et sensibilisation à
l’écriture Web auprès des télévisions locales, pour
que chacune en retire le meilleur tant pour le por-
tail commun que pour son propre site internet.

Les mesures d’audiences ne sont pas officielles,
les procédures d’intégration de Vivre ici au CIM
étant toujours en cours. Il n’est donc pas possible
de donner plus d’informations sur l’audience et la
structure de celle-ci, les catégories d’âge et le type
de public. Il faudra laisser à ce nouveau portail le
temps nécessaire pour assurer son développement
et se faire connaitre au plus grand nombre, mais
cela en vaut la peine dès lors qu’il s’agit de donner
une nouvelle vie à des contenus existants, locaux,
spécifiques, produits chez nous en radio, télévision
et sur le web, de Verviers à Mouscron et d’Arlon
à Bruxelles, dans le cadre d’une mission de service
public.

3.15 Question n˚226, de Mme Bonni du 19 oc-
tobre 2015 : Résultats 2015 du test d’orien-
tation en médecine

Depuis 2013, suite à la réforme des études de
médecine adoptée en 2012, les futurs étudiants dé-
sireux de s’inscrire en première année du bachelier
de médecine sont tenus de passer un test d’orienta-
tion indicatif. Comme son nom le laisse supposer
sa valeur est purement indicative : les résultats ont
pour but d’aider le candidat à mesurer ses chances
de réussite et, si besoin, de se remettre à niveau
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dans les cours où il est plus faible.

Cet été, selon les chiffres fournis par l’ARES,
3101 personnes s’y sont inscrites contre 3994 l’an
dernier, soit une diminution d’élèves potentiels de
25%. Très vraisemblablement, cette chute est im-
putable au filtre qui sera d’application l’année pro-
chaine en fin de première année de bachelier.

S’ils sont convaincus de l’utilité d’un test in-
dicatif permettant au futur élève de s’auto-évaluer,
l’Union des étudiants de la Communauté française
et le Comité InterUniversitaire des étudiants en
Médecine estiment que le niveau du test serait trop
élevé et non adapté au niveau attendu dans les ma-
tières évaluées. Ils déplorent également un manque
de flexibilité quant aux dates de passation du test.

Monsieur le Ministre, j’en viens à mes ques-
tions :

— Outre l’effet d’auto-évaluation, les résultats du
test servent-ils aussi de base aux Universités
pour adapter les remédiations proposées aux
étudiants ?

— L’UNECOF et le CIUM, dans un communiqué,
vous demandaient de revoir le type de question
du test ainsi que leur adéquation avec les com-
pétences réellement nécessaires pour réussir des
études en médecine et jugeaient ce test trop dif-
ficile. Cette demande fait-elle l’objet d’un exa-
men ?

— Concernant le manque de flexibilité quant
aux dates de passation du test, les étudiants
concernés sont-ils suffisamment informés préa-
lablement ? Doit-on noter certains problèmes,
comme le cas d’étudiants ayant laissé passer la
date limite d’inscription au test ?

Réponse : J’ai pu évoquer devant la Com-
mission de l’Enseignement supérieur les différents
chiffres relatifs à la participation des étudiants
au test d’orientation. J’ai également indiqué avoir
pris connaissance des réactions du CIUM et de
l’Unecof au sujet du niveau d’exigence du test. Je
les rejoins sur la nécessité de réfléchir à cet élé-
ment.

Comme la DPC l’a mentionné, j’ai sollicité
l’ARES en février dernier afin de pouvoir éva-
luer scientifiquement l’impact de ce dispositif. Il
m’importe de connaître et de comprendre les réac-
tions et les comportements que les étudiants ont
pu avoir à l’issue de ce test. Par ailleurs, il me
semble normal et important, lorsqu’on mène une
politique publique, de pouvoir l’évaluer.

Ainsi, l’ARES a mandaté un groupement de
scientifiques qui produiront prochainement une
étude qualitative et quantitative relative aux étu-
diants ayant passé l’épreuve.

Vous comprendrez qu’à ce stade, je ne peux

me prononcer davantage.

Je rappelle que ce test d’orientation fait par-
tie d’un ensemble plus large d’aides à la réus-
site. Ainsi, l’étudiant dispose de l’opportunité de
suivre des activités préparatoires durant les va-
cances scolaires. Ensuite, dès l’entame de son cur-
sus, il dispose de la faculté de solliciter des acti-
vités de remédiation, qui sont en lien avec les fai-
blesses qu’il aura éventuellement déceler lors du
test d’orientation. Enfin, les mesures d’allègement
de programme et de réorientation permettent éga-
lement de corriger une mauvaise orientation ou
une charge de travail trop élevée pour l’étudiant
en début de formation.

Les modalités pratiques du test ont fait l’ob-
jet d’une information au sein de chaque établisse-
ment d’enseignement obligatoire. De plus, le site
internet de l’ARES consacre de nombreuses infor-
mations sur le sujet et les conditions pratiques du
test. Les étudiants sont donc informés de ces mo-
dalités.

3.16 Question n˚227, de M. Martin du 19 oc-
tobre 2015 : Articulation des recommanda-
tions du conseil du numérique et des poli-
tiques relevant du secteur médiatique

Ayant déjà eu l’occasion de vous questionner
sur le sujet et partageant votre ambition de « pla-
cer la Wallonie sur la carte des régions qui font
la différence en matière de numérique », je me ré-
jouis que le travail avance bien et que le Conseil du
numérique ait pu formaliser 50 recommandations.

Vous me permettrez de revenir sur la question
de l’articulation entre l’ensemble de vos compé-
tences qui me semble un atout précieux.

Monsieur le Ministre, je souhaiterais dès lors
vous demander quelques éléments d’information
complémentaire :

— Avez-vous identifié parmi les recommanda-
tions, celles qu’il conviendra d’implémenter ou
de développer à l’échelle de l’ensemble de la
FWB à travers les politiques médiatiques que
vous menez. Si oui, lesquelles ?

— Quels sont les freins éventuels au dévelop-
pement numérique de nos entreprises média-
tiques qui ont pu être mis en lumière à travers
ce processus consultatif et les solutions préco-
nisées pour les résoudre ?

Réponse : Lors de sa séance du 18 septembre
dernier, le Conseil du Numérique a validé les
conclusions finales et m’a présenté ses proposi-
tions pour l’élaboration d’un plan du numérique.

En résumé, le Conseil du numérique a struc-
turé son plan autour de 5 thèmes :
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1o Les compétences numériques et l’emploi ;

2o Les administrations publiques ;

3o Le secteur du numérique ;

4o L’économie par le numérique ;

5o Le territoire connecté et intelligent.

L’économie par le numérique vise à augmen-
ter l’intensité digitale des entreprises et à capter
les bénéfices du numérique au profit des secteurs
économiques majeurs de la Wallonie. Les médias
ont été abordés au travers de ce thème et dans le
cadre des assises organisées autour du plan numé-
rique. Le groupe de travail « médias » a regroupé
des acteurs majeurs dans ce domaine et avait pour
objectif de faire des propositions pour ce secteur.

Parmi les 50 mesures retenues par le Conseil
du numérique, on retrouve notamment la mise en
place d’un Digital Wallonia Hub (DWhub) pour
la recherche et l’innovation numérique. Ce Hub
travaillerait sur 4 axes prioritaires que sont l’In-
dustrie 4.0, l’e-santé, la smart-région et l’industrie
des médias et de la création.

Il est également proposé de développer une
nouvelle technologie de personnalisation des
contenus, de marketing automation et de moné-
tisation via une association avec un opérateur.

Des projets pilotes permettant au secteur de
la production de contenu de se transformer de la
production monomédia vers la production trans-
média seront promus par le hub de la recherche
et de l’innovation pour le numérique. Cela per-
mettra d’accélérer l’indispensable transition de la
presse écrite, qui doit se repenser dans sa dimen-
sion transmédia (papier, web, vidéo, mobile) ainsi
que la transition des médias audiovisuels (conver-
gence télévision-internet).

Les propositions qui m’ont été remises vont
maintenant être analysées et j’établirai sur cette
base le plan numérique de la Wallonie tenant
compte des synergies possibles avec la Fédération
Wallonie-Bruxelles.

Je souhaite que ce plan soit ouvert afin que
chaque Ministre puisse, en fonction de ses compé-
tences, contribuer à sa mise en œuvre et intégrer
d’éventuelles autres mesures alignées avec les ob-
jectifs recherchés.

Le plan sera ensuite consolidé et présenté au
Gouvernement wallon. Un budget de l’ordre de
300 millions d’euros a d’ores et déjà été identifié
pour opérationnaliser les mesures qui seront rete-
nues.

Les freins identifiés sont de plusieurs ordres, à
savoir :

1o Un coût trop élevé de la connectivité haut dé-
bit, voire l’absence d’offre sur certaines parties
du territoire qui sera traité par les mesures re-
latives à la giga région ;

2o Une croissance trop prudente de nos entre-
prises du secteur que nous voulons accélérer
par la mobilisation efficace de nos outils finan-
ciers, en rendant nos programmes de recherche
plus impactant par le Hub de la recherche et
de l’innovation, et par l’amplification de nos
actions pour l’internationalisation du secteur ;

3o un cadre réglementaire et régulatoire des diffé-
rents niveaux de pouvoir impactant le secteur
(Europe, Fédéral, Communautés, Régions) à
alléger.

3.17 Question n˚230, de M. Gardier du 21 oc-
tobre 2015 : Evolution du critère de finan-
cement par volume de production des télé-
visions locales

L’actuel mode de financement des télévisions
locales a déjà fait de nombreuses fois l’objet de
questions et interrogations tant celui-ci pose des
problèmes.

Les critères sont multiples certes, mais l’un
d’entre eux pose particulièrement questions, c’est
celui lié au volume de production. Actuellement,
plus une télévision produit et plus ses subsides
augmentent. Mis à part le fait que cela a des consé-
quences certaines sur la qualité des programmes
proposés, il installe également une concurrence
entre télévisions. Le financement étant sous enve-
loppe fermée, lorsqu’une télévision voit ses sub-
sides augmenter, l’une voit les siens diminuer.

Dernièrement, une piste de solution semble
néanmoins avoir été trouvée par différentes tv lo-
cales. Cela consiste à adapter le critère actuel en
limitant les hausses et les baisses de subventionne-
ment lié au volume de production.

Monsieur le Ministre, pourriez-vous faire le
point sur le critère du volume de production ?
L’évolution évoquée ci-dessus retient-elle une at-
tention favorable auprès du gouvernement ? Ce
critère actuel lié au volume de production est-il
voué à disparaître ? Une réforme en profondeur du
mode de financement du secteur peut-elle être at-
tendue ?

Réponse : J’ai eu l’occasion d’exprimer ma po-
sition sur le sujet en commission parlementaire
Enseignement supérieur, Recherche et Médias le
20 octobre dernier.

Les douze télévisions locales ont annoncé,
dans un communiqué de presse, avoir progressé
sur les thématiques du financement et de l’exten-
sion de leur zone de diffusion. En ce qui concerne
le financement, au centre de votre question, il sem-
blerait en effet que les nouveaux critères aient
été approuvés par le dernier Conseil d’administra-
tion de la Fédération des Télévisions locales. Ils ne
m’ont pas encore été présentés.

Sachez, pour le surplus, que j’ai demandé
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à la Fédération des Télévisions locales de me
transmettre pour début 2016 des propositions
concrètes en termes de synergies et de mutualisa-
tions afin de pouvoir dégager certaines économies.
Nous y reviendrons.

Par ailleurs, j’ai demandé à mes services de
me fournir une évaluation globale du mécanisme
de financement des télévisions locales, vous com-
prendrez aisément que je n’en dévoilerai pas les
conclusions avant d’avoir entendu les propositions
des opérateurs concernés. Il apparaît clairement,
comme vous le soulignez, que la forte variabi-
lité du critère du volume de production propre,
dans un système d’enveloppe budgétaire fermée,
entraîne une imprévisibilité dans l’octroi des sub-
sides aux télévisions.

3.18 Question n˚231, de M. Gardier du 21 oc-
tobre 2015 : "Location-guide" et son im-
pact médiatique

Dans le cadre du programme Interreg IV
Grande Région, un projet intitulé « Location
Guide Grossregion / Grande Région » a été mis en
place entre la Région de la Sarre et de l’Eifel en Al-
lemagne, de la Loraine en France, du Luxembourg
et de la Communauté germanophone en Belgique.

Ce projet a pour but de rassembler dans un
seul guide, sur un seul site internet, l’ensemble des
lieux pouvant servir de cadre pour un tournage ci-
nématographique. C’est donc une grande base de
données dont les principaux avantages sont qu’elle
offre une procédure d’approbation rapide et trans-
parente, permet une production personnalisée et
fournit un aperçu rapide des systèmes de finance-
ment offerts par les régions partenaires.

Ce projet conjoint a rassemblé le Saarland
Film GmbH, l’autorité responsable des médias pu-
blics de la Sarre, la région Lorraine, le fonds pour
le cinéma du Luxembourg, le centre médias de la
communauté germanophone de Belgique et Eifel
Tourismus GmbH. Il a permis d’établir une base
de données commune et transnationale de lieux de
tournage possibles. Les cinéastes peuvent ainsi ac-
céder à cette base de données pour rechercher des
bâtiments et paysages intéressants où réaliser un
film

Outre le fait d’être un outil intéressant pour
les artistes, et en particulier les cinéastes, ce
« location-guide » constitue un outil de dévelop-
pement du secteur médiatique.

Pourtant, la Fédération Wallonie-Bruxelles
n’est pas partenaire du programme, au contraire
de la Communauté germanophone.

Monsieur le Ministre, pourriez-vous m’expli-
quer les raisons pour lesquelles notre Fédération
se prive d’une telle vitrine ? Ne pensez-vous pas
que le secteur médiatique francophone pourrait en

tirer profit ? N’y a-t-il pas là un manque d’inves-
tissement de notre Fédération dans la promotion
médiatique de ses atouts ?

Réponse : Le projet Interreg IV A Grande Ré-
gion « Location Guide » est la suite d’un pro-
jet Interreg III SM(L)PO, Sarre-Moselle- Lorraine-
Palatinat Occidental qui a été élargi en Interreg IV
aux territoires du Grand-Duché de Luxembourg et
de la Wallonie. Il a été déposé dans l’axe 3 du pro-
gramme : les Hommes, mesure 3.5 visant la pro-
motion et la valorisation de la culture ainsi que la
coopération des médias.

Le projet se base sur les actions réalisées lors
de la précédente période de programmation IN-
TERREG III et vise à élargir la base de données
transfrontalière des lieux de tournage cinémato-
graphique existante à toute la Grande Région.

Sur le site internet, les lieux de tournage
peuvent être recherchés via un système de re-
cherche par catégories spécialement conçu à cet
effet. Par ailleurs, un « Production Guide » a éga-
lement été développé. Il précise les informations
indispensables pour les professionnels du film,
comme par exemple un répertoire de producteurs,
de prestataires de services techniques et des détails
sur des fonds d’aide dans les régions participantes.
Le projet permet ainsi d’intensifier la coopération
transfrontalière dans le secteur du film et de ren-
forcer le transfert interrégional de connaissances
dans ce secteur culturel (par exemple par le biais
d’un blog internet).

Ce projet a été déposé et instruit en 2009. Il a
été clôturé en 2011. Il a fait l’objet d’une instruc-
tion par le Service général de l’Audiovisuel et des
Médias du Ministère de la Fédération Wallonie-
Bruxelles. La Fédération Wallonie-Bruxelles n’est
pas en contact direct avec ce qu’on appelle les bu-
reaux de tournages qui ont pour but d’attirer les
tournages sur place et donc de stimuler l’activité
économique tout en présentant une bonne image
de la ville, de la province et de la région. Ces bu-
reaux de tournages sont mis en place par les villes
ou par les régions, comme c’est le cas pour Screen
brussels ou l’ASBL Clap pour les Provinces de Na-
mur, Liège et Luxembourg, par exemple.

Toutefois, les bureaux de tournage sont re-
censés sur le site internet de l’agence de promo-
tion du cinéma belge Wallimage et puis surtout,
il existe un site spécifique réalisé par la Wallonie
(www.cinemawallonia.bewww.visitbrussels.be

Ainsi, l’intégration de l’ASBL Clap en tant
que partenaire méthodologique du projet (c’est-
à-dire partenaire, mais sans moyens financiers) a
été demandée par le Ministre-Président au mo-
ment de l’instruction du projet. En effet, il a été
jugé non nécessaire pour la Fédération Wallonie-
Bruxelles d’investir dans une nouvelle base de
données. Le site web créé par le projet « location-
guide » prévoit un lien vers le site www.wallonie-
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tournages.be

3.19 Question n˚232, de M. Gardier du 21 oc-
tobre 2015 : Consommation d’alcool chez
les étudiants

D’après une enquête menée par la Katholieke
Universiteit Leuven (KUL) un étudiant sur deux
est potentiellement alcoolique. Cette enquête dé-
montre également qu’une fois les études terminées,
la consommation d’alcool diminue.

Possédez-vous des chiffres qui démontrent
la situation en Fédération Wallonie-Bruxelles ?
Arrive-t-on à des conclusions semblables ? Si tel
est le cas, la situation doit-elle être considérée
comme sérieuse ? Quels sont les risques à long
terme ?

En tant que Ministre de l’Enseignement supé-
rieur, que pensez-vous entreprendre afin de sensi-
biliser les jeunes étudiants à boire avec modéra-
tion ? Pourriez-vous faire le point sur l’état actuel
de la situation ?

Réponse : La consommation d’alcool chez les
étudiants est un phénomène de société constaté de-
puis de très nombreuses années sur nos campus. Il
n’en nécessite pas moins d’efforts de prévention à
l’égard du public étudiant, afin de le sensibiliser au
mieux aux dangers de l’abus d’alcool.

L’alcoolisme est définit par l’Organisation
Mondiale de la Santé. Il est notamment reconnu
qu’il faut plusieurs années pour que ses symp-
tômes s’installent. Il convient donc de parler de
« consommation à problème » plutôt que d’al-
coolisme chez les jeunes. Cette notion renvoie
d’une part à la pratique de la boisson mais éga-
lement à leur environnement et leurs comporte-
ments plus généraux. L’OMS a défini différents
seuils de consommation ainsi que des standards
d’abstinence de consommation. Ceux-ci ne consti-
tuent toutefois que de simples repères, la réaction
individuelle face à la consommation d’alcool dé-
pendant notamment de la corpulence, du sexe, de
la santé physique ou de l’état psychologique du
jeune.

Face à ces éléments et facteurs complexes, je
crois particulièrement aux actions de prévention à
long terme. Celles-ci doivent être entamées avant
que les étudiants n’entrent dans l’enseignement su-
périeur, développées durant leurs études, mais éga-
lement en dehors de celles-ci.

Depuis la précédente législature, j’ai pu attirer
l’attention des autorités académiques et des jeunes
sur cette question.

Aujourd’hui plus qu’hier, la communauté étu-
diante et les autorités académiques sont pleine-
ment conscientes des dangers de l’abus d’alcool.
Des campagnes d’information et de sensibilisation
sont organisées sur ces dangers, en collaboration

entre les services sociaux, les centres PMS et par-
fois des partenaires extérieurs expérimentés, tout
comme sur d’autres thèmes tels que la préven-
tion des maladies sexuellement transmissibles ou
du suicide, actions qui me paraissent tout aussi es-
sentielles.

Des « Chartes estudiantines » ont été édic-
tées par nos établissements afin de conscientiser
et responsabiliser les étudiants, notamment dans
le cadre des activités folkloriques des baptêmes es-
tudiantins. D’autres actions, comme celle dévelop-
pées par les 11 membres de la Plateforme « Jeunes,
alcool et société » sont également à souligner dans
le cadre de la politique de sensibilisation et de pré-
vention.

Vous constaterez donc une réelle proactivité
de l’ensemble des acteurs de l’enseignement supé-
rieur quant à la question de la consommation d’al-
cool chez nos étudiants. Des concertations ont lieu
entre les autorités académiques et les représentants
étudiants. Les associations actives dans la préven-
tion le sont plus que jamais.

3.20 Question n˚234, de M. Knaepen du 21 oc-
tobre 2015 : Télévisions locales

Très récemment, les douze télévisions locales
ont annoncé avoir trouvé un accord pour une pe-
tite révolution dans le secteur.

En effet, toutes les télévisions locales seront
disponibles partout sur le territoire de la Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles. La distinction entre zone
de couverture et zone de diffusion disparaît donc.

De plus, alors que jusqu’à aujourd’hui le cri-
tère de production encourageait une course à
la production propre – cette course engendrait,
d’ailleurs, certaines dérives - les télévisions locales
proposent un nouveau mode de financement repo-
sant toujours sur les heures de production, mais
un plafond sera instauré ainsi qu’un plancher afin
d’atténuer de trop fortes variations d’une année à
l’autre.

Monsieur le Ministre, la question des télévi-
sions locales a souvent été à l’ordre du jour de
cette commission ; nous avons même eu un débat
thématique sur la question en séance plénière.

Monsieur le Ministre peut-il me donner son
sentiment sur ces mesures ? Les soutient-il ? Les
trouvez-vous suffisantes ou allez-vous demander
à la fédération des télévisions locales d’aller plus
loin dans ses travaux ? Envisagez-vous de prendre
des mesures complémentaires ?

Enfin, les télévisions locales ont une nouvelle
fois rappelé leur volonté d’être mieux positionnée
dans le catalogue des chaînes des opérateurs télé-
coms. Idéalement dans les 10 premières chaînes.
Monsieur le Ministre peut-il me dire où on en est
dans ce dossier précis ? Quels sont vos moyens
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pour aider les TVL à atteindre cet objectif ?

Réponse : Les douze télévisions locales ont ef-
fectivement annoncé avoir progressé sur les thé-
matiques du financement et de l’extension de leur
zone de diffusion.

L’article 66 du décret SMA du 26 mars 2009
prévoit en effet que l’extension de la zone de ré-
ception au-delà` de la zone de couverture ne peut
être effective que de commun accord entre la télé-
vision qui entend étendre sa zone de réception au-
delà` de sa zone de couverture et la télévision dont
la zone de couverture est, en tout ou en partie, vi-
sée par cette extension de zone de réception. L’ac-
cord conclu entre les télévisions locales concernées
prévoit la durée pour laquelle l’accord est conclu,
qui ne peut être plus longue que celle des autori-
sations des télévisions locales, et les modalités se-
lon lesquelles il peut être mis fin par anticipation
à l’accord. L’accord est notifié´ au Ministre qui a
l’Audiovisuel dans ses attributions et au CSA.

Les télévisions locales concernées par l’exten-
sion d’une zone de réception déterminent entre
elles les conditions de cette extension afin de pré-
venir toute entrave au développement de l’une ou
de l’autre de ces télévisions locales. Il semblerait
qu’un projet de convention soit sur la table mais
les télévisions locales n’ont pas estimé utile de me
tenir informé de son contenu. Il s’agit d’une initia-
tive permise par le décret pour laquelle les télévi-
sions locales n’ont pas besoin de mon accord. J’at-
tends donc la notification de cet accord. Quoiqu’il
en soit, je ne peux que m’en réjouir. Le citoyen,
de Mouscron à Arlon, doit pouvoir être au fait de
l’actualité de nos régions.

En ce qui concerne l’annonce de nouveaux
critères de financement, toujours selon les infor-
mations que j’ai pu récolter, il semblerait que le
Conseil d’administration de la Fédération des télé-
visions locales se soit prononcé. Je n’ai pas encore
pris connaissance de leurs propositions. Il m’est
difficile dès lors de me prononcer.

Si j’ai effectivement à ma disposition une
évaluation globale du mécanisme de financement
des télévisions locales, vous comprendrez aisé-
ment que je n’en dévoilerai pas les conclusions
avant d’avoir entendu les propositions des opé-
rateurs concernés. Il apparaît clairement que la
forte variabilité du critère du volume de produc-
tion propre, dans un système d’enveloppe budgé-
taire fermée, entraîne une imprévisibilité dans l’oc-
troi des subsides aux télévisions. Les discussions à
la FTL semblent bien avancer.

J’ai effectivement demandé à la Fédération des
télévisions locales de me transmettre pour début
2016 des propositions concrètes en termes de sy-
nergies et de mutualisations afin de pouvoir déga-
ger certaines économies.

Concernant le positionnement des télévisions
locales, je connais leur revendication. Une géné-

ralisation du mécanisme prévu sur le canal 10 de
l’offre de Proximus et permettant à l’utilisateur de
se rendre directement sur le canal de la chaîne de
télévision locale accessible dans sa zone géogra-
phique, serait effectivement une avancée. J’ai pris
les contacts nécessaires et cette piste est en cours
de réflexion et d’analyse de faisabilité au sein des
opérateurs concernés.

3.21 Question n˚235, de Mme Persoons du 23
octobre 2015 : Reconnaissance du statut de
bachelier Assistant en psychologie

L’accès aux professions de psychologue, psy-
chothérapeute etc a récemment été régularisé par
l’adoption d’une loi fédérale. Cette législation est
un pas que nous considérons comme positif mais
qui pose des questions par rapport aux formations
actuelles et aux accès professionnels autorisés aux
titulaires bacheliers.

Le 1er septembre 2016 entrera en vigueur la
loi du 4 avril 2014 réglementant les professions
des soins de la santé mentale.

Les deux Associations Professionnelles de «
Bacheliers Assistants en Psychologie », l’APPA
(francophones) et B2TP (néerlandophones), ont
encore récemment plaidé au Cabinet de la Mi-
nistre de la Santé publique Maggie De Block en
faveur de :

« - La reconnaissance du Bachelier Assistant
en Psychologie en tant que professionnel de la
santé ou professionnel de la psychologie clinique.

- L’accès pour les Bacheliers Assistants en Psy-
chologie à une formation en psychothérapie dans
l’un des quatre courants reconnus, en vue de dé-
crocher le titre de psychothérapeute ».

Les conséquences de la loi du 4 avril 2014
pose clairement des difficultés pour les bacheliers.
Je cite l’APPA : « Seuls les titulaires d’une maîtrise
(master) en psychologie clinique et en orthopé-
dagogie clinique seraient encore reconnus comme
prestataires de soins dans le domaine de la psycho-
logie clinique, de la psychologie scolaire et péda-
gogique et de la psychothérapie. »

Aucune reconnaissance des bacheliers profes-
sionnalisant « Assistant en Psychologie » n’est pré-
vue : « l’accès serait interdit à tout un secteur d’ac-
tivités fermant partiellement le droit à la pratique
clinique et empêchant l’accès à des formations en
psychothérapie.

Les associations défendent la définition d’un
cadre légal qui reconnaît le statut des bacheliers
professionnalisant « Assistant en Psychologie ».

J’aimerais interroger le ministre à ce sujet :

— Quelle est la position du gouvernement de la
FWB face à cette perte de débouchés pour les
bacheliers assistants en psychologie ?
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— Avez-vous eu un contact avec la Ministre De
Block à ce sujet ?

— Constate-t-on une baisse de fréquentation de
ces baccalauréats professionnalisant en « assis-
tant en Psychologie » ?

Réponse : La loi du 4 avril 2014 réglementant
les professions de soins de santé mentale et mo-
difiant l’AR n˚ 78 du 10 novembre 1967 relatif à
l’exercice des soins de santé constitue une grande
réforme qui encadre un domaine de la santé pu-
blique jusqu’alors non protégé.

Pour être appliquée, cette loi nécessite des ar-
rêtés d’application. Cette réglementation ne relève
pas des compétences de la FWB, mais de la Mi-
nistre de la Santé publique.

A partir de l’entrée en vigueur de la loi, le 1er
septembre 2016, les psychologues cliniciens et les
orthopédagogues cliniciens deviendront des pro-
fessionnels de la santé mentale. Quant aux psy-
chothérapeutes, ils obtiendront enfin un cadre lé-
gal pour l’exercice de la psychothérapie et la pro-
tection du titre de psychothérapeute.

Dans un souci d’assurer la protection des
patients, les compétences minimales permettant
l’exercice des professions susmentionnées ont été
ciblées par la loi du 4 avril 2014.

L’objectif est d’assurer que ces professionnels
soient munis d’une formation suffisante au regard
du profil professionnel attendu. Dès lors, l’accès à
ces professions est limité à la titularité de certains
diplômes.

Ainsi l’accès à l’exercice de la psychologie cli-
nique est désormais réservé aux seuls titulaires de
Master en sciences psychologiques ayant une fi-
nalité spécifiquement orientée en psychologie cli-
nique ou comprenant un stage dans le domaine de
la psychologie clinique.

On note par ailleurs que le titre de psycho-
logue est protégé en vertu de la loi du 8 novembre
1993 : le port de ce titre professionnel est réservé
aux diplômés de Licence ou de Master en psycho-
logie délivrés à l’Université et n’a jamais visé les
Assistants en psychologie.

Pour ce qui concerne la profession de psycho-
thérapeute, il est inexact d’affirmer que les ba-
cheliers assistant en psychologie (dont le nombre
d’étudiants diplômés chaque année dans l’option
« clinique » est stable depuis 2010-2011 et s’élève
à environ 150) ne pourront pas être agréés en vue
de l’exercice de la profession.

En effet, la loi du 4 avril 2014 permet à ceux-
ci d’accéder à la formation spécifique en psycho-
thérapie déterminée par le Conseil fédéral de la
psychothérapie auprès des institutions qui seront
habilitées à cet effet.

Le titre de psychothérapeute sera réservé au

praticien qui rencontrera les conditions cumula-
tives suivantes :

1o être porteur, au minimum, d’un diplôme de
premier cycle d’enseignement supérieur dans le
domaine des professions de santé, de la psy-
chologie, des sciences de l’éducation ou des
sciences sociales, sanctionnant une formation
qui compte au moins 180 crédits ECTS ;

2o être formé, auprès d’une institution universi-
taire ou d’une haute école, aux notions de base
de la psychologie ;

3o avoir suivi une formation spécifique à la psy-
chothérapie qui compte au moins 70 crédits
ECTS répartis sur quatre années de formation,
dans l’une des quatre orientations psychothé-
rapeutiques reconnues par la loi.

Il appartient aux universités de se préparer à
offrir ces formations. Je les interroge à ce sujet et
vous ferai parvenir le complément d’information
lorsqu’il me sera communiqué.

3.22 Question n˚236, de Mme Simonet du 23
octobre 2015 : Etudes et recherches sur la
discrimination envers les homosexuels et
ses conséquences (LGBTQI)

Toutes les formes de discriminations nous in-
dignent. Nous estimons que le développement hu-
main repose sur le respect de l’autre dans ses diffé-
rences, sur l’ouverture et sur la création d’espaces
de dialogues et d’échanges. Dans cette perspective,
j’ai participé le 6 octobre dernier, aux auditions
de la Commission de l’égalité des chances dans le
cadre des « 10 ans de la législation relative à la
lutte contre l’homophobie en Fédération Wallonie-
Bruxelles ».

À cette occasion, nous avons discuté des en-
jeux liées à la lutte contre l’homophobie et des
pistes d’amélioration des conditions de vie des per-
sonnes homosexuelles. Suite à l’une de mes ques-
tions sur la perception du monde médical sur l’ho-
mosexualité, Monsieur Delaval, Président d’Arc-
en-Ciel nous a partagé plusieurs réflexions.

La première concerne le taux de suicide parti-
culièrement élevé des personnes LGBTQI. Si beau-
coup d’observateurs constatent un taux de sui-
cide plus important au sein de la population ho-
mosexuelle, il semble que des données chiffrées
manquent encore trop souvent. Certaines études
notamment aux Etats-Unis rapportent un taux
de suicide de près de 30% chez les personnes
LGBTQI. Le site de prévention suicide parle éga-
lement d’un risque de suicide des jeunes homo-
sexuels de 2 à 7 fois plus élevé que chez les jeunes
hétérosexuels.

La seconde réflexion a trait au manque
d’études sur l’homosexualité en général dans les
recherches universitaires notamment.
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De plus, il apparait qu’il n’existe pas,
à ce stade, d’étude sur un nouveau phéno-
mène : la prostitution des jeunes hommes homo-
sexuels. Cette prostitution, plus prégnante chez les
hommes que les femmes au même âge, s’explique-
rait par le rejet des jeunes homosexuels de leur fa-
mille, les obligeant à trouver des moyens de subsis-
tances. Malheureusement, nous manquons encore
de données fiables à ce stade. Même les sujets des
recherches

Nous souhaitons vous interroger donc sur plu-
sieurs points :

1o Concernant le taux de suicide important chez
les jeunes homosexuels, disposez-vous de don-
nées relative à cette réalité ?

2o Pouvez-vous nous préciser le nombre de re-
cherches, de doctorats qui sont effectués sur
ces phénomènes liés à l’homophobie ? J’en-
tends ici les cas de discrimination des homo-
sexuels et la prostitution dans la population
homosexuelle.

3o Au sein des Universités et des Hautes-Ecoles,
existe-t’il des programmes de sensibilisation
et d’accompagnement de ces étudiants ? Quels
sont les acteurs présents sur les campus ?

Réponse : Je partage votre préoccupation pour
l’homophobie et partage votre constat sur l’ab-
sence de données suffisantes sur la question.

Vos réflexions préliminaires sur le risque suici-
daire sont corroborées pas des études et rapports
internationaux comme le Rapport de l’OMS pu-
blié en 2014 et intitulé « Prévention du suicide,
l’état d’urgence mondiale ». Ce rapport souligne
la part des facteurs de risque liés à la communauté
et aux relations – comme la discrimination – dans
le risque suicidaire. Une importante méta-analyse
publiée en 2011 établit un lien entre discrimina-
tion et suicide pour les personnes qui se déclarent
lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres et inter-
sexuées. La même recherche, soutenue financiè-
rement notamment par la Fondation américaine
pour la prévention du suicide, a mis en exergue
le manque de recherche, de programmes d’inter-
vention ou de prévention ciblant cette population
pourtant à risque.

Le constat vaut pour la recherche en Belgique
et donc pour la Fédération Wallonie-Bruxelles.

En ce qui concerne les données épidémiolo-
giques, elles sont établies par les soins de l’Insti-
tut Scientifique de Santé Publique et c’est donc la
Ministre fédérale de la Santé publique qui dispose
des statistiques relatives à cette réalité.

Pour ce qui est de la recherche menée en Fédé-
ration Wallonie-Bruxelles, il n’est pas possible de
faire un relevé des travaux menés sur ces sujets et
l’interrogation de la banque de données Bictel (Ré-
pertoire commun des thèses électroniques des uni-
versités de la Communauté Française de Belgique)

ne donne que peu de résultats. En revanche, on
sait que plusieurs équipes universitaires dans diffé-
rentes disciplines sont actives notamment à l’ULB,
l’Ulg et l’UCL.

En matière d’enseignement universitaire, vous
savez le projet bien avancé de mise en place d’un
master en études de genre.

Depuis plusieurs années maintenant, la Fédé-
ration apporte son soutien au Prix François DE-
LOR : créé à l’initiative d’Arc-en-Ciel Wallonie et
de la Coordination Wallonie-Bruxelles, ce Prix ré-
compense des travaux de fin d’études supérieures
traitant de questions ou de culture LGBT (les-
biennes, gaies, bisexuelles, transgenres).

C’est, notamment, en raison de la méconnais-
sance de la problématique de la prostitution que
ma Collègue Isabelle SIMONIS a récemment sus-
cité la réalisation d’une Enquête exploratoire sur
la prostitution en Fédération Wallonie-Bruxelles,
en ce compris la traite des êtres humains à des
fins prostitutionnelles. Les différents aspects de la
prostitution font l’objet de l’étude, la prostitution
masculine également donc. Des résultats seront
présentés début 2016.

On sait le poids de l’éducation, des stéréo-
types, des valeurs véhiculées et inculquées dans le
développement des discriminations et de l’homo-
phobie en particulier ; nos établissements d’ensei-
gnement supérieur en sont conscient et les équipes
dédiées à la qualité de vie des étudiants mènent
des actions visant toutes les formes de discrimina-
tions tout au long de l’année académique. Comme
tous les étudiants qui ont un souci personnel, les
étudiants homosexuels ont la possibilité de ren-
contrer un psychologue membre de ces équipes
pour un premier contact et relais éventuel vers
une prise en charge spécifique. Ces mêmes Ser-
vices aux étudiants travaillent plus particulière-
ment en collaboration avec les cercles d’étudiants
homosexuels. Certains documents distribués aux
étudiants abordent les questions d’orientation et
de préférences sexuelles. Je rappellerai également
l’existence de Centres de Planning familial asso-
ciés parfois étroitement aux établissements dans
lesquels les étudiants peuvent consulter, trouver
l’écoute et l’aide souhaitée.

3.23 Question n˚237, de Mme Bonni du 28 oc-
tobre 2015 : Etudiants en médecine et la
pratique de l’avortement

Vingt-cinq après l’adoption, par notre pays, de
la loi Lallemand-Michielsen, la génération de mé-
decins militant pour la dépénalisation de l’avorte-
ment commence, lentement mais sûrement, à par-
tir à la retraite. Je suis inquiète, Monsieur le Mi-
nistre, face au constat d’une relève qui peine à
être assurée. En effet, plusieurs centres de planning
ont pu constater à quel point il est difficile de re-
cruter un jeune médecin. En Fédération Wallonie-
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Bruxelles, une seule université propose aux étu-
diants une formation à la pratique de l’avorte-
ment. Une formation technique mais qui prend
aussi en compte les dimensions relationnelle et
émotionnelle. En outre, la pratique souffre d’un
manque de valorisation, notamment financière, de
la carrière en centre de planning. Une certaine
carence d’image et de reconnaissance symbolique
n’est pas non plus à négliger.

Monsieur le Ministre, bien entendu chaque
établissement d’enseignement supérieur organise
en pleine autonomie le contenu de ses programmes
de cours. Mais aujourd’hui, ce manque de méde-
cins pourrait créer une menace de fait sur l’ac-
cès des femmes à l’interruption volontaire de gros-
sesse, mettant ainsi à mal l’exercice d’un droit. Il
me semble donc urgent de faire bouger les choses.

Monsieur le Ministre, j’en viens à mes ques-
tions :

— Vous vous étiez engagés auprès d’une de mes
collègues à rencontrer les différents doyens des
Facultés sur ce thème afin de les sensibiliser.
Cette réunion s’est-elle soldée par des engage-
ments de leur part en matière de programme
de cours ou de proposition de stages dans des
centres de planning ?

— Pouvez-vous m’indiquer le nombre d’étudiants
en médecine en Fédération Wallonie-Bruxelles
ayant suivi la formation à la pratique de l’avor-
tement ces dernières années ?

Réponse : Je vous remercie de me permettre
d’évoquer à nouveau avec vous les combats menés
par le Pr. Willy PEERS et les avancées éthiques et
sociales en matière de droit à l’avortement et de
la liberté de la femme de disposer de son corps.

Lors d’une précédente séance de commission,
j’ai pu rappeler combien l’IVG était une avancée
éthique majeure de nos 20 dernières années. Elle
se doit d’être pratiquée dans le plus grand respect
de la patiente et avec le plus grand soin.

Actuellement, seule l’ULB dispose d’un mo-
dule de formation au sein du master en sciences
médicales. Chaque année, et ce dans une propor-
tion restée stable depuis 8 ans, cette université
forme 5 médecins généralistes ayant suivi un cur-
riculum particulièrement axé sur le planning fami-
lial, dont font parties différents modules de forma-
tion en gynécologie obstétricienne. Ces étudiants
ont à la fois reçu un enseignement ex cathedra
et des stages pratiques visant la participation et
l’assistance de l’étudiant en salle d’opération ou
lors de consultations. De surcroît, l’ensemble de
nos universités forment des gynécologues égale-
ment parfaitement rompus à l’exercice délicat de
l’IVG.

Comme je l’ai signalé, l’autonomie des établis-
sements d’enseignement supérieur implique que

chacun d’entre eux organise librement le contenu
de ses programmes de cours. Néanmoins, il m’im-
portait de sensibiliser une fois encore les acteurs
à la nécessité de former les praticiens en nombre
suffisant.

J’ai donc sollicité le Collège des Doyens des
facultés de médecine. Ceux-ci ont abordé le su-
jet lors d’une réunion tenue en mai dernier au
cours de laquelle les responsables des deux autres
universités complètes ont accueilli favorablement
l’initiative. Un effort sera fait pour inclure une
formation à disposition des candidats en méde-
cine générale, à côté de la formation déjà existante
dans toutes les universités pour les gynécologues.

Je me félicite donc du chemin parcouru et ap-
pelle désormais à ce que de telles intentions se tra-
duisent dans les actes posés en matière d’informa-
tion, de sensibilisation et surtout de formation de
nos jeunes candidats médecins.

4 Ministre de l’Aide à la Jeunesse, des
Maisons de justice et de la Promotion
de Bruxelles

4.1 Question n˚68, de M. Daele du 10 juillet
2015 : Budget du plan de renforcement de
l’aide à la jeunesse

Lors de la discussion sur les ajustements bud-
gétaires 2015, une question est restée en suspens,
à savoir ce que recouvre exactement l’AB 33.36 14
« Plan de renforcement de l’aide à la jeunesse ».

Pouvez-vous m’indiquer sa destination exacte
et la ventilation des 1.375.000e qu’elle contient ?

Réponse : Les subventions reprises sur l’article
budgétaire 33.36.14 couvrent des projets de ser-
vices dans l’attente de l’agrément de ceux-ci.

Le budget initial était de 1.615.000,00 e.

Deux transferts ont été opérés : 220.000,00 e
vers l’AB 33.28.14 pour l’agrément de Dynamo
international et 20.000,00 e vers l’AB 12.01.01
dans le cadre du Protocole Congo.

Il reste donc un budget de 1.375.000,00 e.

Les services bénéficiant de subventions sont les
suivants :

— « Home Juliette Herman » : projet permettant
la prise en charge de mineurs nécessitant une
intervention de type « Relance » et « SAIE » -
subvention de 150.000,00 e ;

— « Interm’Aide » : projet « Caillebotis » permet-
tant la mise en œuvre de 4 prises en charge si-
multanées en accueil familial d’urgence – sub-
vention de 77.000,00 e ;
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— « La Pommeraie » : projet « Raçines » per-
mettant la mise en place d’un programme non
conventionnel de 5 journées (sur 2 mois) d’ac-
compagnement sans condition de jeunes – sub-
vention de 46.000,00 e ;

— Plan Renforcement COE (la subvention couvre
des frais de personnel et de fonctionnement en
vue de réaliser des prises en charges supplé-
mentaires) :

- S.V.A.G. (28 prises en charges) à 63.216,01 e

- Extérieur Jour (28 prises en charges) à
59.278,53 e

- Perspectives (31 prises en charges) à
59.858,57 e

- Le Réflexe (28 prises en charges) à 64.069,50
e

- Le Module (28 prises en charges) à 60.567,93
e

- Le Cric (28 prises en charges) à 59.551,16 e

- Le Coup de Pouce (28 prises en charges) à
60.239,35 e

- Le Soft (28 prises en charges) à 65.941,18 e

- Générations-COE à 51.379,42 e

— « Mikado » : dernier service du Plan Impul-
sion de Madame Fonck (APE) – subvention de
17.664,44 e ;

— Projet dans le cadre des « Années citoyennes » :

- Color’Ados à 17.500,00 e

- A.J.M.O. À 17.500,00 e

- S.A.J.M.O. À 17.500,00 e

- La Chaloupe à17.500,00 e

- « S.O.F.T. » : subvention de 24.438,25 e.

Il reste au crédit d’engagement : 293.795,66 e

— Transfert vers la DO 11 pour l’engagement des
facilitateurs, des doubles-encodeurs et de l’at-
taché – administratif à 212.000,00 e (réparti-
tion en cours) ;

— Subsides pour les primes « directeur 2015 » :
78.097,05 e (arrêté en cours).

4.2 Question n˚70, de M. Destrebecq du 22
juillet 2015 : Mesures d’aide à la jeunesse

Monsieur le Ministre, l’Aide à la Jeunesse ap-
porte aide et soutien aux enfants et aux jeunes,
mais aussi à leurs parents et leurs familles pour
qu’ils puissent être écoutés, entendus ou être pris
en charge lorsqu’ils ont commis des faits qualifiés
d’infractions.

D’après mes informations, ce sont plus de 40
000 jeunes qui sont encadrés par des éducateurs,
des psychologues, des assistants sociaux ou autres
qui interviennent dans des situations souvent com-
plexes et parfois bien douloureuses.

A l’origine des problématiques, on retrouve
des jeunes en décrochage scolaire ou dont les pa-
rents sont complètement isolés, en perte de liens
sociaux ou en grande précarité. A cela s’ajoutent
des problèmes psychiatriques ou de handicap.

Il est nécessaire de faire plus de prévention au-
près des enfants, des jeunes et des familles. La pré-
vention passe par un travail sur les causes de la
pauvreté et de l’exclusion, par un travail sur les
violences familiales et par un travail d’accompa-
gnement, etc. Elle nécessite un diagnostic rapide
avec l’aide des services de première ligne.

En parallèle de la prévention, il est impératif
d’assurer une prise en charge adaptée et cohérente
des enfants et des jeunes en danger et en difficulté
ainsi qu’un accompagnement adéquat de leurs fa-
milles.

Monsieur le Ministre, face à ces jeunes en dif-
ficulté, voire en danger, je me permets de vous in-
terpeller sur plusieurs points :

1o Pour répondre au besoin d’aide de ces jeunes
et au soutien de leur famille en détresse, que
proposez-vous concrètement pour simplifier le
secteur de l’aide à la jeunesse ? Dans quelle me-
sure allez-vous apporter une modification du
décret que vous présenterez au conseil commu-
nautaire de l’Aide à la jeunesse en octobre pro-
chain ?

2o Au sujet de la série de décisions que vous avez
récemment prises à propos des familles d’ac-
cueil (cfr. Mesures prises pour éviter que les
familles d’accueil ne quittent le processus d’ac-
cueil), pourriez-vous nous préciser si celles-ci
ont déjà fait l’objet d’une étude ? Si oui, ces
mesures ont-elles fait leurs preuves ?

3o Afin de détecter et encadrer ces jeunes
en détresse, des projets ont-ils été mis en
place pour assurer une complémentarité entre
les secteurs de l’enseignement, de la santé et de
l’aide à la jeunesse ?

4o Enfin, concernant votre projet d’une structure
en région bruxelloise pour éviter d’imposer de
longs trajets aux familles, quel est le besoin de
financement nécessaire pour la réalisation de
celui-ci ? Quels acteurs seront concernés ? Un
projet similaire verra-t-il le jour également en
Wallonie ?

Réponse : Comme je l’ai annoncé et comme
cela est repris dans la déclaration de politique
communautaire, je procèderai à une simplification
du paysage institutionnel du secteur de l’aide à la
jeunesse en concertation avec le secteur. Mais il
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nous faudra attendre la réforme décrétale actuel-
lement en cours. Celle-ci déterminera la toile de
fond de la réorganisation du secteur. Ce sont en
effet les arrêtés d’application du futur décret qui
pourraient modifier les types et le nombre de ser-
vices existants.

Comme vous le savez, ce 5 octobre, j’ai pré-
senté au Conseil Communautaire de l’Aide à la
Jeunesse mon avant-projet de décret portant le
Code de la prévention, de l’aide à la jeunesse et
de la protection de la jeunesse.

La concertation avec le CCAJ me s’étendra
jusqu’au mois de janvier 2016. Le texte suivra
le parcours gouvernemental et parlementaire clas-
sique qui devrait aboutir courant second semestre.

Nous ne pourrons donc entamer la concerta-
tion pour la simplification institutionnelle avant
courant 2016.

Concernant les mesures permettant de faci-
liter la vie des familles d’accueil, il ne s’agit
pas à proprement parler d’une étude en la ma-
tière mais les services de placement familial ré-
fléchissent de longue date, avec mon administra-
tion. Dès mon entrée en fonction, j’ai voulu m’at-
taquer à ce problème et j’ai initié des solutions
qui s’implémentent dans les services (raccourcis-
sement des délais de sélection, harmonisation des
pratiques,. . .) mais qui feront aussi l’objet d’un
arrêté permettant la simplification administrative,
voire l’objet d’une circulaire pour les autorités
mandantes.

Concernant l’articulation avec l’enseignement
ou la santé, tout d’abord, il y a un protocole de
collaboration avec le secteur du handicap auquel
s’associe le secteur de la santé mentale. Ce proto-
cole favorise les liens entre opérateurs des diffé-
rents secteurs afin de trouver des solutions trans-
versales lorsque cela s’avère nécessaire pour ré-
pondre à des problématiques de certains jeunes ou
familles.

Pour l’enseignement, nous mettons en œuvre
ma collègue Madame Milquet et moi-même le
décret intersectoriel enseignement—aide à la jeu-
nesse.

Dans ce cadre, avec l’appui du FSE, nous ve-
nons de lancer un appel à projets à Bruxelles et en
Wallonie pour favoriser les dispositifs mettant en
présence des services AMO et le monde scolaire en
vue de lutter contre le décrochage scolaire, contre
la violence à l’école et pour le bien-être à l’école.

Enfin, le projet d’IPPJ à Bruxelles n’en est en-
core qu’à son ébauche ; aucun lieu n’est actuelle-
ment décidé et il n’est donc pas possible d’établir le
financement nécessaire à sa réalisation. Si ce pro-
jet montre son efficience, rien n’interdit de penser
qu’il pourrait être implémenté en Wallonie égale-
ment.

4.3 Question n˚72, de Mme Moinnet du 10 août
2015 : AMO Passages

Il nous revient que, faute de financement, le
service d’aide en milieu ouvert (AMO) « Pas-
sages » devrait prochainement arrêter son projet
d’Année citoyenne Solidarcité. Or, ce projet a ren-
contré un franc succès ces deux dernières années.
Et les acteurs de terrain sont convaincus de la per-
tinence et de la qualité du projet.

Afin de pérenniser ce projet, cet AMO a de-
mandé de bénéficier en aide à la jeunesse d’un fi-
nancement supplémentaire ; ce qui lui a été refusé
en raison de l’insuffisance des crédits.

Pourtant, l’arrêté relatif aux AMO a été revu
en 2014 dans l’objectif de pérenniser les projets
d’Année citoyenne au sein des AMO qui l’or-
ganisent. Cet arrêté prévoit une subvention an-
nuelle forfaitaire supplémentaire pour la mise en
œuvre de ce projet. A ce titre, d’autres AMO per-
çoivent des subventions pour leur projet d’Année
citoyenne.

Sur base de ces éléments, Monsieur le Mi-
nistre,

— Pourquoi certaines AMO perçoivent leur sub-
vention pour le projet d’Année citoyenne tan-
dis que l’AMO « Passages » n’en bénéficie pas ?
Quels ont été les critères retenus pour recon-
naitre ce projet au sein de certaines AMO et
pas d’autres ?

— Quelles sont les pistes de solution envisagées
pour pérenniser le projet d’année citoyenne au
sein de l’AMO « Passages » ?

Réponse : Dès 2016, l’AMO Passages sera fi-
nancée pour l’organisation de l’activité « année ci-
toyenne ».

Ce service n’était pas financé par l’aide à la
jeunesse pour ce projet précédemment contraire-
ment à tous les services AMO qui organisaient une
année citoyenne.

Le service PASSAGE-AMO avait, semble-t-il,
opté pour une demande de passage en catégorie 3
et d’agrément spécifique pour organiser ces « an-
nées citoyennes » et n’était pas inscrit dans ce bud-
get.

J’ai voulu corriger cet état de fait en inscrivant
le financement de cette activité d’année citoyenne.

Quant au soutien au concept d’années ci-
toyennes organisées par certains services AMO,
d’une part, et l’asbl Solidarcité, d’autre part, je
suis en réflexion avec les acteurs eux-mêmes car
tout le monde reconnaît que ces projets dépassent
le cadre de l’aide à la jeunesse et devraient donc
être l’objet de financements conjoints.

Par ailleurs, la réflexion sur l’avenir des années
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citoyennes ne peut faire totalement abstraction du
débat sur le service citoyen qui vient d’être relancé.

4.4 Question n˚86, de Mme Defrang-Firket du
5 octobre 2015 : Recueil de données auprès
des jeunes placés en SAAE

Début juillet, je vous interrogeais par écrit au
sujet de l’enquête menée par la SPRL SONECOM
auprès des jeunes placés en SAAE.

Dans votre réponse, vous m’indiquiez ne pou-
voir vous résoudre à ce que « cette situation de
fragilité soit un frein à un recueil direct de leur
opinion ». Le frein mentionné faisant référence à
l’avis restrictif remis par la Commission de déon-
tologie quant à la possibilité de recueillir l’avis des
jeunes placés dans ces services.

Vous aviez également déclaré vouloir privilé-
gier « le recueil de cette parole, en [vous] assurant
de l’entourer d’un cadre déontologique adéquat ».

Comment recueillir l’avis de ces jeunes tout en
respectant les restrictions émises par la Commis-
sion de déontologie ?

Les modalités de recueil des données seront-
elles changées ?

En cas de réponse positive, en quoi consiste-
ront ces changements ?

Une nouvelle étude auprès des jeunes placés en
SAAE, est-elle déjà prévue ?

Le cas échéant, quand débutera-t-elle ?

Combien de jeunes seront interrogés ?

Réponse : La Commission de déontologie de
l’aide à la jeunesse a adopté une position assez
restrictive dans son avis 153-13. En effet, les re-
commandations qui en découlent sont plus strictes
vis-à-vis des enfants pris en charge par le secteur
de l’aide à la jeunesse qu’en ce qui concerne les
jeunes en général.

Par exemple, lorsque des enquêtes sont réali-
sées en milieu scolaire pour recueillir la parole des
élèves sur une thématique particulière, les parents
en sont informés systématiquement. Mais ce n’est
qu’en cas de refus formel de ceux-ci ou de l’enfant
lui-même que la participation à l’enquête est annu-
lée. En revanche, les chercheurs demandent expli-
citement l’accord des parents lorsque le question-
naire porte sur la vie familiale de l’enfant. Dans la
majorité des cas (loisirs, scolarité, vie sociale, . . .),
un accord implicite des parents suffit donc.

Cette méthodologie a été validée, notamment
dans le cadre d’une recherche sur la parole des en-
fants dans les séparations parentales, par le Co-
mité d’Ethique de la recherche de l’Université de
Mons. C’est précisément cette université qui a été
chargée par l’O.E.J.A.J (l’Observatoire de l’En-
fance, de la Jeunesse et de l’Aide à la jeunesse) de

mener cette recherche.

Il est difficile de trouver le juste équilibre entre
le droit des enfants à s’exprimer sur les questions
qui les concernent, droit consacré par la Conven-
tion Internationale de Droits de l’Enfant, et les
droits des parents.

L’avis de la Commission de déontologie de
l’aide à la jeunesse souligne également que les tra-
vailleurs de l’aide à la jeunesse ne sont pas obli-
gés de participer aux enquêtes et qu’il existerait
un risque que les services agréés soient évalués à
l’aune de ce que les enfants pourraient éventuelle-
ment révéler.

Il n’est nullement question que l’analyse ef-
fectuée serve de base à une évaluation du service
concerné. Néanmoins, il faut pouvoir entendre le
malaise rencontré par les jeunes dans certains cas,
quel que soit la manière dont il est exprimé. C’est
le rôle de l’inspection pédagogique des services
agréés qui est là pour accompagner les institutions
dans ce travail.

Vous m’interrogez sur une éventuelle recon-
duction de l’enquête auprès des jeunes pris en
charge en SAAE. Actuellement, une telle recon-
duction n’est pas à l’ordre du jour.

En effet, un dispositif d’enquête répondant à
des critères de validité scientifique demande le re-
cours à une équipe de chercheurs spécialisés. Et
plus particulièrement quand il s’agit d’écouter et
d’interroger des enfants dans de bonnes conditions
tant du point de vue de l’enfant que de la qua-
lité scientifique de l’enquête. Une telle analyse re-
présentative basée sur un échantillon est coûteuse.
Les perspectives budgétaires de mon département
ne permettent hélas pas de l’envisager dans l’im-
médiat.

4.5 Question n˚87, de Mme Defraigne du 5 oc-
tobre 2015 : Centres fermés pour mineurs de
type carcéral

Divers centres et associations ont soulevé le
manque de cadre complet pour répondre aux be-
soins des centres fermés pour mineurs de type car-
céral. Pourtant, ces centres ont des besoins de plus
en plus importants.

— Des discussions sont-elles en cours à ce pro-
pos ?

— Des rencontres ont-elles eu lieu avec des centres
ou associations ?

— Quelles mesures sont prévues à court et à long
terme pour pallier ce manque ?

Réponse : En Fédération Wallonie-Bruxelles, il
n’existe qu’un centre fermé pour mineurs de type
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carcéral. C’est le centre communautaire de Saint-
Hubert où sont pris en charge des jeunes ayant fait
l’objet d’un dessaisissement.

Nous n’avons pas eu connaissance de re-
marques d’associations ou de divers centres
concernant un manque de cadre complet au sein
de cet établissement.

Le cadre du personnel du centre communau-
taire de St Hubert prévoit 12 agents de sur-
veillance, 8 éducateurs, 2 enseignants, 2 assistants
sociaux et 2 membres de la Direction.

Je peux vous préciser que ce cadre est actuel-
lement complet.

Par ailleurs, le SAD (Service d’aide aux déte-
nus) de St Hubert intervient pour proposer un cer-
tain nombre d’activités aux jeunes.

4.6 Question n˚88, de Mme Nicaise du 5 octobre
2015 : Grève du personnel de l’IPPJ de Saint-
Hubert

Suite à une émeute, le personnel de l’IPPJ de
Saint-Hubert s’est mis en grève spontanée à la fin
du mois d’août, dénonçant un climat d’insécurité
constante.

Un délégué CGSP a déclaré dans la presse que
les faits qui se sont produits étaient prévisibles
suite au passage en IPPJ, notamment par rapport
aux droits des jeunes qui se sont accentués et qu’il
qualifie de privilèges.

La suppression des fouilles est notamment vi-
sée.

Une série de mesures ont été annoncées pour
sécuriser le personnel et les autres jeunes de l’IPPJ.

Qu’est-il ressorti de la réunion de concertation
avec les délégués syndicaux ? Quels sont les griefs
et les demandes du personnel ? Quelles mesures
avez-vous pris ou comptez-vous prendre pour lut-
ter contre l’insécurité dénoncée au sein de l’IPPJ ?
Constate-t-on effectivement un relâchement de la
prise en charge de ces jeunes depuis le passage en
IPPJ ? Quelles conclusions tirez-vous de cet inci-
dent sur la politique actuellement menée ?

Réponse : Des incidents ont effectivement eu
lieu dans un des trois groupes de vie de l’IPPJ de
Saint-Hubert durant la nuit du 23 au 24 août der-
nier : un jeune pris en charge par cette institu-
tion, qui avait dû être placé en chambre d’isole-
ment parce qu’il compromettait sa propre sécurité
physique et celle du personnel de l’institution, est
à l’origine d’un appel à la violence suivi par trois
de ses pairs.

Comme précisé dans ma réponse à votre ques-
tion orale portant sur l’application du code des
IPPJ, l’analyse des événements exceptionnels qui
ont eu lieu à Saint-Hubert à la fin du mois d’août,
et qui ont engendré un mouvement de grève dans

cette institution, n’a pas démontré de lien direct
avec l’entrée en vigueur du code et du règlement
des IPPJ.

La direction de l’IPPJ de Saint-Hubert, suite
aux événements exceptionnels qui se sont déroulés
en août dernier et en concertation avec les organi-
sations syndicales représentatives, a pris diverses
dispositions dont la mise en place d’une procédure
détaillée de vérification des locaux et notamment
des locaux où se tiennent les visites aux jeunes.

Pour ce qui concerne plus particulièrement la
pratique des fouilles, réalisées par le personnel pé-
nitentiaire et de manière systématique lors des vi-
sites avant le 1er janvier 2015, il est vrai que le
code des IPPJ la conditionne désormais à la pré-
sence d’indices laissant supposer que le jeune dé-
tient des substances ou objets qui ne figurent pas
dans la liste des objets autorisés reprise dans le rè-
glement des IPPJ, la soumet à l’accord du directeur
de l’institution, et la limite à la vérification des vê-
tements, des effets personnels, et de la chambre du
jeune.

Toutefois, le code offre aussi la possibilité au
directeur de l’IPPJ de faire appel aux services de
police pour réaliser d’autres types de fouilles si
de sérieux indices subsistent après que les vérifica-
tions autorisées par la réglementation applicable
au personnel de la Communauté française aient
été réalisées.

Par ailleurs, le dispositif de sécurité existant à
l’IPPJ de Saint-Hubert est particulièrement déve-
loppé par rapport à celui des autres IPPJ. Il s’agit
d’un héritage des dispositifs en vigueur dans les
établissements pénitentiaires.

Comme vous le savez, le code et le règle-
ment des IPPJ déterminent les droits dont béné-
ficient les jeunes durant leur placement, en ap-
plication des dispositions internationales et décré-
tales. Le règlement des IPPJ mentionne cependant
aussi les devoirs des jeunes qui se trouvent en IPPJ.
Par exemple, le règlement mentionne les sanctions
qu’encoure le jeune lorsqu’il fait preuve de com-
portements inadéquats – comportements qui sont
eux-mêmes énumérés de manière exhaustive dans
ce règlement. Les éducateurs doivent en outre ex-
pliquer ce règlement aux jeunes et veiller à son ap-
plication.

De plus, des représentants du personnel édu-
catif de l’ensemble des IPPJ ont été associés à la
rédaction de ce document destiné au jeune.

L’évaluation portant sur les six premiers mois
de la mise en œuvre de cette nouvelle réglemen-
tation, réalisée par l’administration de l’Aide à la
Jeunesse sur base d’un programme d’inspection
qui s’est déroulé en mai dernier, n’a pas démontré
de relâchement dans la prise en charge des jeunes.

Si un ajustement des pratiques s’avère utile à
l’IPPJ de Saint-Hubert, il fait suite à une redistri-
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bution des tâches auparavant confiées à du per-
sonnel pénitentiaire fédéral et liées à la sécurité
(notamment la fonction de surveillance et la ges-
tion autonome des aspects disciplinaires de la prise
en charge des jeunes).

Dans le cadre de cette évaluation, les équipes
de terrain avaient été invitées à faire remonter
vers leur direction les aspects problématiques dans
l’application de la nouvelle réglementation, sur
base de situations concrètes rencontrées durant les
six premiers mois de sa mise en œuvre. L’inspec-
tion s’est notamment réalisée sur base d’échanges
avec les équipes de direction des IPPJ dans ce
cadre, mais aussi d’échanges directs avec des édu-
cateurs et avec des jeunes.

Lors de ces échanges, les intervenants des IPPJ,
et ceux de Saint-Hubert en particulier, n’ont fait
part d’aucune situation précise lors de laquelle la
nouvelle réglementation aurait constitué une me-
nace pour la sécurité des membres du personnel.

Le malaise ressenti par le personnel de cette
institution semble résulter des multiples change-
ments intervenus ces derniers mois (communau-
tarisation impliquant une nouvelle répartition des
tâches et entrée en vigueur d’une nouvelle régle-
mentation commune à l’ensemble des IPPJ). Je ne
doute pas que la situation évoluera favorablement
dans les mois à venir.

4.7 Question n˚89, de Mme Nicaise du 6 octobre
2015 : Augmentation de la surveillance élec-
tronique en Wallonie et à Bruxelles

Dans son édition du 25 septembre, La Libre
fait état d’une augmentation de 17%, en Wallo-
nie et à Bruxelles, du nombre de personnes fai-
sant l’objet d’une surveillance électronique ces 12
derniers mois. La surveillance électronique est en
constante augmentation ces dernières années. Pas
moins de 1800 personnes ont obtenu un bracelet
électronique entre les 8 premiers mois de l’année
contre 1544 personnes à la même période en 2014.

Ce phénomène d’augmentation de la sur-
veillance électronique est-il propre à la Wallonie
et à Bruxelles ? Un constat similaire peut-il être fait
en Flandre ?

Quel est l’impact de l’augmentation du
nombre de bracelets électroniques sur le budget
des maisons de justice ?

Le personnel du Centre de Surveillance Elec-
tronique est-il suffisant pour faire face à l’accrois-
sement de sa mission ?

Réponse : Dans le cadre de la cogestion du
Centre de surveillance électronique, il ne m’ap-
partient pas de donner des chiffres relevant d’une
autre communauté.

En ce qui concerne le budget réservé en 2015
pour la surveillance électronique, d’un montant

de 2.066.000 e, le Centre de Surveillance élec-
tronique de la Fédération Wallonie-Bruxelles avait
déjà anticipé une augmentation du nombre de dos-
siers. Ce montant permettra donc de couvrir l’en-
semble des frais de fonctionnement pour la sur-
veillance électronique jusqu’à la fin de cette année.

Compte tenu du contexte budgétaire de l’Etat
fédéral, le cadre des agents du Centre de Sur-
veillance Electronique n’était pas complet lors du
passage du Fédéral vers les Communautés.

Avec le passage en Fédération Wallonie-
Bruxelles, des recrutements ont été organisés en
2015 afin de remplir le cadre du Centre de Sur-
veillance Electronique. Au total, 6 agents sont ve-
nus renforcer le Centre de Surveillance Electro-
nique (deux agents au sein de l’équipe mobile et
quatre agents au sein du Monitoring). Des recru-
tements sont encore à prévoir fin de cette année
mais la situation actuelle permet de faire face à
l’accroissement des missions.

4.8 Question n˚90, de Mme Gonzalez Moyano
du 6 octobre 2015 : Activités sportives pour
les jeunes placés en institutions d’aide à la
jeunesse

Le 21 septembre dernier, le centre sportif des
Coquerées, dans la province du Brabant Wallon,
a accueilli des jeunes placés au sein de nos institu-
tions d’aide à la jeunesse.

Cent dix enfants et adolescents de cinq insti-
tutions différentes d’aide à la jeunesse du Brabant
wallon ont ainsi eu l’occasion de « sortir » pour
pratiquer du sport ! Un dimanche sportif qui leur
était entièrement consacré, l’objectif étant de leur
apporter toutes les richesses du sport, que ce soit
au niveau physique ou mental. Le but était aussi de
leur faire découvrir des sports peu connus comme
l’escrime ou le tir à l’arc. Un atelier Quidditch, le
sport de l’univers d’Harry Potter, était également
au programme !

D’après Thierry Verdeyen, le Directeur géné-
ral l’ASBL l’Amarrage, ce genre de journée permet
aux jeunes de se changer les idées. Plusieurs activi-
tés sportives ont ainsi été proposées aux jeunes. Ils
ont établi une liste de disciplines qu’ils voulaient
tester.

Vu le succès rencontré lors de cette jour-
née, l’Amarrage entend renouveler l’expérience.
Reste que la prochaine fois, le Directeur général
de l’Asbl espère pouvoir développer une certaine
mixité sociale en permettant à ces jeunes venus de
milieu difficile d’en rencontrer d’autres lors de ces
activités.

Ce projet est, bien évidemment à souligner,
Monsieur le Ministre. Ma question est de savoir
si ce genre d’initiative ne peut-être davantage dé-
veloppée ? Ces activités étaient, en effet, prévues
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pour les jeunes placés dans des institutions du Bra-
bant wallon, qu’en est-il des jeunes placés dans les
autres arrondissements ? Ont-ils également la pos-
sibilité de participer à des actions semblables ?

Réponse : Je partage votre souci de faire par-
ticiper les jeunes pris en charge par l’aide à la jeu-
nesse à des activités favorisant leur épanouisse-
ment sportif et culturel, tout comme votre souci
de mixité sociale. Il est en effet important que ces
jeunes côtoient dans les activités qu’ils pratiquent
des jeunes d’autres milieux sociaux et culturels et
surtout qu’ils ne soient pas « catalogués » comme
des mineurs en difficultés et/ou en danger.

Je défends l’idée selon laquelle les enfants pris
en charge par l’aide à la jeunesse doivent participer
à un maximum d’activités culturelles et sportives
sans être stigmatisés car l’objectif de l’aide spécia-
lisée est de céder dès que possible le relais à des
services de première ligne, c’est-à-dire à des ser-
vices et des organisations auxquels tous les jeunes
peuvent faire appel.

Les services d’accueil et d’aide éducative
(SAAE), services qui hébergent les jeunes en de-
hors de leur milieu familial de vie, sont soucieux
de mettre en place des projets de loisirs individuels
ciblés sur les besoins, aspirations et possibilités de
chaque enfant en particulier, en lien avec le pro-
jet éducatif individualisé (PEI) réalisé pour chaque
jeune.

La toute grande majorité des jeunes pris en
charge dans des structures d’hébergement agréées
par l’AAJ ont ainsi l’occasion de participer à des
camps, des stages, des activités sportives et cultu-
relles, mouvements de jeunesse . . . où ils sont inté-
grés à des groupes de jeunes de différents horizons.

Durant les vacances scolaires, les jeunes ont
l’occasion de participer à des camps ADEPS dans
la discipline de leur choix. Des collaborations
existent entre l’aide à la jeunesse et l’ADEPS, tant
pour des jeunes hébergés en dehors de leur milieu
familial de vie que pour des jeunes suivis dans leur
famille. Les conseillers de l’aide à la jeunesse et les
directeurs de l’aide à la jeunesse ont ainsi la pos-
sibilité de proposer aux jeunes de participer à des
activités sportives ou culturelles et de prendre en
charge dans l’intérêt du jeune tout ou partie des
frais inhérents à ce type d’activités.

L’objectif visé est bien d’offrir aux jeunes
pris en charge par notre secteur des possibili-
tés d’émancipation sociale et culturelle dans un
contexte de mixité sociale.

Ces pratiques font partie de la pédagogie dé-
veloppée depuis de nombreuses années par notre
secteur et s’appliquent sur l’ensemble du territoire
de la Fédération Wallonie-Bruxelles.

4.9 Question n˚91, de Mme Poulin du 19 oc-
tobre 2015 : Prévention générale dans le sec-
teur de l’aide à la jeunesse

En novembre 2012, le décret du 4 mars 1991
relatif à l’Aide à la Jeunesse a été modifié. En son
article 1er, une définition de la prévention générale
a été insérée. Cette définition s’inspire de l’Avis
n˚50 du Conseil Communautaire de l’Aide à la
Jeunesse, avis qui, me semble-t-il, fait référence
dans le secteur.

Monsieur le Ministre a annoncé à plusieurs re-
prises que la prévention serait l’une des priorités
principales dans la réflexion pour la réforme du
décret de 91. Celle-ci est d’ailleurs littéralement
énoncée dans la déclaration de politique commu-
nautaire.

A ce sujet, comment définiriez-vous ce concept
et comment celui-ci transparaîtra-t-il dans le futur
décret ?

En plus du CCAJ que vous consultez régulière-
ment, d’autres secteurs sont-ils impliqués, consul-
tés (enseignement, santé, jeunesse..) afin de créer
certaines synergies ?

Enfin, afin de soutenir davantage la préven-
tion, d’autres mesures sont-elles en cours de ré-
flexion ?

Réponse : Je ne dévoile rien en vous infor-
mant de la définition de la prévention prévue dans
l’avant-projet de décret portant le Code de la pré-
vention, l’aide à la jeunesse et la protection de la
jeunesse puisque le texte circule déjà dans le sec-
teur depuis que je l’ai soumis à la concertation et
présenté au CCAJ.

Voici la définition de la prévention telle que
reprise dans le Code :

« Art. 3. La prévention est un ensemble d’ac-
tions, de type individuel et de type collectif, au
bénéfice des jeunes et de leurs familiers, qui vise
l’émancipation, l’autonomisation, la socialisation,
la reconnaissance, la valorisation, la responsabi-
lisation et l’acquisition ou la reprise de confiance
en soi des jeunes et de leurs familles et familiers
ainsi que la réduction des risques de difficultés et
la réduction des violences, visibles ou invisibles,
exercées à l’égard du jeune ou par le jeune.

Les actions de prévention s’inscrivent dans un
territoire où elles sont articulées aux autres actions
sociales existantes et résultent principalement d’un
diagnostic social de la zone déterminée.

Art. 4. La prévention éducative peut prendre
différentes formes, notamment :

1˚ l’accompagnement éducatif du jeune et de
sa famille ;

2˚ l’accompagnement éducatif d’un groupe de
jeunes ;
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3˚ le soutien de projets menés par, avec et pour
des jeunes ;

4˚ la réalisation d’actions collectives ou pu-
bliques ciblées sur des problématiques spécifiques
aux jeunes.

La prévention sociale prend essentiellement la
forme d’actions collectives, notamment :

1˚ des actions sur les institutions et sur l’envi-
ronnement du jeune ;

2˚ l’interpellation, entre autres, des autorités
politiques et administratives.

Art. 5. Les actions de prévention s’inscrivent
dans le respect des principes suivants :

1˚ l’absence de mandat administratif ou judi-
ciaire ;

2˚ la libre adhésion du public concerné ;

3˚ la garantie de l’anonymat des jeunes et des
familles. ».

Par ailleurs, le CCAJ est déjà représentatif
d’un dispositif intersectoriel puisqu’il comprend
en son sein des représentants tels que :

« Article 28. - § 1er. Le conseil communautaire
comprend :

. . ...

5) un représentant de la Commission Consul-
tative des Organisations de Jeunesse choisi sur
une liste de trois candidats présentés par ladite
Commission et un représentant de la Commission
Consultative des Maisons et Centres de Jeunes
choisi sur une liste de trois candidats présentés par
ladite Commission ;

6) un représentant de l’Office de la Naissance
et de l’Enfance choisi sur une liste de trois candi-
dats présentée par le conseil d’administration de
cet Office ;

7) deux représentants des équipes SOS Enfants
choisis sur une liste de six candidats présentée par
les organisations représentatives des Equipes SOS
Enfants ;

9) un représentant des centres publics d’action
sociale choisi sur une liste de trois candidats pré-
sentée par l’Union des Villes et des Communes de
Wallonie ;

10) un représentant des centres publics d’ac-
tion sociale choisi sur une liste de trois candidats
présentée par l’Association de la Ville et des Com-
munes de Bruxelles ;

11) un représentant de la ligue des familles
choisi sur une liste de trois candidats présentée par
son conseil d’administration ;

15) deux représentants de l’Union franco-
phone des magistrats de la jeunesse, dont un juge
de la jeunesse et un magistrat du ministère pu-

blic, choisis sur une liste double présentée par cette
union ;

16) un membre du parquet général proposé
par les procureurs généraux des Cours d’appel de
Bruxelles, Liège et Mons ;

17) un conseiller d’une chambre jeunesse
d’une cour d’appel proposé collégialement par les
conseillers des chambres d’appel de la jeunesse de
Bruxelles, Liège et Mons ;

18) un représentant du Conseil supérieur des
centres psycho-médico-sociaux ;

23) trois personnes du secteur de la recherche
scientifique désignées sur proposition du gouver-
nement ;

24) le délégué général ;

25) le Ministre de la Justice ou son représen-
tant ;

26) un membre du personnel de l’Observatoire
de l’enfance, de la jeunesse et de l’aide à la jeu-
nesse ;

27) le fonctionnaire dirigeant de la Direction
générale de l’enseignement obligatoire, ou son dé-
légué ;

28) le fonctionnaire dirigeant du service public
fédéral santé publique ou son délégué ;

28bis) le fonctionnaire dirigeant de la direc-
tion générale opérationnelle des pouvoirs locaux,
de l’action sociale et de la santé ou son délégué ;

28ter) le fonctionnaire dirigeant du service
santé de l’administration de la commission com-
munautaire française ou son délégué ;

30) un représentant du service bruxellois «Per-
sonne Handicapée Autonomie Recherchée» ;

. . .. ».

Mais au-delà du CCAJ, le secteur de l’aide à la
jeunesse a noué de nombreux liens avec d’autres
secteurs. Ceux-ci ont été confortés au travers de
protocoles de collaboration.

Protocole AWIPH et PHARE

Tout d’abord, il existe un protocole avec le
secteur du handicap. Pour être plus précis, je me
dois de préciser qu’il n’y a pas qu’un seul proto-
cole mais deux, l’un signé le 29 octobre 2010 entre
l’AWIPH (Agence Wallonne pour l’Intégration des
Personnes Handicapées) et l’Administration Géné-
rale de l’Aide à la Jeunesse (AGAJ), l’autre dé-
but 2013 entre le Service Bruxellois Francophone
des Personnes Handicapées, communément appelé
PHARE et la même AGAJ.

Dans les grandes lignes, les deux protocoles
portent sur le même objet.

Il s’agit d’un «accord-cadre» avec des théma-
tiques à approfondir pour assurer le maximum
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de cohérence dans les prises en charge des jeunes
bénéficiaires des prestations de l’AWIPH ou de
PHARE et suivis également par l’aide à la jeunesse.

L’objectif des protocoles est de favoriser la
complémentarité entre les deux secteurs, dans l’in-
térêt des jeunes et de leur famille et de créer un
partenariat entre la DGAJ et l’AWIPH et PHARE
pour toutes les questions concernant les enfants en
situation de handicap et leur famille afin d’optima-
liser la prise en compte des besoins des jeunes qui
relèvent des deux secteurs tout en évitant une mul-
tiplication des interventions de part et d’autre avec
la finalité de favoriser au maximum l’inclusion so-
ciale de ces mineurs en danger ou en difficulté.

Cette collaboration se concentre sur les 5 do-
maines suivants :

Les études et statistiques : état des lieux des
données qualitatives et quantitatives concernant
les enfants pris en charge ; mise en commun en
vue de recherches ou études à réaliser ; développe-
ment de recherches-actions en vue de promouvoir
des compétences et des bonnes pratiques pour l’ac-
cueil et l’inclusion sociale des enfants en situation
de handicap et en danger ou en difficulté.

L’information et la formation des acteurs des
deux secteurs : amélioration de la connaissance
des modes de fonctionnement des uns et des
autres ; systématisation de l’échange d’informa-
tions à plusieurs niveaux (services, inspections,
commissions) ; formation croisée des administra-
tions sur les droits, devoirs, limites de chacun ;
l’élaboration d’un guide pratique expliquant les
procédures des uns et des autres ; réciprocité de
l’ouverture aux formations sectorielles ; constitu-
tion d’un groupe de travail chargé d’opérationna-
liser la collaboration en matière de formation et
d’évaluer les résultats et les besoins.

Le soutien d’initiatives communes : engage-
ment conjoint, dans les limites budgétaires, à fa-
voriser l’émergence de projets mixtes et de projets
transversaux ; soutenir aux synergies développées
et aux initiatives existantes, pérennisation des ini-
tiatives ayant démontré leur bien-fondé.

Le travail sur des thématiques communes :
organisation éventuelle de colloques ou des jour-
nées d’études communes sur certaines thématiques
(gestion administrative, secret médical et profes-
sionnel, articulation entre le résidentiel et l’ambu-
latoire avec et sans mandat. . .).

La communication, l’information et la sensi-
bilisation : travail commun d’information et de
sensibilisation des familles et du grand public aux
nouvelles politiques développées en vue de l’inclu-
sion sociale des enfants en situation de handicap
et en difficulté ou en danger.

La mise en œuvre du protocole est assurée par
un Comité stratégique composé des fonctionnaires
généraux des administrations concernées et de per-

sonnes ressources des administrations en charge
des matières concernées par l’accord.

Des ponts ont par ailleurs été jetés afin que
chaque Comité stratégique soient informés des
travaux de l’autre, dans un souci d’harmonisation.

Un représentant des Ministres concernés est
également invité aux comités, de même que toute
personne ou expert susceptible d’apporter son
concours à la bonne mise en place du protocole.

Depuis l’adoption des protocoles, les Comités
stratégiques se sont déjà réunis à plusieurs reprises
et les synergies entre les deux secteurs commencent
à porter leur fruit en termes d’articulation. Il ap-
parait en effet que de nombreuses initiatives sont
prises au niveau local pour améliorer la prise en
charge en réseau des jeunes concernés par les deux
secteurs.

Protocole d’intervention entre le secteur
médico-psycho-social et le secteur judiciaire

En ce qui concerne le protocole entre le sec-
teur médico-psycho-social et le secteur judiciaire,
signé le 27 avril 2007 entre le Fédéral et les enti-
tés fédérées, il fait l’objet d’un suivi régulier par la
Conférence permanente de concertation Maltrai-
tance. Elle a pour mission de veiller à la mise en
œuvre du Protocole et à son évaluation.

Ce protocole est le fruit du travail réalisé par
le groupe francophone/germanophone créé en no-
vembre 1998 par la Conférence interministérielle
pour la protection des droits de l’enfant. Cette
initiative faisait suite au rapport du 23 octobre
1997 de la Commission nationale contre l’exploi-
tation sexuelle des enfants qui avait insisté sur
l’importance de permettre aux secteurs « justice
» et « médico-psycho-social» de se rencontrer afin
de mettre les différents intervenants en mesure de
trouver, ensemble, des solutions aux problèmes
soulevés dans leur nécessaire interaction. L’objec-
tif était de déboucher sur la formulation de propo-
sitions concrètes.

Protocole de collaboration entre les équipes
SOS-Enfants et les conseillers et directeurs de
l’aide à la jeunesse

En 2008, a été adopté un protocole de colla-
boration entre les représentants des équipes SOS
Enfants et les Conseillers et Directeurs de l’aide à
la jeunesse, en vue d’améliorer l’articulation des
secteurs autour de la prise en charge des enfants
victimes de maltraitance.

Le protocole de collaboration entre les équipes
SOS Enfants et les Conseillers et Directeurs vient
de faire l’objet d’une évaluation. Sur le terrain,
à une échelle locale, les équipes se rencontrent
afin que le protocole devienne réellement un guide
dans le travail commun. Il s’agit de dégager les
meilleures manières de travailler en commun selon
le type de situations rencontrées, dans le respect
des rôles et des fonctions de chacun.
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Dans ce cadre, en collaboration avec l’ONE,
mon administration met sur pied une formation
spécifique sur la maltraitance pour des agents oc-
cupés dans les SAJ et SPJ. Ils pourront alors jouer
un rôle de référents dans les situations traitant
cette problématique.

Protocole cadre de collaboration entre les
CPAS et l’AGAJ

En 2012, un protocole cadre de collaboration
est signé entre les Centre Publics d’Action Sociale
et l’Administration de l’aide à la jeunesse.

Ce protocole est le résultat d’une concertation
entre les Fédérations des CPAS wallons et bruxel-
lois, les travailleurs sociaux, les présidents et se-
crétaires de CPAS, les Conseillers et Directeurs de
l’Aide à la Jeunesse, les administrations compé-
tentes et les Cabinets des Ministres compétents

Le texte, adopté par le Gouvernement intra-
francophone, est désormais en vigueur et il fait
l’objet d’une large diffusion.

Un des enjeux essentiels de cette collabora-
tion et donc du protocole consiste à créer une pé-
riode de transition de quelques mois (3 mois), juste
avant que le jeune ait atteint ses 18 ans, durant
laquelle il est accompagné tant par l’aide à la jeu-
nesse que par le CPAS afin de passer le relais de
l’aide à la jeunesse vers le CPAS. A ce sujet, je
compte bien poursuivre et même accélérer la mise
en œuvre des protocoles de collaboration entre les
CPAS et l’Aide à la Jeunesse.

Je constate que près de 2/3 des CPAS de la
FWB se sont déjà engagés dans cette voie en si-
gnant ce protocole, et que les conseillers de l’aide
à la jeunesse prennent contact avec les CPAS qui
ne l’ont pas encore fait.

J’ai donc bon espoir que dans un délai raison-
nable l’immense majorité des CPAS collaboreront
avec mon secteur pour plus d’efficacité et de com-
plémentarité au bénéfice des familles mais aussi et
surtout au bénéfice de ces jeunes en transition vers
la vie adulte.

Cette période de collaboration pourrait, grâce
au savoir-faire des travailleurs des deux institu-
tions, s’avérer primordiale pour éviter un bascu-
lement fatal pour ce type de jeune dans la désaffi-
liation sociale et la grande précarité.

Synergie Enseignement-AGAJ

Avec l’enseignement, la collaboration se
traduit au travers du décret intersectoriel
enseignement-aide à la jeunesse.

En conclusion, comme vous pouvez en
prendre connaissance, le secteur de l’aide à la jeu-
nesse a créé de nombreuses synergies avec d’autres
secteurs. Je pense qu’à l’avenir, d’autres collabora-
tions devront également être consolidées par des
protocoles, que ce soit dans le champ de la pré-
vention ou des mineurs en danger, comme par

exemple avec les pouvoirs locaux, le logement ou
la politique de jeunesse.

4.10 Question n˚93, de M. Tzanetatos du 21 oc-
tobre 2015 : Recrutement du personnel des
maisons de justice

En juillet dernier, je vous posais la question de
savoir si, en matière de personnel, l’intégralité du
budget des maisons de justice transféré à la Fédé-
ration Wallonie-Bruxelles avait été allouée ?

Vous me répondiez à l’époque par l’affirma-
tive et vous souligniez que ce budget permettait
également l’engagement de 41 personnes supplé-
mentaires.

Sur ce point, vous précisiez et que certains re-
crutements avaient déjà eu lieu et que les autres se
feraient dans les prochaines semaines.

Pouvez-vous confirmer, Monsieur le Ministre,
qu’aujourd’hui, les 41 personnes ont toutes été en-
gagées ?

Réponse : A ce jour, voici la situation de ces
recrutements :

1o Les postes d’assistants administratifs pour les
Maisons de justice :
Pour combler les postes restés vacants suite
aux mutations internes, un appel en mobilité
interne sera lancé au sein du MFWB. Si ces
postes ne peuvent être comblés par cette pro-
cédure, il sera fait appel à la réserve statutaire
de niveau 2 du MFWB qui devrait bientôt être
disponible.

2o Poste de gradués d’experts techniques judi-
ciaires + deux postes de gradués pour Saint-
Hubert :
Les nominations des statutaires ont pris cours
pour la majorité au 1er octobre 2015 ou se
sont faites dans le courant du mois d’octobre,
voire au plus tard novembre. Deux sélections
contractuelles ont été organisées afin de com-
bler les postes restés vacants et pourvoir au
remplacement des contractuels qui sont nom-
més suite à l’appel réalisé sur la réserve statu-
taire.

3o Le cadre de la section des Mineurs dessaisis
de Saint-Hubert a été mis en place suite à plu-
sieurs procédures de sélection :
Le cadre est actuellement complet. Des sélec-
tions sont organisées afin de pallier aux ab-
sences temporaires par des contrats de rempla-
cement.

4o les postes d’attachés « manager processus Clé »
– Service Général des Maisons de Justice :
Les 5 lauréats des sélections sont entrés en ser-
vice.

5o En ce qui concerne l’administration centrale,
plusieurs procédures doivent encore être orga-
nisées (attachés communication, renfort pour
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la direction du Centre de Surveillance Electro-
nique, attaché statistique, attaché pour le ser-
vice partenariat, etc.) :
Les sélections pour les postes de juristes et de
comptables sont par contre terminées et les
lauréats vont entrer en service prochainement.

5 Ministre des Sports

5.1 Question n˚104, de Mme Defrang-Firket du
16 septembre 2015 : Présence de femmes aux
postes à responsabilités dans le sport franco-
phone

L’organisation du sport en Fédération
Wallonie-Bruxelles s’articule autour de l’Adeps,
des services de la Fédération Wallonie-Bruxelles,
du COIB et des fédérations sportives.

Y a-t-il des quotas de femmes pour les postes
à responsabilités dans le sport francophone ?

Combien de femmes sont présentes au sein des
postes de direction de l’Adeps ?

Quelle est la proportion par rapport à l’en-
semble de ces postes de direction ?

Constate-t-on une évolution sur les dix der-
nières années ?

Combien de femmes sont présentes au sein
de l’administration des sports de la Fédération
Wallonie-Bruxelles et au sein des postes de direc-
tion du COIB ?

Quelle est la proportion par rapport à l’en-
semble de ces postes de direction ?

Constate-t-on une évolution sur les dix der-
nières années ?

Au niveau des Fédérations, y a-t-il un pourcen-
tage obligatoire de femmes au sein des organes de
décision (conseil d’administration par exemple) ?

Le cas échéant, les fédérations sont-elles en
règle à ce niveau ?

Certaines ne respectent-elles pas ces obliga-
tions ?

Réponse : Le décret du 8 décembre 2006
visant l’organisation et le subventionnement du
sport en Communauté française prévoit, dans
les conditions de reconnaissance d’une fédération
sportive, qu’il ne peut y avoir plus de 80% de per-
sonnes du même sexe au sein du Conseil d’Admi-
nistration. Le Gouvernement peut toutefois pré-
voir une dispense pour ces fédérations ou associa-
tions lorsqu’elles se trouvent dans une situation
particulière la rendant impossible ou probléma-
tique.

Par ces termes, le Conseil supérieur des Sports
a émis un avis, dès 2008, indiquant qu’il se mon-

trait favorable à l’obtention d’une telle dérogation
lorsqu’une fédération comptait plus de 80 pour
cent de membres du même sexe, ce qui a permis
à des fédérations telles que le rugby, la lutte olym-
pique ou encore la pêche d’obtenir cette dispense.

L’ADEPS est une administration majoritaire-
ment féminine, comptant près de 600 personnes.
En plus de Monsieur LAITAT, Administrateur gé-
néral, une femme et un homme bénéficient du rang
12, équivalant au poste de Directeur.

Au sein du Conseil d’Administration du
COIB, on retrouve 3 femmes sur les 18 postes
d’administrateurs. Je tiens à préciser que les sta-
tuts du Comité Olympique ne prévoient pas de
quotas pour les personnes de même sexe.

Il est décrétalement prévu que le Conseil supé-
rieur des Sports ne puisse comporter plus de deux
tiers de personnes du même sexe. C’est ainsi que
cette instance compte pas moins de 15 femmes sur
les 42 membres, suppléants compris.

Quant à la Commission de prévention des
risques pour la santé dans le sport, j’ai veillé à ce
que cette instance compte, en dépit de l’absence de
règle législative, une présence féminine représenta-
tive.

5.2 Question n˚108, de M. Jeholet du 5 octobre
2015 : Répartition des subventions des fédé-
rations sportives reconnues

Monsieur le Ministre pourrait-il me communi-
quer la répartition des montants alloués aux fédé-
rations sportives reconnues pour les années 2012
– 2013 – 2014 et 2015 et ce, tant au niveau des
subventions forfaitaires de fonctionnement (A.B
33.20), qu’au niveau des subventions destinées au
financement des plans programmes (A.B 33.21) ?

Réponse : Je vous prie de bien vouloir trou-
ver ci-joint les tableaux(52) se rapportant à votre
question.

Veuillez noter que, pour l’année 2015, il n’est
pas encore possible de fournir des données com-
plètes, l’exercice budgétaire étant toujours en
cours.

5.3 Question n˚109, de Mme Defrang-Firket du
5 octobre 2015 : Appel à projets "Sport &
Intégration"

Début juillet, je vous interrogeais par écrit au
sujet du programme français « Education par le
sport dans les villes ».

En réponse, vous m’indiquiez avoir initié, le
1er avril 2015, un appel à projet baptisé « Sport
& Intégration ». Vous précisiez également que 75

(52) Ces annexes peuvent être consultées au Greffe du Parlement
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projets vous avaient été soumis et avaient été éva-
lués par le Comité de sélection.

Quel est le fruit de l’évaluation de ces 75 pro-
jets ?

L’objectif est-il de sélectionner les meilleurs
projets ? Le cas échéant, combien ?

Le cas échéant, quels furent les critères retenus
pour effectuer ces évaluations/sélections ?

S’agit-il de soutenir les 75 projets soumis ou
seulement ceux sélectionnés, si sélection il y a eu ?

Dans quelle mesure allez-vous soutenir ces
projets ?

Réponse : Le sport rime avec intégration. Au
quotidien, le mouvement sportif de la Fédération
Wallonie-Bruxelles lutte contre les stigmatisations,
l’exclusion ou les discriminations liées à l’âge, au
genre, au handicap, à l’origine, etc.

L’apprentissage des règles sportives coïncide
avec l’apprentissage des règles citoyennes. Le sport
représente par ailleurs un formidable outil de pré-
vention de la santé, de dépassement de soi, d’inté-
gration dans une dynamique collective, d’indépen-
dance et de prise de responsabilité. Il constitue un
outil essentiel d’éducation, de développement et
d’émancipation. Le sport, parce qu’il porte intrin-
sèquement les symboles et principes d’ouverture,
de dialogue, de tolérance et de fair-play, est un do-
maine clé pour réussir le challenge d’une meilleure
intégration.

Fidèles à leur dynamisme, les clubs sportifs et
les communes ont présenté 75 dossiers, et ce pour
des projets visant à un renforcement de l’intégra-
tion des personnes issues de l’immigration, à un
renforcement de l’égalité entre les hommes et les
femmes ou à un renforcement de l’intégration des
personnes handicapées.

Sur les 75 dossiers retenus, le Comité de sé-
lection composé de l’Administration générale des
sports, de l’AISF (Association interfédérale du
sport francophone), ainsi que de mon Cabinet a
retenu, suite à une analyse approfondie, 50 pro-
jets qui se sont répartis 70.750 euros, soit des
subventions allant de 500 à 2500 euros. Ces dos-
siers regroupent des domaines d’activités et des
sports très variés : cela va de l’équitation, au ho-
ckey, en passant par le football, la natation ou
la boxe. J’avais d’ailleurs annoncé les résultats de
cette opération le 26 juin dernier.

Cette sélection était bien prévue dans la régle-
mentation que j’avais établie et qui avait été divul-
guée lors du lancement de cet appel à projets. Les
critères d’analyse retenus étaient :

— La concordance avec les thématiques définies
dans le règlement ;

— Le respect des conditions fixées notamment en

termes d’encadrement ;

— La pertinence sportive ;

— La cohérence entre le projet et le budget pré-
senté.

Ces projets permettront de réaliser des ini-
tiatives qui favoriseront l’émergence d’espaces de
rencontre afin de prévenir et de lutter contre le
phénomène de repli sur soi. Cet appel à projets
vient compléter et renforcer le formidable travail
de terrain que l’ensemble du mouvement sportif
accomplit au quotidien, et dont les résultats sont
déjà extrêmement positifs.

5.4 Question n˚110, de M. Prévot du 5 octobre
2015 : Cadasports en Fédération Wallonie-
Bruxelles

Le Service public wallon « Infrasports » a mis
en ligne au début de cette année un cadastre des
infrastructures sportives intitulé « Cadasports »
dont l’objectif est de réaliser un inventaire descrip-
tif et cartographique de l’ensemble des infrastruc-
tures sportives en Région wallonne.

L’application mise en place permet ainsi à
toute commune, province, intercommunale ou en-
core association sportive d’encoder divers rensei-
gnements dans cette base de données. En outre,
elle permet aussi à tout citoyen d’accéder à di-
verses informations relatives aux activités spor-
tives ainsi qu’aux infrastructures disponibles dans
sa commune ou dans une région précise en Fédé-
ration Wallonie-Bruxelles.

Monsieur le Ministre,

Vous avez demandé à la DG du Sport en Fédé-
ration Wallonie-Bruxelles de compléter ce site de
recensement cadasports.be. Est-ce que le travail a
été réalisé ? Est-il achevé ? Est-ce que toutes les in-
frastructures relevant directement de la Fédération
Wallonie-Bruxelles ont été répertoriées ?

Aussi j’aimerais savoir via quels canaux vous
avez communiqué sur l’ouverture de ce site ?
Pensez-vous qu’il est nécessaire de lancer une cam-
pagne d’informations à destination des citoyens
pour les renseigner de cet outil qui est une véri-
table source d’informations détaillant toutes les
activités physiques et sportives et les lieux où les
pratiquer ?

Enfin pourriez-vous me confirmer si une éva-
luation de ce cadastre est prévue dans le courant
de cette année parlementaire ? Dans l’affirmative,
quand est-elle annoncée ?

Réponse : Lors du dernier Salon des Manda-
taires, j’ai annoncé la mise en ligne du Cadasports
sous sa forme publique. J’ai également assuré la
présentation de ces différentes fonctionnalités. Le
site www.cadasports.be
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Ce type d’outils nécessite une réactualisation
constante et est en perpétuelle évolution. Le SPW
INFRASPORTS s’y attèle pour entretenir la perti-
nence de son contenu.

Je travaille en ce moment avec mon adminis-
tration pour mettre en place un plan de communi-
cation de l’outil à l’attention des pouvoirs locaux
et des gestionnaires de clubs. En effet, le SPW IN-
FRASPORTS ne peut seul fournir l’ensemble du
travail d’actualisation de la base de données. Il me
semble nécessaire que chaque commune wallonne
participe à la mise à jour des informations et dif-
fuse par ses propres médias le contenu à l’attention
de ses concitoyens.

A cet égard, l’Administration générale des
sports participe à l’alimentation de l’outil en re-
censant ces différentes infrastructures.

Suite à ce travail, une évaluation est prévue en
2016 afin d’identifier les améliorations à apporter
à ce vecteur d’informations.

5.5 Question n˚111, de M. Mampaka Man-
kamba du 6 octobre 2015 : Task force pour
sauver le Mémorial Van Damme

La Ville de Bruxelles, et en particulier son
Bourgmestre et son échevin des sports, a, vous le
savez, conclu un accord de financement en vue de
construire un « Eurostadium ». Un projet qui, se-
lon eux, allait doter notre capitale d’un véritable
temple du football d’envergure internationale !

Je ne compte pas refaire ici tout le débat qui
a eu lieu tant au Conseil communal qu’au Parle-
ment bruxellois mais je tiens tout de même à dire
qu’un nombre conséquent de critiques ont été for-
mulées à l’égard de ce projet. Parmi ceux-ci, le fait
qu’en se privant d’une piste d’athlétisme, il signait
la mort du Mémorial Van Damme, l’un des trois
plus important meetings internationaux de la dis-
cipline olympique reine. L’événement sportif belge
le plus renommé après le grand-prix de formule 1
de Spa-Francorchamps.

En annonçant la destruction du stade Roi Bau-
douin en 2020, Monsieur Courtois a renié ses pro-
messes et a contraint les responsables du Mémo-
rial à prospecter ailleurs. Peu échaudé par cette
menace, il a prétendu quelques temps plus tard
qu’une ville wallonne ou flamande n’avait qu’à
l’accueillir. Ensuite on a entendu parler d’autres
alternatives telles que le stade des trois Tilleuls, le
Stade Follon ou encore le Stade Jesse Owens.

Dernier épisode de cette saga, alors que les
feux de la rampe sont à présent tournés vers le
meeting 2015, l’échevin et son mayeur (comme
disent les wallons) ont accepté l’idée de concerter
les responsables politiques sportifs et les profes-
sionnels de l’athlétisme afin de mettre en place une
task force pour sauver le mémorial Van Damme.

Démarche entamée depuis belle lurette par le
COIB et les représentants du meeting bruxellois.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous en
dire plus sur l’organisation de ces réunions ?
Quand auront-elles lieu ? Quels sont les proposi-
tions sur la table ?

Réponse : Je ne reviendrai pas sur l’ensemble
des considérations que j’ai déjà émises à propos de
ce projet.

Je tiens à signaler que le modèle de finance-
ment et de gestion qui a été choisi par la Ville peut
s’avérer complexe dans la pratique. Cette option,
retenue dans de nombreux projets français, est ve-
nue alourdir les finances publiques tout en privant
les clubs de recettes importantes et les empêchant
de rester concurrentiels d’un point de vue sportif.

Avec mes collègues Ministres des sports, nous
avons attiré l’attention de la Ville sur les choix in-
appropriés faits dans ce dossier, notamment quant
à l’avenir du Mémorial Van Damme.

Nous avons plaidé pour une union des per-
sonnes compétentes en la matière pour assurer au
mémorial un avenir en Belgique vu l’importance
de cet événement sportif sur la scène internatio-
nale. Ensemble, nous pouvons déterminer ce qu’il
y a de mieux pour le mouvement sportif.

Mes collègues et moi semblons enfin avoir
été entendus car j’ai reçu récemment une invi-
tation pour la task force que j’appelle de mes
vœux. Cette dernière se tiendra le 27 octobre pro-
chain à Bruxelles. J’ose croire qu’en cette occasion
le bon sens triomphera et que les portes seront ou-
vertes pour un véritable dialogue.

5.6 Question n˚112, de M. Drèze du 7 octobre
2015 : Indemnités et frais arbitraux des
clubs amateurs de basketball en Fédération
Wallonie-Bruxelles

Un article de Sudpresse titrait le 26/08/2015
en page 3 : « Le fisc veut la fin des clubs ama-
teurs ! ».

Il relatait en fait l’histoire du club de basket
amateur de Nivelles confronté au fisc en ce qui
concerne les montants de frais d’arbitrage. Le fisc
souhaiterait en effet imposer le club sur les mon-
tants qu’il verse aux arbitres et cela malgré une
convention entre l’Association Wallonie-Bruxelles
de Basketball (AWBB) et le fisc lui-même. Conven-
tion stipulant que tous les frais liés à l’arbitrage
dans le cadre amateur sont considérés comme non
imposables.

D’après les informations relayées par la presse
et selon votre propre interview, le problème serait
localisé à Nivelles et il n’y aurait pas lieu que les
autres clubs amateurs paniquent.

Néanmoins, vous en êtes conscient, un certain
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émoi s’est créé suite à ces informations.

Monsieur le Ministre :

— Confirmez-vous que le club de basket de Ni-
velles soit le seul à connaitre ce problème lié
aux frais arbitraux ?

— Comment expliquez-vous que, malgré la fa-
meuse convention, le fisc de Nivelles, persiste ?

— D’une manière générale, pensez-vous que cer-
taines pratiques au sein des clubs sportifs ama-
teurs wallons ne sont pas en totale conformité
avec la réglementation, au niveau des indemni-
tés versées aux arbitres et aux joueurs ?

— Avez-vous eu des contacts avec le Ministre fé-
déral des Finances à ce sujet ? Si oui, quels sont
les conclusions de ces contacts ?

— Selon vous, la directive fiscale actuelle pour
le basketball est-elle adéquate, notamment au
niveau du plafond de l’indemnité autorisée ?
Souhaitez-vous, le cas échéant, certaines adap-
tations ? Qu’en est-il au niveau des autres dis-
ciplines sportives, notamment le football ?

Réponse : L’AWBB (Association Wallonie-
Bruxelles de Basketball) ainsi que son pendant fla-
mand la VBL (Vlaamse Basketballiga) disposent
d’un accord spécifique, depuis 2008, avec l’admi-
nistration fiscale fédérale en ce qui concerne les
frais d’arbitrage hors division 1. Cet accord sti-
pule que les frais d’arbitrage sont entièrement dé-
ductibles.

L’AWBB a pris fait et cause pour son club en
contactant le bureau nivellois du Service public Fé-
déral Finances. Il ressort que ce bureau n’était pas
informé de l’existence de l’accord et des circulaires
qui ont suivi.

Pour l’heure, l’AWBB se réserve le droit de re-
courir au Médiateur fédéral si le fisc ne devait pas
faire marche arrière.

En ma qualité de Ministre des Sports, j’ai
confirmé que je soutiendrai les démarches du club
et de la Fédération si d’aventure les accords ne de-
vaient pas être respectés. Il est bon de préciser que
ce malheureux épisode est un cas unique en Fédé-
ration Wallonie-Bruxelles.

5.7 Question n˚113, de Mme Potigny du 22 oc-
tobre 2015 : Projets de vie des élites sportives
belges

Le 8 octobre dernier, l’ADEPS présentait son
exposé « la double carrière des sportifs en Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles ».

Sur base des recommandations de l’Union eu-
ropéenne en matière de double carrière des ath-

lètes, la volonté est de trouver un équilibre entre
études, emploi, bien-être et sport. Soit, un projet
de vie pour encadrer et soutenir notre élite spor-
tive belge dans son évolution.

En Fédération Wallonie-Bruxelles, 1523 spor-
tifs sont reconnus et 67 sous contrat.

Comment, avec les moyens qui sont dévolus
au Sport, comptez-vous mettre en place cette orga-
nisation ? Ces mesures visent-elles toutes les élites
sportives ou uniquement celles sous contrat ? Le
budget annoncé par l’ADEPS est de 40.000e/an ;
ce qui revient à environ 25e par sportif (recon-
nus+contrat). Est-ce, selon vous, suffisant ou bien
les moyens vont être revus à la hausse ?

Enfin, ce colloque est intitulé « 1ère journée
des partenaires du Projet de vie des élites spor-
tives ». Est-ce là un exemple de synergies entre les
différents secteurs (enseignements, centre de for-
mation, services pour l’emploi,. . .) annoncées dans
le propos ? Étaient-ils tous représentés ? Prévoyez-
vous d’autres rencontres et à quelle fréquence ?
De manière générale, comment cette collaboration
est-elle envisagée ?

Réponse : Le Service Projet de vie, qui opère
depuis 2009 au sein de l’Administration générale
du sport, a organisé sa 1ère journée consacrée aux
partenaires du projet de vie des élites sportives le
8 octobre dernier à Mons.

L’événement s’est déroulé en deux temps. La
matinée a consisté en une visite des centres de for-
mation « élites » de l’Association francophone de
Tennis (AFT) et de la Fédération francophone de
Gymnastique (FFG), sur le site du centre Adeps
de Mons. L’objectif poursuivi visait à permettre, à
tout un chacun, d’avoir une vision plus précise de
la vie d’un jeune espoir sportif faisant partie d’un
centre de formation et de l’importance accordée au
double projet par les centres de formation visités.

L’après-midi s’est déroulée dans le cadre de
l’Ethias Trophy. Elle a permis aux participants
d’assister à des conférences sur le thème de la
double carrière des athlètes. L’Administration gé-
nérale du Sport avait, à cette occasion, assuré la
participation de deux expertes du projet de vie,
à savoir, Madame Laurence BLONDEL, Respon-
sable du suivi individualisé des sportifs de haut ni-
veau de l’Institut National du Sport, de l’Exper-
tise et de la Performance (INSEP) et Madame So-
phie BODIN, Maître de conférence en sociologie
de l’Université de Rennes 2, membre du Comité
scientifique du think tank européen « Sport et ci-
toyenneté » et spécialiste du processus de recon-
version des sportifs de haut niveau. Dans la fou-
lée de ces exposés, un débat s’est tenu rassemblant
des (ex) sportifs de haut niveau (Joachim BOT-
TIEAU, Lionel COX, Arnaud DUBOIS) et Mon-
sieur Christophe DESSY (Directeur du centre de
formation du Standard de Liège).

En organisant cette journée, j’avais pour ob-
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jectifs de :

— Sensibiliser et informer les « opérateurs » des
secteurs partenaires du Service Projet de vie ;

— Remercier les « opérateurs » des secteurs parte-
naires du Service Projet de vie qui soutiennent
déjà « activement » le double projet des spor-
tifs ;

— Inciter de nouveaux « opérateurs » à rentrer
dans la dynamique existante ;

— Créer des liens entre les différents opérateurs
et entre les opérateurs et le monde sportif ; fa-
voriser les interactions et l’échange de bonnes
pratiques ;

— Mettre en évidence le travail de fédérations im-
pliquées dans le projet de vie des sportifs et du
Service Projet de vie de l’Administration géné-
rale du Sport ;

— Mettre en application le cadre européen pour
les aspects liés à la sensibilisation des acteurs et
au développement de partenariats.

Cette journée a rassemblé plus de 80 repré-
sentants des secteurs partenaires du projet de vie,
dont notamment :

— les directions d’écoles accueillant les sportifs
reconnus ;

— l’Administration générale de l’Enseignement ;

— les « référents académiques » (c’est-à-dire
les services des sports académiques ou les
représentants des universités et des hautes
écoles chargés d’accompagner les sportifs re-
connus) ;

— l’Associations sportive de l’Enseignement uni-
versitaire et supérieur (ASEUS) ;

— la Promotion sociale ;

— l’IFAPME ;

— les référents « projet de vie » des fédérations
sportives ;

— le Sport Elite Défense ;

— le FOREM ;

— le Bloso.

L’enquête de satisfaction réalisée à la suite de
l’événement n’est pas encore clôturée mais les ré-
sultats tendent à mettre en évidence une grande
satisfaction des participants, tant sur le plan des
contenus que de l’organisation. Evaluer l’atteinte

des objectifs demande, en revanche, une prise de
recul plus importante. Si les conclusions de cette
évaluation m’incite à réitérer ce type d’initiative,
l’organisation de celle-ci pourrait être envisagée
tous les 2 à 3 ans.

Cette année, un réseau des référents Aca-
démiques a été créé grâce à la collaboration
de la Direction générale de l’Enseignement non-
obligatoire et de la Recherche scientifique (DGE-
NORS) et de l’Association Sportive de l’Enseigne-
ment universitaire et Supérieur (ASEUS) qui per-
mettra de mieux aider nos sportifs dans l’enseigne-
ment supérieur. Actuellement, les étudiants sont
confrontés à des régimes d’aménagements relati-
vement différents en fonction de la présence ou
non d’un « service des sports » au sein de leur ins-
titution. En désignant un référent sportif et aca-
démique au sein de chaque institution, ce réseau
va permettre d’optimaliser et harmoniser autant
que possible les services offerts aux étudiants qui
mènent une double carrière dans l’enseignement
supérieur.

Depuis 2013, un réseau de référents « pro-
jet de vie » des fédérations a été mis sur pied. Il
se réunit trimestriellement pour faire le point sur
l’actualité de la double carrière (informations gé-
nérales, évolution des réglementations concernant
les aménagements, distribution des Carnets d’En-
trainement et de Liaison,. . .), pour échanger sur
des thématiques ciblées ou sur des cas particuliers
liés au parcours de formation de sportifs recon-
nus, et pour promouvoir des bonnes pratiques.
Des représentants sectoriels (enseignement, forma-
tion,. . .) ou des experts y sont régulièrement invi-
tés.

En 2011, une convention de partenariat a été
signée entre l’ADEPS, l’IFAPME et le SFPME.
Cette convention porte notamment sur l’accueil
des sportifs désireux de suivre une formation au
sein du réseau IFAPME-SFPME et la mise en place
d’un parcours de formation en apprentissage, d’un
parcours de formation de chef d’entreprise ou
d’un parcours de formation continue adapté, te-
nant compte du contexte spécifique de vie des
sportifs du public cible et permettant, notamment,
l’étalement de la formation dans le temps. Elle pré-
voit, en outre, qu’un comité stratégique se réunisse
au moins une fois par an pour définir les mesures
utiles à l’atteinte des objectifs.

Enfin, profitant de la proximité immédiate
entre l’Administration générale du Sport et l’Ad-
ministration générale de l’Enseignement, des ren-
contres et groupes de travail sont organisés régu-
lièrement avec les départements de l’enseignement
obligatoire, de l’enseignement supérieur, de la pro-
motion sociale et de l’enseignement à distance.

Je ne peux que me féliciter des nombreuses
avancées qui ont été accomplies en matière de
double carrière grâce à la collaboration fructueuse
des parties prenantes et à l’impulsion de la Com-
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mission européenne.

Le Service Projet de vie de l’ADEPS dispose,
en effet, d’un budget annuel de 40.000e. Ce bud-
get permet de pouvoir prendre en charge différents
types de frais, à savoir :

— Frais de formation pour les sportifs reconnus ;

— Organisation d’événements de sensibilisation à
la double carrière ;

— Impression des Carnets d’Entraînement et de
Liaison (CEL).

Pour la prise en charge des frais de formation,
la priorité est accordée aux sportifs disposant d’un
contrat avec la Fédération Wallonie-Bruxelles ou
leur fédération sportive.

En ce qui concerne les moyens humains, le Ser-
vice Projet de vie de l’ADEPS compte, à ce jour, 2,5
ETP (dont 1,5 ETP en détachement de l’enseigne-
ment). Assurer un suivi de terrain de tous les spor-
tifs reconnus étant matériellement impossible, il
était primordial de constituer le réseau des réfé-
rents projet de vie fédéraux.

A ce stade, les frais relatifs à l’exercice de la
mission de référent projet de vie, ceux liés à des
répétiteurs sont admissibles à la subvention de la
fédération via le plan-programme.

S’il a le mérite d’exister, le système n’impose
pas de manière contraignante aux fédérations de
s’investir structurellement et durablement dans le
soutien au projet de vie de leurs sportifs. Le défi
majeur à court terme consistera, par conséquent,
à assortir le subventionnement et la reconnais-
sance des fédérations sportives à une réelle prise
en compte de la double carrière des élites sportives
tel que préconisé par le cadre européen.

La réforme du sport de haut niveau dans le
cadre de la réforme du décret du 08 décembre
2006 ira dans ce sens.

5.8 Question n˚114, de M. Destrebecq du 27 oc-
tobre 2015 : Développement du rugby en Fé-
dération Wallonie-Bruxelles

On estime qu’en 10 ans, le nombre de rugby-
men est passé de 4900 à 11 000 en Belgique. On
peut d’ailleurs supposer que la coupe du monde
qui se déroule actuellement aura un impact positif
sur le nombre d’affiliations.

Il s’agit évidemment d’une excellente nouvelle
puisque ce sport véhicule des valeurs de dépasse-
ment de soi, d’entraide, de solidarité, d’efforts et
de respect. Comme le dit d’ailleurs l’adage : « Le

rugby est un sport de voyous pratiqué par des
gentlemen ».

Je souhaiterais donc savoir quels sont les
efforts déployés par la Fédération Wallonie
Bruxelles pour encourager la pratique du rugby ?
L’Adeps intervient-elle dans le financement de ce
sport ? A concurrence de quel montant ?

Si le rugby est en plein boom, on ne peut pas
encore parler d’un sport arrivé à maturité en Fé-
dération Wallonie Bruxelles. Afin de faciliter son
bon développement, il serait peut-être opportun
de développer des partenariats avec des fédéra-
tions et/ou des clubs étrangers. Je pense naturel-
lement à la France et pourquoi pas aussi à l’An-
gleterre ou l’Irlande. Ces partenariats existent-ils
déjà ? Ne faudrait-il pas les intensifier ? Quelle est
votre analyse de cette proposition ?

Réponse : Le rugby belge est essentiellement
francophone avec 42 clubs pour plus de 7.000
affiliés à la Ligue belge francophone de Rugby
(LBFR). Cette prépondérance s’affiche en Division
1 avec un seul représentant néerlandophone sur 8
clubs.

Notre équipe nationale, les Diables noirs, oc-
cupe la 1ère place de la Division 1B du Champion-
nat d’Europe. Ce championnat s’étale sur deux
ans. Nos représentants, qui occupent la 29e posi-
tion au classement mondial, devraient accéder à la
Division 1A en mars prochain, soit l’antichambre
du Tournoi des 6 nations. Toutefois, si nos Diables
noirs survolent leur série, le fossé avec la série
A est important face à des nations comptant des
clubs professionnels.

Le rugby est un sport prisé. Il bénéficie bien
évidemment du focus médiatique français comme
lors de cette Coupe du Monde ou du Tournoi des
VI nations. Mais cette discipline se distingue avant
tout par ses valeurs sur lesquelles elle ne transige
pas, l’organisation de ses clubs qui reposent sur
des armées de bénévoles ainsi que sur le dyna-
misme d’une Fédération qui sans cesse cherche à
innover tant en termes de communication et de
promotion que d’encadrement.

En sus des résultats de nos hommes à XV, je
m’en voudrais de ne pas mettre en avant les per-
formances de nos équipes représentatives hommes
et dames en Rugby à VII qui sera discipline olym-
pique à Rio.

Nos deux équipes étaient en lice jusqu’il y a
peu – juillet – pour un billet brésilien. Ce n’est que
partie remise, l’engouement pour cette discipline
ne cesse de croître.

Je suis bien évidemment attentif à cette disci-
pline. La LBFR dispose à l’instar des autres fédé-
rations sportives de différents montants :

Fonctionnement 83.000e
Plan programme 580.000e
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Formation des cadres 25.000e

* *
*

Je soutiens également la LBFR à l’occasion
des différentes organisations qu’elle met en place
comme le dernier Championnat d’Europe féminin
de rugby à VII en U18.

Les clubs de rugby ont accès à l’ensemble des
subsides Adeps. La saison dernière, j’ai également
alloué aux clubs formateurs 117.700 euros ré-
partis en fonction de différents critères. Je vais
bien évidemment réitérer l’opération pour la sai-
son 2015-2016. La LBFR est en train de compiler
les différentes données nécessaires.

Concernant les partenariats que vous évoquez,
la Ligue les multiplie, tant au niveau sportif qu’au
niveau de l’arbitrage où au travers de ses stages
« Do You Speak Rugby » qui allient le sport
et l’apprentissage de l’anglais. Cette initiative a
d’ailleurs été primée au niveau européen.

Je suis ouvert également aux projets qui me
seraient soumis pour l’organisation d’une compé-
tition ou d’une rencontre de prestige.

6 Ministre du Budget, de la Fonction
publique et de la Simplification admi-
nistrative

6.1 Question n˚72, de Mme Cornet du 12 juin
2015 : Enquête interne relative à la motiva-
tion des travailleurs de la Fédération Wallo-
nie Bruxelles

4.287 membres du Service public de Wallonie
ont participé à une enquête interne. Résultats de
cette dernière : leur motivation au travail est "très
faible", avec un score de 4,98 sur 10. L’insatis-
faction se situe également au niveau des possibi-
lités d’évolution de carrière (3,90) et de mobilité
interne et externe (3,85).

L’appréciation globale serait de 6,47 sur 10.

Monsieur le Ministre, une enquête semblable
est-elle envisagée auprès des travailleurs de la Fé-
dération Wallonie-Bruxelles ? Si oui, quand sera-
t-elle lancée et quand pourrons-nous obtenir les
résultats ?

Réponse : En réponse à la question écrite de
l’Honorable Membre, il est porté à sa connais-
sance que dans le cadre des synergies qui se
sont développées entre la Fédération Wallonie-
Bruxelles et la Wallonie, il avait été décidé de réa-
liser une enquête en collaboration avec le Service
public wallon (SPW).

L’enquête « SAMBA » a pour objectif de me-
surer la satisfaction (SA), la motivation (M) et le

bien-être (B) dans l’Administration (A).

Le dispositif a été mis en place pour la pre-
mière fois en 2011.

La volonté du Ministère a été de lancer, en pa-
rallèle et en collaboration avec le SPW, une 2ème
enquête Samba à la mi-septembre 2014.

Le même schéma de travail que celui utilisé
pour Samba 1 pour le MFWB a été utilisé afin de
pouvoir procéder à la comparaison des résultats
entre les 2 enquêtes :

— Même questionnaire (à l’exception de la ques-
tion ouverte qui a été supprimée)

— Maintien de la double version du questionnaire
(informatique et papier)

— Travail en collaboration avec l’Institut wallon
de l’Evaluation, de la Prospective et de la Sta-
tistique (IWEPS) au niveau du traitement et du
recueil des données

— Mêmes critères d’analyse : le sexe, l’âge, le sta-
tut, le niveau, service central / service extérieur,
services continus / services non continus, temps
plein / mi-temps, l’Administration générale

— Même garantie de confidentialité des réponses
par :

- l’intervention du SIPPT (Service interne pour
la Prévention et la Protection au travail) des Ser-
vices du Gouvernement wallon comme tiers acteur
au niveau du recueil des données

- La communication des données sous une
forme non-nominatives à IWEPS.

Il est important de souligner que la méthodo-
logie n’est pas semblable entre le MFWB et le SPW
en ce qui concerne le traitement des résultats. Le
SPW utilise une technique de pondération des ré-
ponses qui lui est propre. Pour le MFWB, l’analyse
se fait sur des données brutes et non pas pondé-
rées.

1.880 agents ont répondu à Samba 2 :

— 1.646 questionnaires web

— 234 questionnaires papier.

Ce qui revient à un taux de participation de
32,4%.

Près de 90% du personnel sondé apprécient le
contenu de leur travail, sont satisfaits des relations
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avec leurs collègues et souhaitent poursuivre leur
carrière auprès du Ministère.

Par contre, l’insatisfaction se situe au niveau
du manque de possibilité interne ou externe (71%)
et sur le manque de possibilité de faire progresser
leur carrière (63%).

Mais en règle générale, la tonalité est quand
même positive puisque 81,5% du personnel sondé
se sent bien au travail et 86% des gens interrogés
ont le sentiment de faire un travail utile.

6.2 Question n˚92, de M. Henquet du 5 oc-
tobre 2015 : Recommandations de la cour
des comptes quant à l’instauration d’un sys-
tème d’inventaire approprié du patrimoine
mobilier au MCF

Dans son dernier rapport d’octobre 2014, la
Cour des Comptes recommande au ministère de
prendre diverses dispositions en vue d’instaurer un
système d’inventaire physique approprié, permet-
tant à la fois le respect du prescrit légal et une sé-
curisation maximale des biens concernés.

Parmi différentes mesures préconisées quant à
l’inventaire, on retrouve la centralisation de celui-
ci, l’application de procédures concrètes s’appli-
quant à l’ensemble des services, le périmétrage pré-
cis des biens à inventorier, l’intégration des biens
patrimoniaux avec valeur actualisée ainsi que des
biens non patrimoniaux dans l’inventaire phy-
sique des biens meubles, l’obligation de satisfaire
à divers critères de qualité dans la démarche d’in-
ventaire, l’obligation d’adéquation de l’inventaire
physique avec l’inventaire comptable, mais sur-
tout, la recommandation d’utiliser un système de
gestion informatique intégré, qui faciliterait gran-
dement le contrôle interne.

Suite à ce dernier rapport, votre administra-
tion signalait d’une part que de nouvelles règles se-
raient établies pour la gestion du patrimoine mo-
bilier, en ce compris pour son déclassement.

Promesse a aussi été faite, d’autre part, de
communiquer des instructions communes en ce
qui concerne la gestion des immobilisations cor-
porelles.

L’administration soulignait encore qu’un pro-
cessus d’inventaire se mettait également en place
grâce au logiciel Gladis, oeuvrant déjà efficace-
ment, par ailleurs, au centre de prêt de Naninne.

L’administration faisait également savoir que
les biens repris à l’inventaire seraient identifiés
de manière univoque et localisés de manière pré-
cise. Des règles relatives à la sécurisation des
biens devant également être reprécisées ainsi qu’un
contrôle de localisation organisé.

Enfin, votre administration précisait qu’une

application pour la mise à jour des inventaires se-
rait développée par l’Etnic dans le courant du der-
nier trimestre 2014.

Monsieur le Ministre, concernant ces engage-
ments, je souhaiterais vous poser les questions sui-
vantes :

Dans un courrier cosigné par vous-même et
Monsieur Demotte en date du 30 septembre 2014,
vous rappeliez que, depuis l’audit, de nombreuses
mesures avaient été prises en vue d’apporter une
amélioration quant au processus d’inventaire.

Pouvez-vous nous préciser les mesures mises
en place à ce jour ?

Pouvez-vous également affirmer qu’au jour
d’aujourd’hui, c-à-d grosso modo un an plus tard,
le processus d’inventorisation constitue d’une
part, une base (plus) pertinente pour opérer une
valorisation actualisée effective du patrimoine, et
d’autre part, un réel instrument de contrôle assu-
rant la protection des biens ?

Plus précisément, nous sommes à ce jour au
2è semestre de l’année 2015. Où en est-on donc
actuellement quant à l’application promise, déve-
loppée par Etnic ?

A-t-elle été créée ? Est-elle déjà utilisée actuel-
lement ?

Rend-elle l’application Gladis obsolète ?

Réponse : La question sous rubrique a été dé-
battue par la Commission Budget, Fonction pu-
blique et Simplification administrative du Parle-
ment de la Fédération Wallonie-Bruxelles le 5 oc-
tobre 2015.

Les éléments permettant de répondre aux di-
vers points de la question orale figureront dans le
compte rendu de Monsieur Benoît Drèze, rappor-
teur de cette réunion.

Réponse complémentaire : Comme indiqué
dans les recommandations de la Cour des
comptes, l’analyse des besoins doit s’appuyer sur
un inventaire complet et actualisé de l’existant et
se baser sur un rapportage centralisé des achats
par catégorie de biens.

La Cour des comptes a relevé favorablement le
fait que l’application informatique (GLADIS)(53)
développée par l’Etnic et déjà implémentée dans
plusieurs services du Ministère (Secrétariat géné-
ral, DG Culture, DG Sport et Maisons de jus-
tice) permet de gérer complètement le cycle des
achats, les inventaires, et de respecter la législation
de nouvelle comptabilité publique qui est d’appli-
cation en la matière et les critères SEC en matière
de comptabilisation patrimoniale.

L’application « inventaire du patrimoine mo-
bilier » qui a été développée dans GLADIS est à
présent opérationnelle. Le processus a débuté pour

(53) PGI (Progiciel de Gestion intégré) ou ERP en anglais (Enterprise Resource Planning).
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le mobilier de bureau (inventaire des locaux et dé-
termination des catégories de biens meubles à in-
ventorier).

Concernant l’application promise à dévelop-
per par l’Etnic à laquelle fait référence Monsieur
le Député, il s’agit d’un développement au sein
de l’application GLADIS, ce qui ne rend donc pas
l’application GLADIS obsolète.

Le processus d’inventorisation et le suivi des
flux-valeurs d’achats d’amortissement dans l’ap-
plication permettront à tout moment de « valo-
riser » le patrimoine.

Le fait que tous les meubles seront étiquetés
avec un code-barres, et que des règles communes
de déclassement seront appliquées, permettra de
mieux sécuriser le patrimoine de la FWB.

Par ailleurs, il est à noter que toutes les nou-
velles acquisitions de mobilier effectuées depuis
2014 sont étiquetées avec un code-barres et inven-
toriées dans GLADIS.

Un plan d’action a été établi : moyens fi-
nanciers (licences, imprimantes, étiquettes codes-
barres) et ressources humaines nécessaires, fixa-
tion des règles d’amortissement et de valorisation
du patrimoine, fixation de règles communes de dé-
classement, échéancier des opérations (mise à dis-
position d’un inventaire valorisé : 2016/2017).

6.3 Question n˚93, de M. Henquet du 5 oc-
tobre 2015 : Recommandations de la cour
des comptes quant au contrôle interne du
cycle des dépenses au MCF

Dans son dernier rapport d’octobre 2014, la
Cour des Comptes recommande au ministère de
prendre diverses dispositions en vue de dévelop-
per un système efficace de contrôle interne des dé-
penses, dispositif indispensable à la garantie d’une
bonne gouvernance.

L’audit relève globalement quatre types de
problèmes : l’absence d’un outil informatique per-
mettant une gestion intégrée de l’intégralité du
cycle ; la décentralisation de la fonction d’achat ;
l’insuffisance des procédures liées au processus
d’achat tout comme, en général, l’imprécision -
voire l’absence - des mesures afférentes au contrôle
interne.

Concernant le système informatique, la Cour
recommande la mise en oeuvre rapide d’un nou-
veau système qui puisse intégrer toutes les étapes
du cycle d’achat.

Concernant les achats, la Cour note toutefois
que l’administration progresse puisque, depuis fé-
vrier 2014, l’organisation des achats se centralise
davantage, de même que s’instaure progressive-
ment, dans ses différents services, un progiciel de

gestion intégré, capable notamment de gérer l’en-
semble du processus des achats.

Mais, au final, la Cour doit bien constater que
les pratiques actuelles ne permettent pas encore
de réunir les conditions nécessaires à la conduite
de procédures d’achats efficaces et efficients pour
l’ensemble des dépenses.

Quant aux procédures de contrôle, si certaines
adaptations ont été réalisées, des progrès restent
toutefois encore à réaliser.

Sur base de ces constats, Monsieur le Ministre,
je souhaiterais vous poser les questions suivantes :

Où en est-on aujourd’hui dans la mise en
oeuvre d’un outil informatique intégrant la tota-
lité des étapes du cycle d’achat ?

Afin de rendre les procédures d’achat plus ef-
ficaces, existe-t-il actuellement une analyse objec-
tive, documentée et transversale des besoins ?

Au niveau des procédures de contrôle, une do-
cumentation complète et détaillée des procédures
à respecter a-t-elle été diffusée ? Des outils adé-
quats ont-ils été développés en vue de maîtriser
les risques de dépassement de délai d’échéance des
factures, les risques de doubles paiements ou de
paiements erronés, ainsi que les risques de ma-
nipulation de fichiers ? Tous les responsables de
chaque étape du processus peuvent-ils être aujour-
d’hui formellement et nominativement identifiés
pour l’ensemble des achats ?

Pour terminer, un calendrier a-t-il été prévu
pour les mesures qui pourraient ne pas encore
avoir été prises ? Si oui, quelles sont les échéances ?

Réponse : La question sous rubrique a été dé-
battue par la Commission Budget, Fonction pu-
blique et Simplification administrative du Parle-
ment de la Fédération Wallonie-Bruxelles le 5 oc-
tobre 2015.

Les éléments permettant de répondre aux di-
vers points de la question orale figureront dans le
compte rendu de Monsieur Benoît Drèze, rappor-
teur de cette réunion.

Réponse complémentaire : La Cour des
comptes a relevé favorablement le fait que l’ap-
plication informatique (GLADIS)(54) dévelop-
pée par l’Etnic et déjà implémentée dans plu-
sieurs services du Ministère (Secrétariat général,
DG Culture, DG Sport et Maisons de justice) per-
met de gérer complètement le cycle des achats, les
inventaires et de respecter la législation de nou-
velle comptabilité publique qui est d’application
en la matière.

Des rapports relatifs aux achats effectués dans
les différents services équipés de cet outil peuvent
d’ores et déjà être établis et centralisés dans un
même fichier Excel.

(54) PGI (Progiciel de Gestion intégré) ou ERP en anglais (Enterprise Resource Planning).
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La DSL (Direction du Support logistique) dis-
pose également des reportages relatifs aux achats
effectués dans le cadre des centrales de marchés.

Il est en à souligner que la fonction achat se
centralise davantage via la DSL notamment en re-
courant aux achats dans les centrales de marchés
existantes dont celles du SPW. Des accords de co-
opération entre la fédération Wallonie-Bruxelles et
la Wallonie ont été conclus à cet égard.

Comme indiqué dans les recommandations de
la Cour des comptes, l’analyse des besoins doit
s’appuyer sur un inventaire complet et actualisé de
l’existant et se baser sur un rapportage centralisé
des achats par catégorie de biens. Cet inventaire
est en cours de réalisation (Cfr question parlemen-
taire 92).

L’application « inventaire du patrimoine mo-

bilier » qui a été développée dans GLADIS est à
présent opérationnelle. Le processus a débuté pour
le mobilier de bureau (inventaire des locaux et dé-
termination des catégories de biens meubles à in-
ventorier).

Un plan d’action été établi : moyens finan-
ciers et ressources humaines nécessaires, fixation
des règles d’amortissement et de valorisation du
patrimoine, fixation de règles communes de dé-
classement, échéancier des opérations (mise à dis-
position d’un inventaire valorisé : 2016/2017).

Par ailleurs, il est à noter que toutes les nou-
velles acquisitions de mobilier effectuées depuis
2014 sont étiquetées avec un code-barres et inven-
toriées dans GLADIS.

Pour ce qui concerne les amortissements des
immobilisés, voici la règle qui est appliquée :

Cat. Immobilisé Libellé Durée
202210 Logiciels 3
230010 Installations d’exploitation 10
231010 Machines d’exploitation 3
232010 Outillages Exploitation 3
240000 Matériel roulant 5
243900 Matériels informatiques et télématiques 3
244900 Mobiliers, matériels et machines de bureau 5

* *
*

Pour ce qui est de la diffusion de la documen-
tation relative aux procédures, du double paie-
ment, de la manipulation de fichiers de paiement,
de l’identification des responsables, et de la ges-
tion des délais de traitement et de paiement des
factures :

1o La circulaire du 3 juillet 2014, relative à l’im-
putation des dépenses patrimoniales précisant,
pour les ordonnateurs et les correspondants
budgétaires, les règles générales en matière
d’imputation des dépenses patrimoniales, n’a
pas été diffusée dans tous les services du Mi-
nistère dans la mesure où il reste une décision
à prendre concernant l’application pratique du
nouveau SEC et les règles d’évaluation com-
munes qui nécessitent la mise en place de la
nouvelle commission de la comptabilité.

2o Dans l’environnement informatique comptable
actuel, force est de constater que l’applicatif
GCOM ne permet pas la gestion du risque
de double paiement. A ce stade, ce risque ne
peut être géré que par l’intermédiaire des pro-
cédures de Contrôle interne organisées et mises
en œuvre au sein des services actifs en amont
du processus car seuls ces services opération-
nels ont la possibilité d’opérer des contrôles.
Par contre, en aval, au stade du paiement
chez le Trésorier centralisateur, les différents
contrôles de concordance, qui sont pour cer-
tains réalisés à différents moments dans le

temps, et le système d’alerte existant dans
l’applicatif bancaire du Caissier « Belfius-
web », permettent dans la pratique d’éliminer
le risque de double paiement relevant de la res-
ponsabilité directe du Trésorier centralisateur.

3o Le risque de fraude attaché à la manipulation
des données présentes dans les fichiers de paie-
ment XML concerne l’ensemble des fichiers gé-
nérés (GCOM, ETNIC, SEGI, SEPAC).

- Au niveau du Service général des Finances
(SGF) : actuellement, seul le Trésorier cen-
tralisateur peut modifier les fichiers XML en
question –notamment en ce qui concerne la
date d’exécution du paiement, ce qui fait par-
tie de ses attributions-. Ce risque est proche
du risque qui existait déjà à l’époque où les
Comptables effectuaient des virements papiers.
Néanmoins, à la demande du SGF, le Caissier
BELFIUS Banque a mis en œuvre une procé-
dure permettant de visualiser/suivre les modi-
fications apportées aux fichiers, ce qui, tout
en réduisant le risque de manipulation, laisse
l’autonomie nécessaire à l’exercice de sa fonc-
tion par le Trésorier centralisateur. La valida-
tion des paiements par un 2ème signataire a
également été instaurée au début de cette an-
née pour les 3 Comptables principaux de la
Trésorerie, ce qui renforce encore la maîtrise
du risque de manipulation de l’ensemble des
paiements.
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- Un risque théorique de manipulation des fi-
chiers pourrait exister également dans la phase
qui démarre avec la confection du fichier – au
niveau du fournisseur du fichier (ex : ETNIC)
- et qui se clôture par la réception dudit fichier
par le Caissier (insertion dans l’applicatif ban-
caire « Belfiusweb »). Une réflexion est actuel-
lement menée afin de sécuriser davantage cer-
tains éléments de cette phase du processus (ex :
génération de « hash codes », algorithmes per-
mettant de s’assurer de l’intégrité d’un docu-
ment lors de sa transmission).

4o Le logiciel transversal qui a été développé en
interne, et donc sans coût, en ACCESS permet
– toujours - de suivre, depuis leur réception au
Ministère, les délais de traitement et de paie-
ment des factures qui y sont introduites.
Pour rappel, dans l’attente de la mise à dis-
position d’une nouvelle technologie applicative
de gestion budgétaire et comptable intégrée,
ce logiciel n’avait pas d’autre vocation que de
pallier le défaut d’évolution de l’outil GCOM
pour assurer le suivi des différents délais de
traitement et de paiement et de permettre une
exploitation statistique complète de ces infor-
mations.
Il permet en effet de produire des statistiques
diverses par entité (jusqu’au Centre d’activité),
par bénéficiaire (et par entité), etc. et de poin-
ter la responsabilité des différents intervenants
dans les processus tant générique (qui aboutit
à un paiement exécuté par le Trésorier centrali-
sateur) que d’exception (qui aboutit à un paie-
ment exécuté par un trésorier décentralisé). Il
n’a donc pas davantage été conçu pour effec-
tuer un suivi des achats.

6.4 Question n˚94, de M. Henquet du 6 octobre
2015 : Services chargés de l’équivalence des
diplômes dans l’enseignement obligatoire

Comme chaque année, le service des équiva-
lences de l’enseignement obligatoire est particuliè-
rement sollicité par de nouvelles demandes qui ne
cessent d’affluer. Selon le dernier rapport du mé-
diateur, pas moins de 23.190 nouvelles demandes
ont été déposées auprès de cette administration en
2014.

Quant au service de médiation, il a été saisi de
219 demandes relatives à cette matière. Or d’une
année à l’autre, les motifs pour lesquels le Mé-
diateur est saisi restent assez similaires. Trois élé-
ments sont mis en avant : l’accessibilité du ser-
vice, l’analyse du parcours scolaire et les délais de
traitement.

Concernant le premier point, malgré les efforts
consacrés à l’amélioration de l’accès à ses infra-
structures, de nombreux problèmes demeurent tels
qu’une ligne téléphonique trop peu accessible du-
rant les mois de "rush", des délais d’attente au té-

léphone trop importants, un accueil sur place tou-
jours sur rendez-vous ou encore un délai d’attente
pour obtenir un rendez-vous bien trop long.

En ce qui concerne l’analyse du parcours (et
notamment le problème de contraction d’années
lorsque le cursus suivi à l’étranger est de 13 ans au
lieu de 12 comme en FWB), le réclamant a sou-
vent l’impression d’être lésé par l’absence d’élé-
ments objectifs motivant la décision.

Quant au délai de traitement, il a été, au cours
du dernier exercice, particulièrement critiqué. Il ne
faut pas oublier que, faute de l’obtention de leur
décision d’équivalence, les étudiants peuvent rater
la possibilité de régulariser leur inscription auprès
de l’établissement de leur choix.

Monsieur le Ministre, je souhaite donc vous
poser les questions suivantes :

Avez-vous l’intention de renforcer le service,
en termes d’effectifs, afin d’améliorer d’une part,
l’accessibilité et d’autre part, les délais de traite-
ment des demandes introduites ?

Quant à la conclusion des dossiers, des me-
sures seront-elles prises à l’avenir afin de rendre
obligatoire une motivation circonstanciée de la dé-
cision prise par l’administration ? Je me permets,
à cet égard, de vous citer : « L’obligation pour
l’autorité administrative de motiver formellement
toutes ses décisions, qui trouve son fondement
dans la loi du 29 juillet 1991 relative à la moti-
vation formelle des actes administratifs. La viola-
tion de cette obligation peut conduire à une inva-
lidation de l’acte devant le conseil d’Etat » (votre
réponse à ma QE 91 du 9/09/2015).

Réponse : En ce qui concerne l’accessibilité du
Service des équivalences en termes d’accueil et de
contact avec les visiteurs, le Service assure actuel-
lement l’accueil, sur rendez-vous, des visiteurs aux
guichets pour le traitement de leur dossier d’équi-
valence.

En 2014, le Service des équivalences a reçu
dans ce cadre 13.791 visiteurs dans ses locaux et
a pu maintenir un délai pour obtenir un rendez-
vous qui n’a jamais dépassé deux semaines. Dès
lors que toutes les démarches relatives à une de-
mande d’équivalence peuvent toujours être effec-
tuées par courrier, il semble que ce délai soit rai-
sonnable. Il convient aussi de souligner que des
renseignements peuvent être obtenus par courriel
via l’adresse du service equi.oblig@cfwb.be.

En outre, une permanence téléphonique a lieu
tous les après-midi.

Enfin, le Service des équivalences organise des
permanences sur place sans rendez-vous afin que
les demandeurs ne disposant ni du téléphone ni
d’internet puissent prendre rendez-vous et deman-
der des renseignements d’ordre généraux directe-
ment à un agent du Service.
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En ce qui concerne les délais de traitement,
ceux-ci peuvent effectivement être plus longs du-
rant les mois de juin, juillet et août (les mois de «
pics de demandes ») que ceux des dossiers reçus
pendant l’année. Toutefois, il faut constater que
ces délais ne sont cependant pas pénalisants pour
les futurs étudiants.

En effet, l’étudiant doit seulement prouver
qu’il a introduit une demande d’équivalence pour
entamer ses démarches d’inscription aux études
supérieures. Il peut obtenir cette preuve en im-
primant la page de suivi en ligne de l’évolution
de sa demande d’équivalence directement à par-
tir du site internet du service des équivalences. Le
futur étudiant pourra ensuite compléter son dos-
sier d’inscription une fois l’équivalence obtenue.
En outre, les établissements d’enseignement supé-
rieur peuvent prendre directement contact avec le
Service des équivalences, via une ligne qui leur
est réservée, pour compléter les dossiers et obte-
nir prioritairement les décisions d’équivalence de
leurs futurs étudiants.

Je me permets de souligner que le service met
tout en œuvre pour réaliser sa mission de service
public et il faut constater qu’il y parvient de ma-
nière satisfaisante. Pour preuve, en 2014, Mon-
sieur le Médiateur a reçu 219 plaintes relatives
au traitement des dossiers d’équivalence alors que
23.190 dossiers ont été introduits auprès du Ser-
vice des équivalences. Seul 0,94 % des dossiers
sont donc rapportés comme étant problématiques.
Il va sans dire que, pris seul, le nombre de dossier
introduit devant le médiateur ne peut constituer
un argument pour mettre en avant un déficit dans
la qualité du service rendu par le service d’équiva-
lence des diplômes.

Cela étant, je reste naturellement attentif à
ce que les services du Ministère soient en mesure
d’assurer le meilleur service possible à la popula-
tion.

Dans cette optique, j’attire votre attention sur
le fait que le futur contrat d’administration devra
déterminer la manière de répartir l’ensemble des
ressources disponibles au sein du Ministère afin
que chaque administration générale puisse remplir
les objectifs qui sont les siens de la manière la plus
efficiente possible.

Le Gouvernement, en concertation avec l’ad-
ministration, devra identifier les besoins critiques
et apporter une réponse à ceux-ci.

S’il ressort des différentes analyses qu’un be-
soin spécifique mérite une attention particulière,
ce besoin fera l’objet d’une priorisation dans le
cadre de la distribution des ressources humaines
et des moyens budgétaires disponibles.

Afin de réduire le délai de traitement des de-
mandes durant les périodes de surcroit de tra-
vail, sachez que je compte intégrer, dans le futur
contrat d’administration, un objectif visant la mise

en place d’un pool de personnel pouvant venir ren-
forcer, temporairement et sur base volontaire des
agents, un service qui fait face à une surcharge ex-
traordinaire de travail. La mise en place de ce sys-
tème apparait tout à fait pertinente pour répondre
au surcroit extraordinaire de travail que connait
le service des équivalences durant les mois de juin,
juillet et août.

Le contrat d’administration intégrera par
ailleurs un volet relatif à la simplification admi-
nistrative qui permettra d’améliorer l’efficacité du
travail rendu pour bon nombre de services, no-
tamment celui des équivalences.

6.5 Question n˚95, de M. Henquet du 6 octobre
2015 : Suspension du délai de recours au
conseil d’appel des allocations d’étude en cas
de saisine du médiateur

Le rapport du Médiateur fait état, pour
cet exercice, d’une augmentation considérable de
nombre de dossiers de réclamation concernant la
problématique des allocations d’études : 107 ré-
clamations en 2014 au lieu des 19 enregistrées en
2013.

La situation est donc à considérer avec tout
le sérieux qui s’impose quant aux problèmes épin-
glés.

L’usager se plaint tout d’abord, en cas de
contestation, de la longueur de la procédure et des
deux recours à mettre en oeuvre avant de pouvoir
saisir le Médiateur, dans l’espoir que son interven-
tion puisse s’avérer efficace.

Il est malheureusement permis de s’interroger
quant à l’espace de médiation existant en la ma-
tière, car au terme de cette procédure articulée en 2
étapes, le Médiateur se verra répondre que le dos-
sier est clôturé et que la décision a été confirmée
par le Conseil d’Appel, juridiction administrative,
faisant office de 2è recours.

En effet, bien qu’un seul recours interne au-
près du bureau régional suffise pour pouvoir sai-
sir le Médiateur, il est d’usage de conseiller au ci-
toyen de s’adresser également au Conseil d’Ap-
pel des Allocations d’études qui, contrairement au
Médiateur, dispose d’un pouvoir de contrainte sur
l’administration.

En pratique, l’intervention du Médiateur, si
elle se veut efficace, ne peut donc qu’être alterna-
tive au recours auprès du conseil d’Appel, avec le
risque de voir la décision confirmée à l’issue de la
médiation, sans possibilité de recours.

A moins de modifier les règles de procé-
dures.....

A cet égard, Monsieur le Ministre, je souhaite
donc vous poser la question suivante :

A l’instar de la suspension du délai de 60
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jours pour introduire un recours au Conseil d’Etat
en cas de saisine du Médiateur, ne jugeriez-vous
pas opportun de faire en sorte que le délai de re-
cours devant le Conseil d’Appel des Allocations
d’études soit également suspendu pendant la sai-
sine du Médiateur ? Cette modification règlemen-
taire rendrait meilleure la protection du citoyen en
cas de litige.

Réponse : Tout d’abord, je me permets de
faire remarquer que l’augmentation substantielle
du nombre de dossier dont vous faites référence
peut en partie s’expliquer par une amélioration de
la visibilité du médiateur dans cette matière. Dans
sa recommandation 2010-06, le médiateur recom-
mandait en effet de mentionner son existence et
ses coordonnées sur tous les supports destinés au
public, en ce compris internet. Cette recommanda-
tion a été mise en œuvre en 2014.

La loi du 20 janvier 2014 portant réforme de
la compétence, de la procédure et de l’organisa-
tion du Conseil d’Etat a inséré un nouvel alinéa
3 à l’article 19 des lois coordonnées qui précise
que lorsqu’une réclamation est introduite contre
un acte ou un règlement susceptible de recours au
sens de l’article 14, § 1er, auprès d’un personne
investie de la fonction de médiateur ce délai est
suspendu pour l’auteur de cette réclamation pour
une durée maximale de quatre mois.

La réforme introduite par le législateur fédéral
trouve son sens dans le cadre d’un recours devant
la haute juridiction administrative, ce que j’ai par
ailleurs déjà souligné dans une réponse à l’une de
vos précédentes questions. La longueur de la pro-
cédure, son cout ainsi que les conséquences liées à
son aboutissement sont autant de raisons de favo-
riser un mode de résolution alternatif des conflits.

Le décret réglant, pour la Communauté fran-
çaise, les allocations d’études, coordonné le 7 no-
vembre 1983, prévoit, à son article 14, que l’élève
ou l’étudiant dont la demande a été rejetée peut
introduire une réclamation auprès du service d’al-
locations d’études.

L’article 15 du même décret prévoit que l’élève
ou l’étudiant peut en outre introduire un recours
devant le conseil d’appel des allocations d’études
contre une décision de l’exécutif rapportant une
décision ayant accordé une allocation ou contre
une décision négative du fonctionnaire du service
des allocations d’études. Le Conseil d’appel des al-
locations d’études est en ce sens une juridiction ad-
ministrative(55).

L’article 14 alinéa 3 de l’accord de coopéra-
tion du 3 février 2011 entre la Communauté fran-
çaise et la Région wallonne portant création d’un
service de médiation commun à la Communauté

française et la Région wallonne précise que l’in-
troduction d’une réclamation ne suspend ni n’in-
terrompt les délais de recours.

Il est donc tout à fait exact que l’introduction
d’une réclamation auprès du médiateur n’aura pas
pour effet d’interrompre le délai de 30 jours prévu
par le décret du 7 novembre 1983 susvisé pour in-
troduire un recours devant le Conseil d’appel.

Bien que les juridictions administratives soient
habilitées à rendre des décisions juridictionnelles
administratives(56), il convient de faire la distinc-
tion entre les décisions rendues par ces juridictions
et celles rendues par le Conseil d’Etat.

La section du contentieux administratif du
Conseil d’Etat rend en effet des arrêts qui ne
peuvent faire l’objet d’un recours devant une juri-
diction belge. A l’inverse, les décisions rendues par
les juridictions administratives ne sont pas défini-
tives puisqu’elles peuvent faire l’objet d’un recours
en cassation au Conseil d’Etat(57).

En outre, les recours devant le Conseil d’Etat
font l’objet d’une longue procédure reprise au sein
des lois coordonnées sur le Conseil d’Etat. A l’in-
verse, la procédure prévue pour le Conseil d’Appel
des allocations d’études se caractérise par une re-
lative rapidité.

L’introduction d’un recours devant le Conseil
d’appel permet donc de fixer rapidement la situa-
tion juridique de l’auteur du recours. La suspen-
sion du délai pour introduire un recours devant le
Conseil d’appel en raison de l’introduction d’une
réclamation auprès du médiateur aurait donc pour
effet de retarder une procédure qui se veut par es-
sence rapide.

En conséquence, il convient de constater que
les recours exercés devant le Conseil d’appel et
ceux exercés devant le Conseil d’Etat ne sont pas
tout à fait assimilables. L’opportunité de favoriser
l’intervention du médiateur ne doit dès lors pas
s’apprécier de la même manière.

Si une réflexion devait être lancée pour dé-
terminer s’il est opportun de suspendre le délai
pour introduire un recours devant le Conseil d’ap-
pel en cas de réclamation auprès du médiateur, il
conviendrait en outre d’apprécier la pertinence de
cette mesure par rapport à l’ensemble des législa-
tions relatives aux juridictions administratives.

Or, comme le soulève la doctrine, il n’est pas
toujours évident de déterminer si un organe doit
être considéré comme une juridiction administra-
tive(58).

En l’état, au regard de l’ensemble des élé-
ments qui sont repris ci-dessus, l’introduction

(55) C.E. 8 juillet 2014, n˚228.042
(56) D. Renders, « Droit administratif : Tome III le contrôle de l’administration », Bruxelles, Larcier, 2010, p204.
(57) Article 14 §2, des lois sur le Conseil d’Etat, coordonnées le 12 janvier 1973.
(58) P. Lewalle, « contentieux administratif », 3ème édition, Bruxelles, Larcier, 2008, pp.398-425 ; D. Renders, « Droit administra-
tif : Tome III le contrôle de l’administration », Bruxelles, Larcier, 2010, p.205.
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d’une éventuelle suspension pour les délais de re-
cours devant le Conseil d’appel des allocations
d’études ne m’apparait pas comme pertinente.

On relèvera par ailleurs que le législateur fédé-
ral ne s’est pas non plus engagé dans cette voie.

6.6 Question n˚96, de M. Destrebecq du 14 oc-
tobre 2015 : Incapacités de travail des fonc-
tionnaires pour cause de dépression

La journée du 10 octobre est consacrée à la
Journée mondiale de la santé mentale. Dans notre
pays, un Belge sur quinze (7[U+200A] %) déclare
souffrir de dépression. Il s’agit même de la pre-
mière cause d’incapacité de travail.

Monsieur le Ministre, ce constat est-il égale-
ment valable pour les agents de la Fédération Wal-
lonie Bruxelles ?

En Belgique, 27[U+200A] % des personnes at-
teintes de dépression se retrouvent en incapacité
de travail pendant près de 3 ans ; 17[U+200A] %
eux le sont pour au moins 5 ans[U+200A] !

Quelles sont les tendances en la matière au
sein des administrations dont vous avez la charge ?
Certains départements sont-ils plus touchés que
d’autres ? Lesquels ?

Réponse : Vous n’êtes pas sans savoir que le
Ministère de la Fédération Wallonie-Bruxelles a
changé d’organisme de contrôle des absences pour
maladie en février 2014 en passant du MEDEX
vers MEDCONSULT. Ma réponse ne peut donc
pas avoir le recul et la précisions que vous souhai-
teriez. De plus, cette question touche à la vie privée
des agents que je dois et que je veux respecter.

Avant tout, sachez que les informations dont
MEDCONSULT disposent sont celles inscrites sur
les certificats médicaux. Sachez qu’environs 50%
des certificats sont dépourvus de diagnostic ou que
ceux-ci sont illisibles.

Par conséquent, je peux vous répondre que
pour les onze mois de l’année 2014 couvert par
MEDCONSULT 5,87% des certificats référencent
un syndrome dépressif comme type d’affection,
c’est-à-dire 842 certificats sur les 14352 traités. Et
que l’on comptabilise une moyenne de 16,1 jours
de maladie par certificat attribué pour cause de
syndrome dépressif.

6.7 Question n˚97, de M. Henquet du 21 oc-
tobre 2015 : Prêts d’études et adaptation de
l’outil informatique

Le Médiateur durant l’année 2014 a été saisi
d’une plainte suite à une demande faite à un ci-
toyen de rembourser des prêts d’étude octroyés en
....... 1989 et 1992 !

L’administration, préalablement à la saisine,
fut contactée à plusieurs reprises, sans succès, dans
un premier temps.

Une fois le contact établi, la confirmation de
la décision fut à nouveau communiquée, avec ma-
joration du montant cette fois.

Un courrier postal fut alors envoyé à l’ad-
ministration par l’intéressé suite à cette décision,
mais resta sans réponse.

Monsieur X s’adressa alors au Médiateur qui
interrogea votre administration.

Fort heureusement, la demande de rembour-
sement fut, in fine, annulée pour raison de forclu-
sion. Un tel délai semble, en effet, totalement dé-
raisonnable.

Selon le rapport du Médiateur, le délai relatif
à la demande de remboursement s’explique, entre
autres, par le caractère ancien du système infor-
matique qui ne reprend pas automatiquement de
date de prescription.

Sur base de ces constats, Monsieur le Ministre,
je souhaite donc vous poser la question suivante :

Où en est-on dans l’équipement informatique
des services de la FWB afin que de telles situations
surréalistes ne se reproduisent plus ?

Réponse : "Où en est-on dans l’équipement
informatique des services de la FWB afin que
de telles situations surréalistes ne se reproduisent
plus ?"

Monsieur le Député,

L’application des prêts d’études fonctionne de
la façon suivante : les demandes de rembourse-
ment et les rappels sont édités automatiquement
tous les 6 mois et transmis à l’administration qui
les imprime et les expédie.

La "désactivation" d’un dossier intervient soit
après un encodage manuel effectué par un agent
soit automatiquement, après trois semestrialités
sans paiement. L’état "désactivé" bloque l’envoi
des rappels, tel que constaté dans le dossier évo-
qué par votre question.

En 2014, l’administration a demandé expres-
sément que les rappels soient également produits
pour les dossiers "désactivés". Le programme in-
formatique a été adapté en conséquence. Cela si-
gnifie que chaque semestre, deux fichiers de rap-
pels sont transmis à l’administration, un pour les
dossiers "normaux" et l’autre pour les "désacti-
vés".

La suite de la procédure - c’est-à-dire l’impres-
sion des demandes de remboursement et/ou des
rappels - s’effectue normalement, sous la respon-
sabilité de l’administration.

Le cas particulier que vous évoquez dans votre
question ne pâtit dès lors pas d’un dysfonction-
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nement informatique. Il est vrai que l’application
est ancienne. Elle fonctionne néanmoins normale-
ment. Sa modernisation ne se justifie pas à l’heure
actuelle.

6.8 Question n˚98, de M. Henquet du 21 oc-
tobre 2015 : Surcharge de travail au sein de
la direction générale des personnels de l’en-
seignement subventionné

La Cour des Comptes rapportait il y a peu le
nombre d’erreurs porté à 42% sur un échantillon
de dossiers de subventions-traitements, examiné
durant l’année scolaire 2011-2012.

Malgré ce pourcentage élevé, votre collègue
Madame Milquet relativise la portée de l’audit en
mettant en avant différents facteurs pouvant expli-
quer ces erreurs, mais surtout en insistant sur l’ef-
fort fourni par le ministère en matière de moder-
nisation informatique. Citons notamment l’outil
informatique DESI, actuellement en cours de dé-
ploiement mais à utiliser en parallèle avec l’actuel
outil de paie RL10, et l’outil informatique DESI-
HISTO, permettant de répondre à une exigence fé-
dérale en matière de pension.

Si de nouveaux logiciels informatiques sont à
moyen et à long terme source d’une efficacité plus
grande, il n’en reste pas moins vrai qu’un double
encodage d’une part, ainsi que l’adaptation à de
nouveaux outils informatiques d’autre part, né-
cessitent du temps et des moyens humains sup-
plémentaires, puisque la charge de travail en de-
vient, indubitablement, plus importante. Or, la ra-
réfaction des ressources humaines dans les services
concernés est un fait auquel l’administration doit
actuellement faire face.

En effet, dans le contexte budgétaire actuel,
il est demandé un effort à l’ensemble des entités
publiques (mesures de remplacement d’un départ
sur trois décidées sous l’ancien Gouvernement et
poursuivies jusque 2017 avec un remplacement
sur cinq). Une étude est toutefois en cours quant à
la charge de travail des Directions de gestion des
personnels de l’enseignement, dans la double pers-
pective d’une répartition optimale des ressources
humaines disponibles et d’une définition objecti-
vée des besoins nécessaires à l’accomplissement
des missions de base, dont la paie des enseignants.

A cet égard, Monsieur le Ministre, la Ministre
J. Milquet nous suggère de vous poser la question
suivante :

S’il s’avère, suite à cette étude, que les efforts
budgétaires décidés en matière de personnel, vont
à l’encontre d’une bonne gestion des services de
l’administration, et plus particulièrement ceux liés
à la liquidation des traitements, êtes-vous prêt à
prendre les dispositions nécessaires, dans le cas qui
nous occupe, afin de déroger à la mesure de rem-
placement d’un départ naturel sur cinq ?

Réponse : La règle d’un remplacement pour
cinq départs, qui, je le rappelle, est une mesure qui
se veut avant tout temporaire, va nous amener à
devoir réfléchir à l’optimalisation de l’affectation
de nos ressources et à la planification de nos be-
soins futurs.

Je suis naturellement pleinement conscient que
certains services connaissent des difficultés et je
vous assure que j’y suis particulièrement attentif.

L’un des défis du futur contrat d’administra-
tion sera d’apporter une réponse à la raréfaction
des ressources humaines au sein de l’administra-
tion. Le contrat a pour objectif d’optimaliser l’uti-
lisation des ressources dont dispose l’administra-
tion pour opérationnaliser les priorités qui auront
été définies par le Gouvernement, en concertation
avec les services de l’administration. A cet effet,
le contrat devra notamment permettre d’identifier
toutes les transversalités et les mutualisations de
ressources pouvant ou devant être opérées pour
assurer le maintien d’un service public de qualité,
malgré la diminution des effectifs.

C’est dans une perspective d’analyse transver-
sale de l’ensemble des missions du Ministère qu’il
conviendra d’apprécier chaque besoin pour y af-
fecter les ressources nécessaires afin que chaque
administration générale puisse remplir les objec-
tifs qui sont les siens de la manière la plus efficiente
possible.

A cet égard, il conviendra de déterminer, dans
le cadre des discussions en vue de conclure le
contrat d’administration, quels sont les besoins
critiques au sein de l’administration et comment
y apporter une solution.

S’il ressort des différentes analyses qu’un be-
soin spécifique mérite une attention particulière,
ce besoin fera l’objet d’une priorisation dans le
cadre de la distribution des ressources humaines
et des moyens budgétaires disponibles.

A ce stade, il n’est pas prévu de dérogation aux
restrictions en termes de recrutement.

En outre, il y a lieu de noter que les diffi-
cultés qui sont rencontrées dans certains services
ne peuvent se résumer à un simple déficit en res-
sources humaines. Chaque situation doit être en-
visagée de manière globale, en prenant en compte
l’entièreté des paramètres, notamment ceux liés à
l’organisation fonctionnelle ou au matériel infor-
matique. C’est au regard de cette analyse trans-
versale que d’éventuelles décisions devront être
prises.

6.9 Question n˚103, de Mme De Bue du 28 oc-
tobre 2015 : Interruption de carrière dans la
fonction publique communautaire

La récente réforme de l’Etat offre un peu plus
d’autonomie aux Communautés et Régions no-
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tamment en matière de fonction publique. C’est
ainsi que, dorénavant, la FWB est compétente
pour l’interruption de carrière pour le personnel
de la fonction publique, en ce compris le personnel
de l’enseignement officiel. Les conditions de l’in-
terruption de carrière sont un élément de la po-
sition juridique du personnel de la fonction pu-
blique que le Gouvernement pourra à l’avenir mo-
duler.

En attendant, en vue d’assurer la continuité,
les dispositions fédérales contenues dans la loi du
22 janvier 1985 (conditions, montant, etc. . .) sont
applicables en FWB aussi longtemps qu’elles ne
sont pas remplacées.

Monsieur le ministre peut-il préciser la por-
tée de cette nouvelle compétence notamment en
matière d’enseignement ? Qu’en est-il en pour
l’enseignement officiel subventionné ? La DPC ne
contient aucune indication sur la volonté du Gou-
vernement en matière d’interruption de carrière.
Comment le Gouvernement compte-t-il s’emparer
de cette nouvelle faculté que lui offre la réforme de
l’Etat ? Une évaluation du dispositif fédéral est-elle
prévue ? Une concertation sur le sujet a-t-elle déjà
eu lieu avec les organisations syndicales ? Quelles
seraient les pistes d’évolution du système ?

Réponse : Comme je l’ai déjà dit en réponse à
votre question orale, l’article 65 de la loi spéciale
du 6 janvier 2014 prévoit que « Les conditions,
le montant et le paiement des allocations pour in-
terruption de carrière professionnelle prévues par
la section 5 du chapitre IV de la loi du 22 janvier
1985 de redressement contenant des dispositions
sociales sont applicables aux communautés et aux
régions, chacune pour le personnel de la fonction
publique dont la position juridique relève de sa
compétence, jusqu’à ce que les communautés et les
régions remplacent ou abrogent, chacune pour ce
qui les concerne, ces dispositions ».

En ce qui concerne la fonction publique com-
munautaire, hors personnel de l’enseignement qui
n’est pas de ma compétence, une réforme de la loi
du 22 janvier 1985 n’a pas été annoncée et aucun
projet n’est pour le moment à l’étude au sein de
mon cabinet. Pour le personnel de l’enseignement,
je vous invite à poser la question aux Ministres
compétents.

6.10 Question n˚105, de M. Evrard du 28 oc-
tobre 2015 : Contrat d’administration et
son impact sur les services décentralisés

La réforme de l’organigramme du Ministère
mise en œuvre à partir du premier janvier 2015
doit encore se décliner dans les contrats d’adminis-
tration des mandataires généraux. Parmi les nom-
breuses déclinaisons que prendront ces contrats, le
renforcement des synergies entre les différents ser-
vices aura très certainement une place importante.
En effet, depuis votre arrivée, vous avez souvent

mis en avant les possibilités de synergie et donc
d’économies d’échelle au sein du Ministère.

Si évidemment, nous sommes favorables à la
réalisation d’économies d’échelle et de synergie,
celles-ci doivent se faire en tenant aussi compte
notamment de la réalité du terrain. Réaliser des sy-
nergies sur un petit territoire comme Bruxelles est
plus simple que sur un territoire étendu comme le
Luxembourg.

En ce sens, il nous revient qu’il est envisagé
de regrouper les directions régionales de Namur et
de Luxembourg de la direction générale des infra-
structures (secteur bâtiments scolaires de la FWB)
à Namur. Quand on sait qu’il y a 120 km entre
Arlon et Namur, on peut s’interroger sur la réalité
des économies d’échelles qu’engendrerait un tel re-
groupement à Namur.

Monsieur le Ministre confirmez-vous que les
synergies entre les services seront un des axes forts
des prochains contrats d’administration ? Com-
ment vont s’opérer ces synergies entre les diffé-
rents services ? Quels critères seront retenus ? Le
regroupement des deux directions de Namur et de
Luxembourg est-il bien d’actualité ? Quelles sont
les considérations qui se trouvent derrière ce re-
groupement ? D’autres directions régionales sont-
elles concernées par un regroupement ?

Réponse : Le contrat d’administration a pour
objet d’aboutir à une utilisation optimale de l’en-
semble des ressources dont dispose l’administra-
tion. La notion de contrat d’administration donne
donc une grande importance à la transversalité. En
ce sens, les synergies entre les services seront bien
sûr un axe principal du contrat d’administration.

Le contrat fonctionne sur base d’engagements
réciproques des deux parties prenantes qui sont le
résultat d’une négociation.

A ce stade, la proposition de contrat n’a pas
encore été finalisée. Je ne peux donc pas m’avan-
cer de manière précise sur les synergies qui seront
mises en œuvre, ni sur les critères qui présideront
à leur établissement.

Dans ce contexte, il faut toutefois tenir compte
du fait que la Direction générale des Infrastruc-
tures a vu ses effectifs diminuer de manière impor-
tante depuis quelques années et sera encore im-
pactée par 30 départs en 2015. Vu le cadre budgé-
taire et la politique de remplacement en personnel
d’une personne pour cinq départs, des synergies
devront être prévues afin de maintenir la capacité
d’action sur le terrain, notamment dans des fonc-
tions critiques (techniciens, services marchés pu-
blics, comptables).

En conséquence, pour pouvoir assurer les mis-
sions de base (maintenance, entretien, rénova-
tion), l’optimalisation du parc scolaire et la créa-
tion de nouvelles places, une réflexion est menée
actuellement au sein du Service général des infra-
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structures scolaires afin :

- D’évaluer les capacités d’action dans le cadre
des effectifs actuels,

- De mettre en place des synergies entre les Di-
rections régionales des infrastructures scolaires de
la FWB,

- D’étudier les synergies qui pourraient être
utiles entre les autres directions d’investissements
directs (du non-scolaire) et du secteur subven-
tionné.

Ces synergies envisagées viseraient à partager
des ressources ou des compétences spécifiques (par
exemple : géomètre, ingénieur en stabilité, paysa-
giste, . . .). Ces synergies bénéficieront à chaque Di-
rection régionale qui continuera d’assurer la ges-
tion technique des bâtiments scolaires de son res-
sort territorial.

Le regroupement des Directions régionales de
Namur et du Luxembourg que vous évoquez dans
votre question n’est pas un projet actuellement à
l’étude. Cette demande n’a, par ailleurs, pas été
formulée par l’administration.

En toute hypothèse, il va de soi que les efforts
destinés à accroitre les synergies doivent s’inscrire
dans le maintien d’un service de proximité indis-
pensable au bon fonctionnement des infrastruc-
tures scolaires.

7 Ministre de l’Enseignement de promo-
tion sociale, de la Jeunesse, des Droits
des femmes et de l’Egalité des chances

7.1 Question n˚64, de Mme Defrang-Firket du 5
octobre 2015 : Formation continuée du per-
sonnel des organisations de jeunesse

Il existe de nombreux freins à la formation
auxquels fait face le personnel des organisations
de jeunesse – OJ – reconnues par la Fédération
Wallonie-Bruxelles.

En effet, les organismes du secteur socio-
culturel doivent former leurs employés mais aussi
leur permettre de continuer à apprendre pour res-
ter en phase avec l’évolution des pratiques.

Le premier frein mentionné est le coût élevé de
ces formations, qui dissuade l’OJ d’y envoyer ses
travailleurs – frais d’inscription, de déplacement
et de personnel pour chaque jour d’absence sur le
lieu de travail.

Des aides sont-elles apportées à ces orga-
nismes afin de leur permettre d’offrir une forma-
tion continue à leurs travailleurs ?

Le cas échéant, quelles sont les conditions
d’octroi de ces aides et comment leur montant est-
il défini ?

Un second frein à la formation mentionné, est
l’absence de lien entre les formations proposées et
les projets réellement portés sur le terrain.

Comment expliquer une telle inadéquation ?

Qui décide du contenu des formations don-
nées ?

Enfin, la plupart des formations se déroule-
raient dans les grandes villes – principalement à
Bruxelles – ce qui nécessite une plus grande mobi-
lité des travailleurs et constitue un frein à l’envoi
de membres par les OJ.

Est-ce un changement envisageable par vos
services ?

Réponse : Le soutien de la formation des
cadres de jeunesse est inscrit dans la note d’orien-
tation car je l’estime essentiel à un encadrement
de qualité et au développement professionnel des
travailleurs de jeunesse.

Dans ce cadre, je souhaite soutenir et struc-
turer l’évaluation de la circulaire « formation des
cadres » entamée par la Commission de concerta-
tion des organisations de jeunesse.

Nous distinguons deux types de formations
auxquelles les OJ peuvent participer : Les forma-
tions organisées par les OJ elles-mêmes pouvant
être soutenues dans la circulaire « Formation des
cadres » et les formations « externes ». Le Service
Jeunesse n’organise pas et ne dispense pas de for-
mations.

Concernant ces formations externes et leurs
coûts éventuels ainsi que l’adéquation avec le pro-
jet interne de l’association et ses réalités de terrain,
ces questions relèvent de la responsabilité des as-
sociations. Les formations dispensées directement
par les OJ, et subventionnées par la Fédération,
sont adaptées aux réalités de terrain, à la pédago-
gie développée par les OJ et dispensées dans les
lieux facilitant l’accessibilité des participants.

Enfin, le Fonds Social du Secteur Socioculturel
et Sportif (Fonds 4S) permet de financer et rem-
bourser les frais d’inscription aux formations en-
treprises, notamment, dans le secteur sociocultu-
rel. Le Fonds a pour mission principale la promo-
tion de la formation continuée et son inscription
dans une logique pluriannuelle et concertée. Le
Fonds 4S est alimenté par des cotisations patro-
nales sectorielles de 0,20% prélevées par l’ONSS
pour financer les actions de formation.

7.2 Question n˚65, de M. Henquet du 5 octobre
2015 : Barème 501

Tous les deux ans, le gouvernement de la Com-
munauté française, les syndicats et les pouvoirs or-
ganisateurs négocient un «accord sectoriel» censé
améliorer la vie des personnels du secteur.
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L’accord social 2015-2016 qui vient d’être né-
gocié est assez maigre, et c’était attendu puisque
les années 2016 et 2017 seront difficiles pour la
Communauté française.

Plus inattendu : le fait que des mesures pré-
vues par les accords sectoriels précédents ne soient
toujours pas exécutées. C’est notamment le cas du
passage des enseignants de promotion sociale au
barème 501. Il n’est toujours pas réalisé.

Madame la Ministre, je souhaiterais vous po-
ser les questions suivantes :

Pensez-vous pouvoir, enfin, réaliser cette me-
sure dans le cadre du budget 2016 ? 2017 ?

Quel montant prévoyez-vous ?

Réponse : La question du barème 501 vise
l’octroi de ce barème aux agrégé-e-s de l’ensei-
gnement secondaire inférieur porteurs d’un mas-
ter en rapport avec la fonction exercée dans l’en-
seignement secondaire inférieur de promotion so-
ciale, mais également les agrégé-e-s de l’enseigne-
ment secondaire supérieur (ou équivalents) qui en-
seignent dans l’Enseignement secondaire inférieur
de promotion sociale.

Cela me permet ainsi de ne pas laisser suppo-
ser que cet accord concerne l’ensemble du person-
nel enseignant de l’Enseignement de promotion
sociale.

L’octroi du barème 501 est déjà d’application
dans l’enseignement fondamental et secondaire de
plein exercice pour ces catégories de professeurs.

L’enseignement de promotion sociale, n’a pas
bénéficié de l’application des mesures du titre II
du Décret portant exécution du Protocole d’ac-
cord du 20 juin 2008 conclu pour la période 2009-
2010 avec les organisations syndicales représen-
tatives du secteur de l’enseignement du 30 avril
2009.

La revendication a été rappelée par les orga-
nisations syndicales et les pouvoirs organisateurs
dans le cadre des deux protocoles d’accord anté-
rieurs à celui que vous évoquez.

J’ai donc donné la priorité à ce dossier et ob-
tenu du Gouvernement l’accord pour enfin finali-
ser cette mesure.

Celle-ci se réalisera en deux moments :

1o Dès septembre 2016, les A.E.S.I. (Agrégé-e-s
de l’Enseignement secondaire inférieur de l’En-
seignement) chargé-e-s de cours dans l’Ensei-
gnement de promotion sociale porteurs d’un
master en rapport avec leur fonction dans l’en-
seignement inférieur pourront faire valoir leur
droit à l’obtention du barème 501.

2o Dès l’acquisition d’un certificat ad hoc, les
A.E.S.S. (Agrégé-e-s de l’Enseignement secon-
daire supérieur) chargé-e-s de cours dans l’En-
seignement de promotion sociale pourront bé-

néficier du maintien du barème 501 pour les
périodes prestées dans l’enseignement inférieur
à la condition qu’ils suivent une formation
visant plus spécifiquement une pédagogie et
une méthodologie adaptées à l’enseignement
secondaire inférieur de promotion sociale et
obtiennent les attestations de réussite corres-
pondantes.

Deux dossiers pédagogiques ayant reçu un
avis conforme de la Commission de concertation
de l’Enseignement de promotion sociale, approu-
vés par l’autorité ministérielle en février 2013, per-
mettront de répondre à cette formation.

Il appartient au Gouvernement de fixer les
conditions de mise en œuvre de la mesure pour
l’organisation de cette formation. Pour ce qui
concerne le cadre budgétaire, les mesures seront
prises pour assurer l’octroi de ce barème 501. Le
budget ne sera voté que dans le courant du mois
de décembre, dès septembre 2016, des membres
du personnel pourront bénéficier de cette mesure.

7.3 Question n˚66, de Mme Defrang-Firket du 6
octobre 2015 : Mise en oeuvre de la politique
"jeunesse" au niveau local

Début 2015 fut adoptée la note d’orientation
Jeunesse pour la législature en cours.

Cette note d’orientation insiste sur le rôle im-
portant du niveau local dans la mise en œuvre de
la politique « jeunesse ».

En février dernier, je vous interrogeais au sujet
de la création de conseils communaux et provin-
ciaux des jeunes. Vous me répondiez que ces struc-
tures ne sont pas l’enjeu principal et que, selon
vous, il est surtout important que « chaque com-
mune dispose d’un lieu de débat, de prise de pa-
role, d’un lieu à travers lequel les décideurs pour-
ront consulter les jeunes, et entendre l’expression
de leurs intérêts et désirs. »

Comment incitez-vous les structures locales et
les communes à s’engager pour leur jeunesse et,
surtout, quel soutien leur apportez-vous pour leur
permettre de créer ce type de lieux d’échange ?

Avez-vous des exemples concrets de l’existence
de tels forums et de la prise en compte de l’avis des
jeunes ?

Travaillez-vous avec le CRECCIDE, afin de
promouvoir une citoyenneté active dès le plus
jeune âge ?

A ce sujet précis, collaborez-vous avec vos ho-
mologues en charge des pouvoirs locaux ?

Vous avez annoncé le lancement du projet
« Fais bouger ton monde », afin d’inciter les jeunes
à agir sur leur environnement local. Annoncé il y
a huit mois, ce projet n’est toujours pas lancé.
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Où en est sa construction ?

Quel calendrier est prévu pour le lancement de
ce projet et quelles actions concrètes initiera-t-il ?

Enfin, votre note d’orientation annonce la
construction d’un outil permettant d’accroitre la
simplification administrative et de lister les amé-
liorations à réaliser.

Cet outil est-il déjà en cours de réalisation ?

Sa constitution sera-t-elle soumise à l’avis du
forum participatif ?

Qui pourra l’alimenter de sa réflexion ?

Réponse : Je vais bientôt proposer ce pro-
jet au Gouvernement visant d’une part à favori-
ser la mise en place concertée de politiques lo-
cales de jeunesse, au départ d’une visée émancipa-
trice qui considère le jeune comme une ressource ;
et d’autre part, à privilégier la participation active
des jeunes, directement ou par des processus de
participation interne aux associations, aux déci-
sions qui les concernent.

Ce projet sera lancé courant 2016, avec une
phase test, afin d’affiner le dispositif avant généra-
lisation.

L’enjeu de cette mesure étant de construire des
politiques locales de jeunesse réfléchies collecti-
vement, c’est-à-dire en tenant compte des enjeux
portés par les associations et les jeunes, et par les
responsables communaux. Il s’agira dès lors de
travailler en étroite collaboration avec les acteurs
présents sur le territoire communal.

Je souhaite bien sûr que ce projet soit porté en
bonne intelligence avec mes collègues régionaux
des pouvoirs locaux et des contacts sont pris en ce
sens.

Par ailleurs, vous citez le Creccide, qui a dé-
veloppé une expertise sur l’accompagnement et le
suivi des lieux de participation des jeunes au ni-
veau local que sont les Conseils Consultatifs des
Enfants et les Conseils Communaux des Jeunes.
Cette organisation fait partie des partenaires po-
tentiels de ce projet.

Cependant, et je tiens à le souligner, je sou-
haite que ce projet s’ancre aussi dans l’expertise
développée par les centres et organisations de jeu-
nesse en termes de participation citoyenne des
jeunes.

Enfin, vous me questionnez sur « l’outil per-
mettant d’accroitre la simplification administra-
tive et de lister les améliorations à réaliser ». Cet
outil sera réalisé ultérieurement étant donné qu’il
est intrinsèquement lié à l’évaluation des décrets
dans le cadre de laquelle une simplification des
procédures et autres documents administratifs est
prévue. Ce travail sera clôturé aux alentours de fin
2016.

7.4 Question n˚67, de Mme Defrang-Firket du
6 octobre 2015 : Mise sur pied d’un forum
participatif "jeunesse"

Début 2015 fut adoptée la note d’orientation
Jeunesse pour la législature en cours.

Un des grands projets de cette note, est de
mettre sur pied un forum participatif afin per-
mettre des échanges entre les jeunes et les opéra-
teurs du secteur de la jeunesse.

Ce forum est-il constitué ?

Le cas échéant, s’est-il déjà réuni ?

Quel est son mode de fonctionnement ?

Quels sont les fruits de la/des réunions ayant
déjà eu lieu ?

Quelle portée auront les avis émis par ce fo-
rum ?

En cas de réponse négative à la première ques-
tion, pourquoi n’est-il pas encore constitué et
quand le sera-t-il ?

Réponse : La note d’orientation déposée au
Gouvernement le 25 février 2015 rappelait la né-
cessité de mener une réflexion participative sur la
citoyenneté et encourager les jeunes à se question-
ner sur les représentations de l’égalité, de la laïcité,
de la diversité pour l’organisation d’un forum jeu-
nesse participatif (en collaboration avec le conseil
de la jeunesse) permettant de mettre en débat des
thèmes comme :

— leur participation dans notre société

— leur relation à la consommation et aux NTIC

— leur représentation de l’égalité homme-femme

— leur vision de la société dans sa diversité

— leurs stéréotypes, l’image des jeunes

— leur définition de la neutralité, de l’intercultu-
ralité, la citoyenneté

— leur connaissance des droits et devoirs de cha-
cun.

Le Gouvernement du 7 octobre a adopté la
note relative au Forum Jeunesse et qui présentait
les objectifs du projet :

1o la construction d’une vision politique produite
par les jeunes et transcrite dans une charte de
la citoyenneté,

2o La mise en valeur des outils crées et dévelop-
pés pour les Citoyens Responsables Actifs Cri-
tiques et Solidaires

3o La création d’outils par les opérateurs
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4o Le développement d’une plateforme interactive
en ligne et innovante.

Ce projet comprend deux volets :

— une plateforme web structurée en deux espaces
interactifs : un espace destiné aux jeunes et un
espace destiné aux professionnels du secteur de
la jeunesse.

— des animations diverses de types forums, dé-
bats, animations, etc. à destination des jeunes
entre 16 et 30 ans et les professionnels du sec-
teur de la jeunesse. Ces animations permet-
tront, entre autres, d’alimenter et d’animer la
plateforme web. En vue de réaliser ces anima-
tions une convention avec le Conseil de la Jeu-
nesse a également été approuvée par le Gouver-
nement.

Plus concrètement les résultats escomptés
sont :

— La création et diffusion d’une charte de la ci-
toyenneté belge revisitée.

— La sensibilisation de la jeunesse aux actes,
droits et devoirs des citoyens belges.

— La création d’une outithèque de la citoyenneté.

— La création d’un agenda d’actions citoyennes.

— La mise en œuvre d’actions d’éducation perma-
nente visant à favoriser le développement de
citoyens responsables, actifs, critiques et soli-
daires (CRACS).

Afin, entre autres, d’alimenter cette plate-
forme, plusieurs actions seront mises en place et
auront pour but de mettre en débat les théma-
tiques liées à la citoyenneté et déclinées dans la
charte issue de la conclusion du rapport de la com-
mission de l’interculturalité.

Quant à l’état d’avancement du projet, je peux
vous informer que :

— La convention avec le Conseil de la jeunesse a
été signée ;

— Le développement de la plateforme a fait l’ob-
jet d’un marché public en procédure négociée.

Pour faciliter la réalisation du projet, un co-
mité de pilotage a été constitué. Il est composé
de représentants de mon cabinet, de représen-
tants du service de la jeunesse et de représentants
du Conseil de la Jeunesse en Communauté fran-
çaise. Il sera bientôt rejoint par des experts théma-
tiques et des opérateurs de jeunesse pour la consti-
tution des balises méthodologiques nécessaires au
bon déroulement du projet.

Je ne manquerai de vous informer des suites
réservées à ce projet ambitieux.

7.5 Question n˚68, de Mme Brogniez du 6 oc-
tobre 2015 : Création de nouvelles options
dans l’enseignement de promotion sociale

L’enseignement de promotion sociale a un rôle
extrêmement important à jouer dans notre société.

Il serait intéressant de connaître le nombre de
nouvelles options qui ont pu voir le jour lors de
cette rentrée.

Et, si de nouvelles options ont vu le jour,
répondent-elles aux métiers en pénuries ?

Puis –je connaître aussi l’âge moyen de ces étu-
diant(e)s ?

Réponse : La notion d’option est propre à l’en-
seignement secondaire ordinaire de plein exercice
et n’existe pas dans l’enseignement de promotion
sociale (ci-après : «E.P.S.»).

Il est nécessaire d’exposer les éléments essen-
tiels relatifs aux structures et à l’organisation du-
dit enseignement. Il se caractérise par sa souplesse
qui se traduit notamment par :

— l’approche modulaire ;

— la liberté organisationnelle des établissements.

L’approche modulaire

L’E.P.S. est organisé en unités d’enseignement
(ci-après : «U.E.») [appelées communément mo-
dules] qui peuvent être capitalisées pour former
des sections. Les U.E. peuvent être également
être créées ou organisées en dehors des sections.
Chaque U.E. et chaque section font l’objet d’un
dossier pédagogique (ci-après : «D.P.»).

Ces derniers sont de deux types :

1o les D.P. interréseaux, qui sont élaborés par
le Conseil général de l’E.P.S et approuvés par
l’autorité ministérielle ;

2o les D.P. réseau, qui sont élaborés par les éta-
blissements et/ou leur pouvoir organisateur et
approuvés par l’administration, après aval du
service d’inspection.

La liberté organisationnelle

Comme exposé ci-dessous, les D.P. réseau ré-
sultent de l’initiative des établissements et/ou de
leurs pouvoirs organisateurs. La décision de créer
un D.P. appartient donc à ces derniers, qui dé-
cident sur la base de critères qu’il leur revient d’ap-
précier. Ils ne sont (en principe) utilisables que
par les établissements relevant du réseau qui les
a créés.

Si la création des D.P. inter réseaux ne re-
lève pas de l’initiative des établissements, la liberté
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organisationnelle trouve néanmoins à s’appliquer,
comme exposé infra, dans la capacité qu’ont les
établissements à déterminer leur offre de forma-
tion à partir des dossiers approuvés et donc à de-
mander l’autorisation d’ouverture des D.P.

En effet, l’établissement qui souhaite organi-
ser une formation sur la base d’un D.P. approuvé
(quel qu’en soit le type) doit en demander l’ou-
verture à l’administration. J’ajoute qu’un réseau
d’enseignement qui souhaiterait organiser la for-
mation sur la base d’un D.P. approuvé pour un
autre réseau, peut en demander l’emprunt audit
réseau, moyennant le respect de la procédure pré-
vue à cet effet.

En application de l’article 92 du décret du
16 avril 1991 organisant l’EPS, les établissements
et/ou leurs P.O. déterminent eux-mêmes leur offre
de formation, sur la base de critères qu’il leur ap-
partient d’apprécier. Ils décident donc des forma-
tions dont ils demandent l’ouverture à l’adminis-
tration. La liberté de ces établissements s’exerce
cependant dans le respect des dispositions régle-
mentaires.

Certaines de ces dispositions régissent la pro-
cédure administrative de demande d’ouverture des
formations. D’autres établissent des mécanismes
de concertation obligatoires et préalables à l’ou-
verture des formations.

— pour l’E.P.S. secondaire :

Ce sont les dispositions de l’accord de coopé-
ration conclu le 20 mars 2014 entre la Com-
munauté française et la Région wallonne et la
Commission communautaire française, relatif
à la mise en œuvre des bassins Enseignement
qualifiant - Formation -Emploi (EFE).

Elles imposent aux établissements d’E.P.S. de
recueillir l’avis des Commissions sous régio-
nales (C.S.R.) préalablement à l’ouverture de
sections d’enseignement secondaire.

Les C.S.R sont des instances composées de re-
présentants de tous les établissements d’E.P.S.
d’une région donnée et de représentants des
organisations syndicales. Elles ont pour mis-
sion, notamment, d’examiner l’adéquation
de l’offre d’enseignement aux réalités socio-
économiques.

L’établissement qui souhaite ouvrir une section
ne s’inscrivant pas dans la liste des thématiques
communes, établie par l’Instance bassin EFE,
doit demander l’avis de la C.S.R. dont il dé-
pend. La liste des thématiques communes est
adoptée, notamment, sur la base des besoins
en formations pour les métiers recherchés dans
le bassin EFE concerné. L’établissement justifie
cette ouverture en démontrant qu’elle répond à
une demande spécifique émanant d’une entre-
prise publique ou privée, d’un groupe d’entre-
prises ou d’un secteur professionnel. L’avis de

la C.S.R. doit être joint à la demande d’ouver-
ture transmise à l’administration.

— Pour l’E.P.S. supérieur.

Ce sont les dispositions du décret du 7 no-
vembre 2013 définissant le paysage de l’en-
seignement supérieur et l’organisation acadé-
mique des études qui imposent aux établis-
sements souhaitant organiser un programme
d’études et délivrer les diplômes qui en ré-
sultent d’obtenir l’habilitation requise. La pro-
cédure d’octroi de l’habilitation est organisée
de manière à tenir compte de l’offre d’enseigne-
ment déjà existante dans la région concernée.

Les mécanismes évoqués supra permettent
donc de satisfaire de manière concertée à l’une des
finalités générales de l’E.P.S. énumérée à l’article
7 du décret du 16 avril 1991 précité à savoir :
«Répondre aux besoins et demandes en formation
émanant des entreprises, des administrations, de
l’enseignement et d’une manière générale des mi-
lieux socio-économiques et culturels.»

Pour la rentrée 2015-2016, 91 demandes
d’ouvertures ont été introduites au sujet de D.P.
approuvés entre le 1er janvier 2014 et le 31 août
2014. 10 de ces demandes portent sur des sections
et le reste sur des U.E.

Il convient de préciser qu’il existe plus de D.P.
d’U.E. que de D.P. de sections. Depuis la mise en
place du régime modulaire, 7602 D.P. ont été créés
dont environ 600 D.P. relatifs à des sections.

Au sujet de l’âge moyen des étudiants de
l’E.P.S., il convient de souligner les éléments qui
suivent.

L’E.P.S. est en principe destiné à des adultes.
Concrètement, nul ne peut être admis comme élève
régulier dans l’enseignement de promotion sociale
aussi longtemps qu’il est soumis à l’obligation sco-
laire à temps plein, c’est-à-dire avant l’âge de 16
ans.

Les données relatives à l’âge des étudiants ne
sont actuellement pas collectées. Toutefois, le dé-
cret du 16 avril précité a été modifié afin d’y
insérer les dispositions nécessaires au pilotage
de l’E.P.S. Une des composantes de ce pilotage
consiste à termes à collecter des données statis-
tiques, dont celles relatives à la signalétique des
étudiants, en ce compris leur âge. L’administration
travaille actuellement à la mise en place des dispo-
sitifs nécessaires à la collecte des données susmen-
tionnées.

7.6 Question n˚69, de Mme Gonzalez Moyano
du 19 octobre 2015 : Formation des forma-
teurs en alphabétisation

Alors que le 8 septembre dernier était consa-
cré à la journée mondiale de l’alphabétisation, il
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n’existerait pas encore, au sein de notre Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles, de formation spécifique
préparant au métier de formateur d’alphabétisa-
tion.

Or, les besoins en alphabétisation sont criants.
Dès lors qu’une personne s’inscrit dans une dé-
marche d’alphabétisation, il importe de soutenir
le mieux possible son processus et cela passe par
le fait de lui assurer une formation de la meilleure
qualité qui soit.

Apprendre à apprendre est déjà, en soi, un mé-
tier. Son exercice dans un domaine tel que l’al-
phabétisation met également en œuvre des com-
pétences, savoir-faire et savoir-être spécifiques. De
surcroît, travailler avec un public adulte est une
réalité à part entière qui ne peut simplement trans-
poser les outils mis à disposition des enfants. Ces
spécificités contribuent d’ailleurs à la richesse de
notre enseignement de promotion sociale qui est
un enseignement noble et progressiste à part en-
tière. La nécessité d’une formation adéquate en al-
phabétisation me semble donc incontournable.

Madame la Ministre, les formations en alpha-
bétisation sont notamment dispensées dans l’en-
seignement de promotion sociale. Quel est actuel-
lement le profil des formateurs ? Ont-ils suivi un
cursus particulier ?

Plus largement, la création d’un module spéci-
fique pour les futurs formateurs vous semble-t-elle
opportune ? Quel pourrait-être le rôle de l’ensei-
gnement de promotion sociale ?

Par ailleurs, il est également fondamental de
répondre aux besoins pour le Français Langue
Etrangère (FLE). Madame la Ministre, disposons-
nous, pour l’heure, de personnel en suffisance
pour y répondre ?

Réponse : Il existe une formation destinée à
préparer au métier de formateur en alphabétisa-
tion. Il s’agit du Brevet de l’enseignement supé-
rieur (ci-après : « B.E.S. ») de formateur en alpha-
bétisation. Cette formation est récente, car le dos-
sier pédagogique a été approuvé le 3 février 2014.

Les B.E.S. sont des diplômes spécifiques à l’en-
seignement de promotion sociale et donnent ac-
cès à un métier clairement identifié sur la base
d’un profil professionnel par les instances chargées
de l’élaboration des programmes de cours, après
consultation des milieux professionnels.

Les B.E.S. sont classés au niveau de l’ensei-
gnement supérieur de type court et le positionne
au niveau 5 du cadre européen de certification.
Les études conduisant au B.E.S. doivent être or-
ganisées sur deux années académiques minimum
et comporter 120 crédits minimum.

Ce profil mentionne naturellement les éta-
blissements d’enseignement de promotion sociale
parmi les débouchés professionnels.

Deux établissements sont actuellement habili-
tés à l’organiser et un des deux l’organise dans les
faits (Institut Roger Guilbert de Bruxelles).

Pour ce qui est du profil des formateurs qui
donnent actuellement les cours d’alphabétisation
dans l’EPS. Les dossiers pédagogiques des uni-
tés d’enseignement précisent le profil général du
chargé de cours. Ces chargés de cours peuvent être
des enseignants ou des experts.

Un enseignant est une personne qui répond
aux conditions, notamment de diplôme, édictées
par les dispositions légales et réglementaires des
statuts du personnel enseignant. Un expert est une
personne engagée en raison de ses connaissances
et de ses compétences dans la matière à enseigner,
sur la base d’un profil défini dans le dossier péda-
gogique.

En l’occurrence, pour les unités d’enseigne-
ment d’alphabétisation, le chargé de cours est un
enseignant ou un expert qui assure des fonctions
de formateur en alphabétisation au sein d’une or-
ganisation agréée par les pouvoirs publics et titu-
laires d’un titre de l’enseignement supérieur ou as-
similé.

Enfin, je n’ai pas été informée à ce jour d’une
pénurie d’enseignants aptes à enseigner le français
langue étrangère.

7.7 Question n˚70, de M. Arens du 19 octobre
2015 : Risques de la chicha pour les jeunes

Plusieurs études réalisées récemment sur la
santé des jeunes en province de Luxembourg, en
Province du Hainaut mais aussi dans d’autres pays
et en particulier aux Etats Unis mettent en lumière
l’attrait grandissant des jeunes pour l’usage de la
chicha qu’ils croient à tort moins nocive que la ci-
garette ou le cannabis.

Dans le document présenté en avril 2015 par
le Service Santé de la Province de Luxembourg et
intitulé « Regard sur la santé des jeunes en Pro-
vince de Luxembourg », on relève que « parmi les
jeunes de 10 à 17 ans, environ 2 filles sur 10 et
3 garçons sur 10 ont déjà fumé la chicha. (. . .) A
16 ans, un garçon sur 2 déclare avoir déjà fumé la
chicha. ».

D’après la Fondation contre le cancer : une
séance de chicha qui dure entre 20 et 60 minutes
équivaut à fumer 2 paquets de cigarettes. Des cher-
cheurs ont établi que la quantité de nicotine ab-
sorbée était 1,7 fois plus élevée lors d’une séance
de chicha que lorsqu’on fumait une cigarette, la
quantité de monoxyde de carbone était 6,5 fois
supérieure et celle de goudron 46,4 fois supé-
rieure. D’autres substances toxiques sont égale-
ment émises par la chicha.

Des bars à chichas où la consommation se fait
très conviviale sont répertoriés sur Internet et cer-
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tains sont situés dans des villes wallonnes.

Il existe également des versions électroniques
de la chicha, les e-chicha ou chicha-stylos. Comme
elles ne relèvent pas des produits issus du tabac
et sont classées dans la même catégorie que les e-
cigarettes, elles sont donc en vente libre et peuvent
être vendues à des jeunes de moins de 16 ans. Or,
plus l’usage débute tôt, plus le risque d’addiction
s’installe.

Aviez-vous déjà pris connaissance de ces infor-
mations ? Des actions d’information et de préven-
tion sont-elles en cours et quelles sont-elles ?

Réponse : Les risques de la chicha pour les
jeunes (et pour les moins jeunes), sont une problé-
matique à laquelle il faut prêter une attention par-
ticulière au vu des résultats de différentes études
sur le sujet.

Malheureusement, au vu de mes compétences,
je ne peux répondre à votre questionnement et
vous invite à interroger les ministres compétents
en la matière.

7.8 Question n˚71, de M. Destrebecq du 21 oc-
tobre 2015 : Dernier rapport relatif au bien
être de l’OCDE

L’OCDE a récemment sondé le bien être de
manière globale à l’intérieur de ses états membres.

Avec la crise, le taux de pauvreté des enfants a
augmenté, passant de 10.02 % en 2007 à 12,7 %
en 2011, soit une hausse de près de 3 % pour la
Belgique. C’est la seconde augmentation la plus
importante après la Grèce. 12,6 % des enfants
belges vivent dans une famille où aucun des pa-
rents n’a d’emploi, ce qui est un des plus hauts
taux de l’OCDE.

Ces chiffres sont interpellants. . . d’autant qu’il
existe des disparités mêmes entre le nord et le sud
du pays.

Madame la Ministre, disposez-vous de chiffres
plus précis à l’intérieur même de notre pays ? Quel
est le pourcentage dans le sud du pays d’enfants
dont les parents ne travaillent pas ? Cela condi-
tionne d’une certaine manière le bien-être de ces
derniers. . .

Par ailleurs, comment expliquez-vous l’aug-
mentation du taux de pauvreté enfantine ? Quelles
sont enfin les pistes mises en place afin d’y remé-
dier ?

Réponse : Les chiffres que vous évoquez, et qui
font suite au dernier rapport relatif au bien être de
l’OCDE, sont effectivement interpellant.

Malheureusement, au vu de mes compétences,
je ne peux répondre à votre questionnement et
vous invite à interroger les ministres compétents
en la matière.

7.9 Question n˚72, de Mme Potigny du 22 oc-
tobre 2015 : Salon "Révéler des talents"

L’asbl Union organise pour la deuxième année
consécutive le salon « révéler des talents ».

L’objectif est de permettre aux personnes is-
sues de l’immigration de trouver plus rapidement
un emploi en Belgique en mettant en avant leurs
compétences (qu’elles soient reconnues ou non)
auprès de recruteurs potentiels.

En effet, les difficultés socioprofessionnelles
pour les ressortissants étrangers sont élevées et la
plupart du temps liées à des facteurs de discrimi-
nation.

La Fédération Wallonie-Bruxelles est parte-
naire de ce projet. De quelle manière se traduit
ce partenariat ? La Fédération joue-t-elle le rôle de
promoteur auprès d’entreprises pour qu’elles par-
ticipent à ce salon ? Des aides ont-elles été accor-
dées pour l’organisation de ce salon ?

Réponse : Comme vous le soulignez, les per-
sonnes issues de l’immigration rencontrent de
nombreux obstacles dans leur parcours d’inser-
tion socioprofessionnelle. Qu’ils s’agissent de la
connaissance de la langue, de l’adéquation de
leur niveau de formation, des non reconnaissances
d’expériences acquises à l’étranger, mais aussi du
manque de capital social, essentiel à qui recherche
un emploi, de la non-maîtrise des spécificités du
marché du travail en Belgique, sans oublier les dis-
criminations directes ou indirectes potentielles, ces
obstacles à l’insertion professionnelle sont nom-
breux.

Or, cette insertion par le travail est une voie
vers une intégration réussie dans le pays d’accueil,
tout doit être mis en œuvre pour la faciliter. Je fé-
licite les organisateurs de ce salon « Révéler des
talents » pour leur initiative qui participe à la
construction d’une société inclusive.

Par ailleurs, les compétences liées à l’inser-
tion professionnelle sont des compétences régio-
nales, je vous invite donc à solliciter les Ministres
qui ont dans leur portefeuille l’emploi et la forma-
tion.

7.10 Question n˚73, de Mme Defrang-Firket du
23 octobre 2015 : Centres et maisons de
jeunes

Dans le cadre de ses missions, et comme
à chaque nouvelle législature, la Commission
Consultative des Centres et Maisons de Jeunes
(CCMCJ) a émis quelques avis au sujet des évo-
lutions et nécessités du secteur.

La CCMCJ estime notamment que le nombre
de formations professionnelles spécifiques à ce sec-
teur, est trop faible. Le manque de formations qua-
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lifiantes, est un problème qui a également été sou-
levé.

Partagez-vous ce constat ?

Avez-vous des contacts avec la CCMCJ à ce
sujet ?

Est-ce un problème auquel vous tentez d’ap-
porter des solutions ?

Le cas échéant, que mettez-vous concrètement
en place, éventuellement en collaboration avec vos
homologues en charge de la formation, afin de ren-
forcer la professionnalisation des acteurs de ce sec-
teurs ?

Un autre élément soulevé par la CCMCJ, est
la nécessité de réévaluer les décrets « Centres de
Jeunes » et « Organisations de jeunesse ». La
CCMCJ estime que, malgré les modifications de
2004 et de 2008, il est nécessaire que ces dé-
crets abordent le travail en Maisons de Jeunes de
manière plus globale et renforcent, notamment,
les pratiques d’accompagnement des jeunes afin
qu’elles soient mieux adaptées aux réalités de ter-
rains.

Avez-vous des contacts avec la CCMCJ, à ce
sujet ?

De telles modifications décrétales
s’annoncent-elles comme une priorité de la légis-
lature en cours ?

Le cas échéant, les éléments à modifier dans
ces décrets ont-ils déjà été balisés ?

Si oui, quels sont-ils ?

Comment ont-ils été définis ?

Réponse : J’ai eu de nombreux contacts avec la
Commission Consultative des Maisons et Centres
de Jeunes et elle a émis un avis au sujet d’un projet
de circulaire organisant des programmes de for-
mation des cadres de l’animation et de l’action so-
cioculturelles et socio-artistiques mais elle n’en n’a
pas émis d’avis sur les formations professionnelles
spécifiques ou sur les formations qualifiantes.

Le soutien de la formation des cadres de jeu-
nesse est inscrit dans la note d’orientation car je
l’estime essentielle à un encadrement de qualité
et au développement professionnel des travailleurs
de jeunesse.

Dans ce cadre, je souhaite soutenir et struc-
turer l’évaluation de la « circulaire formation »
entamée par la Commission de concertation des
organisations de jeunesse en y intégrant mon ca-
binet et la Commission Consultative des Maisons
et Centres de Jeunes. J’ai pour cela demandé à
ces commissions de désigner des représentants qui
participeront à un groupe de travail.

En matière de formation j’ai par ailleurs pu
vous apporter des détails sur les deux types de for-
mations qui existaient et le Fonds 4S dans des ré-

ponses précédentes.

Je peux ajouter un éclairage sur les formations
spécifiques au secteur. Pour la formation de cadres
et de bénévoles il existe :

— le brevet d’aptitude à la coordination de projets
d’organismes culturels et socioculturels (BA-
GIC)

— les formations des animateurs volontaires
comme par exemple le brevet d’animateur ou le
brevet de coordinateur en Centre de vacances
(BACV et BCCV).

Ces formations sont reconnues par la Fédéra-
tion Wallonie Bruxelles et ces brevets délivrés par
la direction de la jeunesse du Service général de
l’éducation permanente et de la jeunesse.

Des milliers d’animateurs débutent par une ac-
tivité volontaire en organisation de jeunesse par
exemple et certains d’entre eux évoluent, entre
autres, grâce aux formations soutenues par la «
circulaire formation », pour devenir des profes-
sionnels expérimentés dans le secteur de la jeu-
nesse ou de l’enfance.

Les liens entre le travail amorcé par l’Ensei-
gnement pour des formations initiales et quali-
fiantes et les formations de jeunesse doivent être
renforcés. L’Enseignement permettra une nouvelle
valorisation et reconnaissance des métiers exercés
et, je l’espère, plus de mobilité des travailleurs.
Il faudra donc envisager comment articuler ces
formations d’enseignement et les démarches ci-
toyennes, volontaires, collectives et d’éducation
permanente qui fondent la démarche formative
en jeunesse. Les passerelles, les équivalences, les
normes d’encadrement spécifiques à chaque sec-
teur devront également évoluer avec ses travaux.

Etant également Ministre de l’Enseignement
de promotion sociale les liens existants et poten-
tiels entre les opérateurs de formation propre au
secteur de la jeunesse et les établissements d’en-
seignement de promotion sociale sont également
envisagés.

J’ai donc le souhait de faire les liens entre
les formations de jeunesse et les travaux entamés
par l’enseignement sur les formations initiales des
professionnels(les) de l’enfance (0-12 ans) et des
équipes d’encadrement ainsi que les actuels tra-
vaux du service francophone des métiers et des
qualifications sur le métier d’animateur de groupe.

Une vigilance particulière doit également être
apportée dès aujourd’hui aux capacités structu-
relles des employeurs des secteurs culturels et
de l’enfance. Si ces travaux impliquent de nou-
velles normes de qualification des travailleurs,
elles doivent également être déterminées pour ren-
forcer les services aux enfants et aux jeunes en évi-
tant la précarisation des emplois et des structures.
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Mon souhait est de participer à cette évolution
au bénéfice des structures, des travailleurs actuels
et futurs et des jeunes eux-mêmes.

Quant à l’évaluation du décret Centres de
Jeunes, Madame la Députée, le travail a été en-
tamé depuis maintenant quelques mois. Cela re-
présente bel et bien une priorité pour moi, celui-
ci n’ayant pas été évalué depuis son entrée en vi-
gueur, malgré quelques modifications depuis lors.

Une note proposant la méthode de travail a
été déposée en CCMCJ dès le début du mois
d’avril. Cette note proposait une méthode de tra-
vail conjoint, piloté par l’Observatoire de l’en-
fance, de la Jeunesse et de l’Aide à la Jeunesse entre
le secteur, entre le service de la jeunesse, le service
de l’inspection de la culture, le secteur et mon ca-
binet.

J’ai choisi de travailler en deux temps. Le pre-
mier étant celui de l’évaluation du décret qui doit
nous permettre de pointer les éléments satisfai-
sants, et ceux entraînant des difficultés dans son
application ; le second étant celui de la modifica-
tion du décret lui-même, qui arrivera au terme du
travail d’évaluation avec le dépôt du rapport, dès
début 2017.

Jusqu’à présent, 3 réunions du comité de pilo-
tage chargé de mettre en œuvre ce chantier ont eu
lieu, et les choses avancent bien. Les thématiques
à questionner ont été déterminées collectivement
au sein de ce comité, et les méthodes de récolte
des données nécessaires à l’évaluation sont actuel-
lement discutées. Le rapport d’évaluation sera dis-
ponible dès fin 2016, puis commencera le travail
de négociation autour des modifications à appor-
ter. Je tiens aussi à dire qu’un travail similaire est
entamé sur le décret des Organisations de Jeu-
nesse. J’ai souhaité mener les deux de front afin de
pouvoir questionner aussi les liens entre ces deux
décrets, et à travers ça la structuration du secteur.

7.11 Question n˚74, de Mme Simonet du 23 oc-
tobre 2015 : Plateforme de lutte contre le
racisme

En mars 2012, la Ministre Laanan alors Mi-
nistre de l’Egalité des chances crée la Plateforme
de lutte contre le racisme en Fédération Wallonie-
Bruxelles. De vocation pluraliste et démocratique,
cette plateforme s’appuie sur des valeurs univer-
selles, elle est d’autant plus importante aujour-
d’hui dans un contexte où le racisme prend mal-
heureusement de nouvelles formes parfois vio-
lentes.

L’objectif initial était que cette instance de-
vienne un lieu de rencontre, de réflexion et d’éla-
boration d’une stratégie concertée contre le ra-
cisme afin d’identifier les valeurs et principes gé-
néraux partagés par le secteur associatif.

Aujourd’hui, où en sommes-nous :

— Quelles sont les missions de cette Plateforme de
lutte contre le racisme ? Ces missions, ont-elles
évolué depuis 2012 ?

— Quels sont les premiers résultats de la Plate-
forme et quels seront ses prochains travaux ?

— La Plateforme continue-t-elle à bénéficier d’un
soutien de vos services ?

— Pouvez-vous nous préciser quelles sont les as-
sociations qui participent à ses travaux ?

Par ailleurs, en Belgique francophone comme
ailleurs, on peut constater une concurrence crois-
sante entre ceux qui sont victimes du racisme, cha-
cun accusant le voisin d’être à l’origine de ses
propres malheurs. Il nous semble dès lors que
la plateforme de lutte contre le racisme, pourrait
jouer un rôle crucial et d’union en initiant un es-
pace de dialogue commun où tous pourraient tra-
vailler ensemble sur une vision universaliste de la
lutte contre le racisme et contrer ainsi cette concur-
rence des victimes, Quelle est votre position sur
cette question ? Ainsi que la position de la plate-
forme ?

Réponse : Comme vous l’évoquez, la Plate-
forme contre le racisme a été instituée en mars
2012 par ma collègue, Fadila Laanan, en vue de
pallier aux problèmes institutionnels qu’a connu
le MRAX à l’époque. Elle se voulait, avant tout,
un lieu de rencontre, de réflexion et d’élaboration
d’une stratégie concertée contre le racisme.

Après trois années de réflexion sur les enjeux
de la lutte contre le racisme et les discriminations
en Fédération Wallonie-Bruxelles, le mouvement
ne s’est pas essouflé. Il est aujourd’hui composé
d’une septentaine de membres issus de tous bords
idéologiques et confessionnels.

Accompagné dans leurs réflexions par ATA-
NOR, un consultant expert en dynamiques collec-
tives et en facilitation des processus collaboratifs,
ils ont pu aboutir récemment à l’élaboration d’un
cadre de référence sur la définition du racisme et
les objectifs de la plateforme. Celui-ci a obtenu un
degré d’adhésion suffisant et permet la poursuite
de projets communs. Les dernières plénières ont
permis de clarifier l’organisation de la plate-forme,
d’en définir les objectifs et l’agenda des activités à
moyen terme.

La plate-forme est dynamisée par un Comité
de pilotage dont le MOC et la FGTB-CEPAG as-
surent la co-présidence. Le MRAX, y est égale-
ment un membre actif aux côtés d’une vingtaine
d’autres associations.

Le secrétariat de la plate-forme est, quant à
lui, assuré de manière transitoire, par le CBAI
(Centre bruxellois d’actions interculturelles). A
l’avenir le secrétariat sera assuré par une autre
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structure, la plateforme réfléchit encore aux orga-
nisations possibles.

Le travail en plénière et en Comité de pilotage
a permis de déterminer les objectifs de la plate-
forme, à savoir :

— Œuvrer à l’unité du mouvement antiraciste et
réconcilier entre elles ses différentes compo-
santes en ouvrant des espaces de forum ;

— Renforcer le réseau des échanges entre les ac-
teurs de terrain pour une stratégie globale plus
efficace contre le racisme et les discrimina-
tions ;

— Doter le mouvement antiraciste d’outils com-
muns d’éducation permanente en s’appuyant
sur une structure telle que le MRAX, et contri-
buer à la restaurer comme organisme de réfé-
rence dans la lutte antiraciste ;

— Contribuer à l’organisation de la parole des mi-
grants, avec et sans séjour légal, en s’appuyant
sur SHARE (forum des migrants) comme orga-
nisme de référence, et en collaboration avec les
collectifs de « sans-papiers » ;

— Approfondir la réflexion sur la réalité du ra-
cisme et des discriminations en Fédération
Wallonie-Bruxelles en vue notamment de dé-
construire les stéréotypes et les préjugés ;

— Renforcer les actions de sensibilisation dans le
domaine de la déconstruction des préjugés.

Je me réjouis de l’existence d’un tel mouve-
ment qui a la volonté, malgré sa pluralité et sa
diversité, d’agir en vue de renforcer la cohérence
des actions et la concertation pour lutter efficace-
ment contre toutes les formes de racisme qui nous
envahissent encore aujourd’hui.

La plate-forme a remis une demande de sou-
tien dans le cadre du de l’appel à projet PCI (Pro-
motion de la citoyenneté et de l’interculturalité).
L’examen des candidatures est en cours.

7.12 Question n˚75, de Mme Pécriaux du 28
octobre 2015 : Discrimination en boîte de
nuit

Un article de Sud Presse du 2 octobre dernier a
retenu toute mon attention. Il s’agit d’un article re-
latant les déboires d’une personne d’origine étran-
gère qui souhaite, avec un groupe d’amis, entrer
dans une célèbre boîte de nuit de la capitale.

Si elle a pu entrer sans problème, ses amis mé-
tisses eux sont restés sur le carreau sans motif va-
lable.

Une autre jeune fille métisse se trouvant à l’in-
térieur, habituée, lui déclara que les boîtes de nuit

acceptaient un quota de nationalités différentes
afin de ne pas être taxées de discrimination !

Le Centre pour l’Egalité des chances est bien
évidemment au courant de cette pratique. Rien
que pour l’année 2014, pas moins de 13 signale-
ments concernant un refus d’entrée dans un café
et 10 dans une discothèque ont été comptabilisés !

Le Centre pour l’Egalité des Chances collabore
pour l’instant avec la Ville de Gand. Cette action
consiste à encourager toutes les victimes de discri-
minations de ce genre à envoyer un SMS avec le
mot "signalement" au numéro gratuit 8989.

Endéans la semaine, la personne sera contac-
tée par un employé du centre de l’égalité des
chances. Une enquête sera alors menée en collabo-
ration avec la police et l’auteur des discriminations
sera obligé de mettre fin à son comportement.

Madame la Ministre,

Disposez-vous de chiffres pour la Fédération
Wallonie Bruxelles ?

Le Gouvernement collabore t-il avec le Centre
pour l’Egalité des Chances dans le cadre de la po-
litique transversale de l’égalité des chances ?

Réponse : Il y a, malheureusement, un constat
que plus personne ne songe à contester sérieuse-
ment, c’est celui que les personnes étrangères, de
même que beaucoup de Belges d’origine étrangère,
éprouvent souvent de grandes difficultés à trouver
un logement, un emploi, voire parfois à se faire
servir dans un café ou à entrer dans une disco-
thèque.

La Belgique s’est dotée d’un arsenal juridique
pour lutter contre ces pratiques inadmissibles. A
côté des instruments législatifs internationaux et
européens, La Loi « Moureau », de 1981 combat
le racisme et la xénophobie.

Le Centre interfédéral de lutte contre le ra-
cisme est l’organisme en charge de récolter et de
traiter les plaintes.

En effet, l’accord de coopération passé le 12
juin 2013 donne mission au Centre Interfédéral
pour l’égalité des chances et la lutte contre le ra-
cisme et les discriminations, pour tous les niveaux
de pouvoir, de combattre toute forme de discri-
minations, de distinction, d’exclusion, de restric-
tion, d’exploitation ou de préférence fondée sur
une prétendue race, une couleur de peau, l’ascen-
dance, la nationalité, l’origine nationale ou eth-
nique, l’orientation sexuelle, l’état civil, l’origine
sociale, la naissance, la fortune, l’âge, la convic-
tion religieuse ou philosophique, l’état de santé,
la conviction politique ou l’appartenance syndi-
cale, un handicap, une caractéristique physique ou
génétique. Il est donc possible d’introduire un si-
gnalement pour discriminations au centre ou tout
simplement de lui adresser une demande d’infor-
mation.
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Ce Centre Interfédéral est l’organisme auto-
nome de promotion des droits fondamentaux et
il doit exercer une sorte de veille antiraciste.

Ces phénomènes de discriminations à l’entrée
des discothèques, ou de café, bar et autres établis-
sements existent depuis un certain nombre d’an-
nées et je le déplore.

Entre 2003 à 2008, le Centre a reçu 258 signa-
lements relatifs à des pratiques de sélection à l’en-
trée de méga-discothèques et des lieux dansants en
Belgique.

Sur le territoire de la Fédération Wallonie-
Bruxelles, en 2014, 9 plaintes ont été recensées
concernant un refus d’accès dans un dancing ou
un café. Les critères de discrimination pour ces
plaintes sont l’origine ethnique, la couleur de la
peau ou l’orientation sexuelle.

Je préconise pour la prévention du racisme et
des discriminations, de renforcer les politiques de
vivre ensemble. Dans cette vision, j’ai proposé plu-
sieurs outils. Le plan anti-discrimination qui com-
porte 53 mesures et que j’ai eu l’occasion à plu-
sieurs reprises de vous présenter.

J’ai aussi lancé l’appel à Projets Citoyenneté
et Interculturalité, dont les dossiers ont été récep-
tion le 15 septembre 2015 et qui sont actuellement
phase de sélection. Je ne manquerai pas de vous in-
former des résultats de cet appel, dont les projets
ont pour ambition de proposer des activités d’édu-
cation des jeunes à la citoyenneté, de lutter contre
le racisme, de promouvoir le dialogue intercultu-
rel et de faire connaître les droits des personnes
migrantes.


